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PREFACE 


En  publiant  cet  ouvrage  qui  s’adresse  à nos 
seigneurs  les  vénérables  Archevêques  et  Évê- 
ques de  France,  en  même  temps  qu’à  tous  les 
catholiques  du  royaume , nous  devons  leur  de- 
mander de  se  dépouiller  de  toutes  préventions 
contre  les  doctrines  de  liberté  constitutionnelle 
que  nous  y soutenons,  et  de  ne  pas  croire^ 
que  nous  ayons  voulu  abaisser  la  grande  ques- 
tion de  la  religion  et  de  la  société,  à la  hauteur 
de  quelque  parti  politique  ou  religieux.  Loin 
de  nous  la  pensée  de  renfermer  les  intérêts 
éternels  de  la  société,  dans  les  intérêts  périssa- 
bles d aucun  parti , quelque  respectable  qu’il 


il 


PRÈFACK. 


puisse  être,  ni  dans  l’esprit  particulier  d’aucune 
coterie  religieuse  quelconque.  En  faisant  ab- 
straction de  tout  ce  qui  ne  tient  pas  au  fonde- 
ment de  la  religion  et  de  la  société,  nous  avons 
considéré  l’Église  catholique  dans  notre  patrie; 
et,  touchés  nous-même  des  malheurs  qui  l'ac- 
cablent et  de  ceux  qui  la  menacent  prochaine- 
ment, effrayé  de  l’avenir  social  de  notre  pays, 
nous  avons  laissé  échapper  de  notre  poitrine  ce 
cri  douloureux  que  nos  efforts  ne  pouvaient 
plus  contenir.  Qu’on  nous  pardonne , si  ce  cri 
n’est  pas  assez  mesuré,  si  l’expression  en  parait 
trop  vive.  Peut-on  douter,  que  nos  intentions  et 
notre  zèle  ne  .soyent  purs,  lorsque  c’est  en  dé- 
finitive au  jugement  même  de  l’Épiscopat,  que 
nous  en  appelons  au  sujet  de  cette  situation  fâ- 
cheuse de  notre  Église  ? Nous  pai*lons  avec  har- 
diesse et  courage,  mais  toujours  en  enfant  sou- 
mis à l’autorité  pontificale.  Nous  ne  prétendons 
qu’éclairer  nos  chefs  et  nos  jiasteurs  légitimes 
sur  les  dangers  de  la  voie  où  une  force  invisible 
les  ppusse  de  jour  en  jour  ; et  nous  ne  voulons 
que  les  aider  à en  sortir  le  plus  promptement 
jiossible.  Nous  ne  devons  pas  être  .soujiconné 
de  vouloir  propager  un  .système  dont  le  chef, 
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tfialgré  son  génie,  a perdu  la  Iimiière  de  la  foi , 
et  qui  avait  pour  but  d’exalter  le  régime  coiis- 
titûtionnel  moderne  d’une  société  sans  Dieu, 
comme  le  plus  beau  type  de  l’ordre  social.  Nous 
n’avons  jamais  partagé  cette  erreur  fondamen- 
tale d’un  système  politique  justement  con- 
damné. Nous  reconnaissons  que  l’état  constitu- 
tionnel n’est  pas , sous  le  rapport  religieux  et 
moral,  un  état  normal  de  société.  Mais,  puis- 
qu’il existe  et  qu’il  peut  seul  assurer  pour  le 
moment  l’indépendance  de  l’Église  e(  la  jouis- 
sa'nce  des  droits  sociaux , c’est  un  devoir  pour 
les  catholiques.  Évêques  et  laïques,  avons-nous 
toujours  dit,  d’y  chercher  un  appui  légal  et 
solide,  et  d’y  puiser  cette  portiou  de  liberté 
qui  leur  est  formellement  reconnue  par  la  cons- 
titution de  l’État , afin  de  s’en  servir  utilement 
pour  résister  aux  envaliissements  de  l’impiété 
et  consolider  les  parties  de  l’édifice  social  qui 
restent  encore  debout,  quoique  ébranlées  dans 
leurs  fondements.  Lorsqu’un  vaisseau  touché 
en  mer  par  un  rescif  qui  a déchiré  ses  flancs,  est 
près  de  s’engloutir,  l’équipage  se  sauve  dans  la 
nacelle  et  se  trouve  heureux  d’aborder  à une 
île  déserte  et  stérile,  bien  qu’il  prévoie  qu’il 
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ne  puisse  y demeurer  longtemps.  Aiosi  l’Église 
de  France  s'attache  aux  seules  chances  de  salut 
qui  lui  sont  offertes  dans  le  naufrage  des  doc- 
trines sociales,  et  se  cramponne  pour  un  temps 
aux  üistitntions  nouvelles  qui  garantissent  au 
moins  ses  libertés,  et  la  préservent  de  la  des- 
tinictioir  totale,  bien  quelle  ne  se  flatte  pas  d’y 
trouver  les  conditions  d’un  long  avenir. 

Nous  prions  donc  qu’on  nous  lise  sans  fâ- 
cheux préjugé,  qu’on  nous  écoute  sanS  auame 
prévention  et  qu’on  nous  juge  avec  quelque  in- 
dulgence, si  quelques  phrases,  quelques  môts 
trop  hardis  nous  ont  échappé.  Notre  ouvrage 
doit  se  sentir  de  la  précipitation  avec  laquelle 
il  a été  fait  : nous  avions  liâte  de  le  publier 
avant  la.i'éunion  des  dtambres , avant  la  pu- 
blication du  projet  de  lui  sur  l’enseignement , 
que  M.  Vülemaiu  a aiuM>ncé  devoir  présenter 
à l’ouverture,  de  la  session.  Quelque  informe 
que  soit  notre  travail,  nous  le  livrons  à la  mé- 
ditation des  catholiques;  et  nous  plions  Dieu , 
par  l’intermédiaire  de  la  pati'oue  de  ce  royau- 
me, de  le  sanctifier  et  de  le  féconder  suivant 
scs  vues.  ~ 


Toute  nation  on  sociéU!  contient  son  avenir  ren- 
ferm<^  dans  ses  lois,  ses  statuts,  ses  mœurs,  ses 
croyances  et  dans  son  •éducation.  Son  enseignement 
public  n’cst  antre  chose  que  le  prolongement  de  sa 
vie  intellectuelle , 'morale  ou  religieuse,  au  travers 
des  générations  qui  la  constituent  en  la.  renouve- 
lant sans  cesse.  Si  cette  société  est  catholique  et  que 
son  enseignement  ne  le  soit  pas,  le  bon  sens  et 
l’expérience  confirinen  tqu’elle  ces.se  radansunteni|)s 
donné  d’être  catholique.  Si  on  lui  oppose  constam- 
ment un  enseignement  sceptique,  anti-catholique , 
ce  qu’on  appelle  de  nos  jours  philosophique,  elle 
sera  transformée  de  génération  en  génération  par 
un  mouvement  inaperçu,  en  un  peuple  de  scepti- 
ques et  de  philosophes  qui  aura  perdu  la  foi  et  les 
traditions  catholiques.  Ce  résultat  est  infaillible,  si 
une  forte  résistance  n’est  pas  organisée  contre  la 
puissance  d’une  telle  éducation.  A ce  mouvement 
de  guerre  contre  le  catholicisme,  il  faut,  pour  sau- 
ver les  croyances  de  cette  société,  opposer  un  autre 
mouvement  contraire  plus  puissant.  Contre  ce 
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principe  lie  décomposition  des  croyances , il  con- 
vient d’appeler  an  secours  toutes  les  forces  vitales 
du  catholicisme.  Si  l’on  considère  aujourd'hui  ce 
qui  se  passe  dans  notre  société,  si  l’on  examine  l’état 
de  son  enseignement  public,  quelles  alarmes  n’é- 
pronve-t-on  pas  pour  la  conservation  de  la  religion 
catlioliquedans  notre  patrie?  Le  monopole  de  l’en- 
seignement philosophique  et  universitaire  va  tou- 
jours en  s’étendant  et  en  se  fortifiant  de  plus  eu 
plus.  |)ère  de  famille  qui  cherche  à garantir  ses 
fils  de  la  contagion  des  écoles  de  l’État,  et  qui  les 
retient  autour  de  lui  le  plus  qu’il  peut,  est  forcé  de 
céder  en  gémissant  aux  exigences  d’une  carrière 
sociale  qui  ne  peut  s’ouvrir  qu’aux  élèves  de  l’uni- 
versité. Un  mouvement  emporte  tout  vers  les 
sciences  et  l’instruction  qui  sont  données  dans  les 
écoles  ouvertes  \>ar  l’État  : et  ce  mouvement  est 
tourné  contre  la  religion  par  la  nature  même  de  cet 
enseignement.  C’est  l’université,  bien  connue  par 
son  irréligion,  qui  enseigne  sans  concurrence  toute 
la  jeunesse  actuelle  ; c’est  le  gouvernement  qui  la 
soutient,  et  qui  maintient  son  monopole,  ou  plutôt 
qui  est  forcé  par  des  circonstances  politiipies  de  su- 
hir  son  influence  et  sa  domination.  C’est  une  vaste 
corporation,  coiiqxicte,  réunie  sous  un  même  chef, 
grand  inaitre  et  ministre  d’État  tout  à la  fois,  qui 
attaque  sourdement  lescroyancesde  toute  la  nation  ; 
c’est  le  pouvoir  politique  qui  dispose  de  toutes  les 
forces  de  l’État  pour  appuyer  les  leçons  mêmes  de 
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l’uniyersilé,  qui  déclare  que  cet  euseignement  est 
le  sien  propre,  et  qui  le  défend  contre  le  vœu 
de  tous  les  catholiques.  Voilà  donc  les  deux  plus 
grandes  puissances , le  gouvernement  et  l’univer- 
sité , qui  se  sont  unies  toutes  deux , pour  agir  en> 
semble  contre  l’Église  catboliquê  et  son  enseigne- 
ment invariable , et  qui  veulent  substituer  d’abord 
dans  les  classes  instruites  de  la  société,  plus  tard 
dans  les  autres , le  règne  de  la  nouvelle  et  mobile 
philosophie , au  règne  de  l’ancienne  et  immuable 
religion  du  Christ.  En  voyant  tant  de  puissance 
développée  d’un  côté,  tant  de  faiblesse  apparente 
de  l’autre , devons-nous  désespérer  dn  sort  de  la 
religion  en  France  ? Oui,  certainement,  si  nous 
n’opposons  pas  ensemble,  tous  nos  efforts,  pour 
lutter  contre  les  ennemis  de  notre  foi , contre  ces 
nouveaux  philosophes  du  xix®  siècle  : car  Dieu  ne 
nous  sauvem  pas  sans  nous  ; et  il  vent  que  nous  lui 
ofirions  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang 
pour  avoir  droit  à un  appui  de  son  bras  tout-puis- 
sant. Mais  quels  sont  donc  ces  efforts , ces  forces 
dont  nous  pouvons  disposer  nous-mêmes?  quels 
sont  les  moyens  de  résister  à runiversité  et  au 
gouvernement  qui  sont  ligués  contre  nous?  Nous 
n’en  avons  pas  d’autres  dans  la  société  actuelle, 
après  le  secours  de  Dieu  qui  combat  pour  nous  , 
que  le  principe  fécond  de  la  lihciiè  d'ensti^nenieiit. 
Cela  veut  dire  que  nous  avons  pour  nous  la  force 
même  des  institutions  nonvelles  établies  dans  notre 
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pays.  Je  ne  veux  en  faire  ici  ni  la  louange  ni  la  cri- 
tique. Je  les  premls  ce  qu  elles  sont  : elles  existent, 
elles  doivent  nous  régir;  elles  sont  acceptées  par  la 
nation  dont  elles  consacrent  tous  les  droits  impres- 
criptibles. Ainsi  la  charte  a fondé  le  droit  constitu- 
tionnel et  le  véritable  droit  politique  que  nous  de- 
vons invoquer  pour  défendre  notre  foi  religieuse, 
La  charte  a garanti  toutes  les  libertés  et  par  con- 
séquent celle  de  ï enseignement.  Mais  on  nous  dit 
que  cette  liberté  n’est  que  promise;  qu’importe  ici, 
qu’elle  soit  formulée  à l’état  de  promesse  ou  de 
réalité  ? le  principe  est  écrit  dans  le  pacte  fonda- 
mental : cela  suffit  pour  établir  le  droit.  Tl  faudra 
bien  que  ce  principe  en  sorte  vivant , ou  que  la 
charte  périsse.  C’est  donc  la  charte  et  la  liberté  d’en- 
seignement qui  sont  le  fondement  de  notre  droit. 
C’est  autour  de  la  charte , et  pour  sa  défense , que 
les  catholiques  doivent  se  réunir  ; là  ils  y trou- 
veront toute  la  nation  entière  qui  veut,  sous  toutes 
les  bannières  religieuses  quelconques , la  conserva- 
tion de  ses  droits  et  de  ses  institutions  nationales; 
la  cliarte  est  le  point  d’appui  du  levier  qui  renver- 
sera le  monopole  de  l’université  et  qui  forcera  le 
gouvernement  à le  sacrifier  à la  vindicte  publique, 
pour  rentrer  lui-même  dans  le  cercle  politique  que 
lui  a tracé  la  loi  fondamentale. 

Ainsi  dans  cette  lutte  qui  doit  décider  du  sort  de 
la  religion  en  France,  il  y a d’un  côté  le  pouvoir 
politique  et  l’iinivcTsité,  qui  soutiennent  le  mono- 
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pôle  de  l’enseignement,  contre  les  termes  mêmes  de 
la  charte , et  de  l’antre,  il  doit  y avoir  tons  les  ca- 
tholiques réunis  pour  demander  que  la  charte 
triomphe  du  monopole  de  l’enseignement.  Dii  côté 
du  monopole,  il  y a union  intime  entre  les  deux 
puissances  qui  se  maintiennent  et  s’appuient  mu- 
tuellement , mais  du  côté  de  la  liberté  d’enseigne- 
ment , nous  n’apercevons  guères  que  les  pères  de 
famille  dont  nous  nous  disons  ici  un  des  représen- 
tants. Est-ce  que  toute  l’Église  n’est  pas  atteinte  par 
l’enseignement  irréligieux  qui  se  fait  à côté  d’elle, 
disons  franchement  au-dessus  d’elle,  qui  a ses  li- 
vres approuvés,  ses  maîtres,  ses  principes  soustraits 
à l’approbation  épiscopale?  Nous  le  croyons;  mais 
pourtant  les  chefs  de  l’Église  ne  veideiit  pas  être  en- 
gagés eux-mêmes  dans  cette  lutle  contre  le  mono- 
pole. Ils  gardent  la  neutralité  entre  l’État  et  les  fa- 
milles, bien  qu’on  sache  des  deux  côtés,  que  leurs 
vœux  secrets  sont  pour  la  religion  et  contre  l’État, 
pour  la  liberté  et  contre  le  monopole.  Mais  d’où 
vient  donc  cette  scission,  cette  neutralité,  dans  une 
cause  commune  aux  chefs  de  l’Eglise  et  aux  simples 
fidèles?  Pourquoi  les  chefs  de  la  religion  abandon- 
nent-ils les  intérêts  de  l’Eglise  dans  l’enseignement 
public,  aux  seuls  |)ères  de  famille?  Pourquoi  leur 
laissent-ils  le  poids  de  la  lutte  contre  l’impiété  uni- 
versitaire? C’est  qu’il  y a dans  la  société  actuelle,  une 
autre  plaie  plus  profonde,  plus  fatale  que  la  domiim- 
tion  exclusive  d’une  université  irréligieuse  ou  sce|>- 
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ii(|iie  KMilemie  par  te  pouvoir  politique.  Cette  plaie 
qu’on  cherclieàcaclier,niaisqu’on  dissimuleenvain, 
attaque  le  cœur  ni^me  de  l’Eglise  de  France  et  me- 
nace de  la  «létruire  bien  plus  pi-oinptemeiit  encore 
que  ne  pourra  le  foire  le  monojmle  de  l’université. 
C'est  que  cette  Eglise  ne  s’appartient  plus  à elle- 
iiièiue  : elle  est  tombée  dans  l’esclavage  de  l’Etat  ; 
elle  est  comme  l’imiversité  un  domaine  de  l’État 
|K)litique.  L’Etat  domine  dans  l’université  ou  est 
dominé  }wr  elle , peii  importe.  L’Etat  domine  l’E- 
glise de  France , et  n’est  pas  dominé  par  elle,  ce  qui 
est  dilTérenl  : de  sorte  qu’il  est  à la  tête  de  ces  deux 
cor|x>ratioi>s  ennemies  l’une  de  l’autre.  Il  est  en- 
traîné lui-mème  par  la  première  qui  lui  a liait  ac- 
cepter son  enseignement  iriéligieiix  comme  devant 
être  le  sien,  et  il  entraîne  la  seconde  à la  remorque 
sans  se  laisser  inBueneer  par  elle.  La  servitude  de 
l’Eglise  sera  pixuirée  par  cet  écrit  : ce  fait  apparaîtra 
d'ime  manière  évidente,  à tous  ceux  qui  voudront 
l’étmlier  sans  prévention.  Il  restera  démontré  que 
le  pouvoir  entend  monopoliser  les  cultes  comme  il 
a mono|>olisé  l'enseignement. 

Ainsi  si  nous  prouvons  que  les  cliefs  de  l’Eglise, 
par  leur  silence  et  même  par  leurs  actes , aban- 
donnent, sans  en  comprendre  toutes  les  consé- 
quences , les  intérêts  de  l’Église  aux  vues  de  l’État, 
ou  trouvera  alors  la  raison  de  leur  système  de  neu- 
tralité déclarée  dans  la  question  de  la  liberté  d’en- 
seignement. Tonte  hostilité  patente  contre  l’uni- 
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versité  leur,  est  formellrmeut  interdite  au  nom  de 
l’Élat.  Mais  celui-ci  ne  pouvait  leur  demander  davan- 
tage, car  il  savait  bien  qu’il  ne  pourrait  jamais  les 
contraindre  à se  prononcer  ouvertement  contre  b>s 
pères  de  famille.  Il  lui  suffit  d’avoir  arrêté  la 
lorre  la  plus  puissante  de  l’Église  qui  est  celle  des 
chefs  ou  des  Kvéques.  C’eSt  jKuir  lui  une  position 
iiabilemeiit  conquise.  Il  a su  diviser  les  forces  qui 
«levaient  s’opposer  ii  la  réalisation  de  sa  |>eiisêe,  k 
la  confii’ination  de  s«mi  monopole  universitaire.  i.a 
meilleure  et  la. plus  grande  partie  des  forces  qui 
lui  sont  contraires  restera  inactive,  neutre  dans  la 
lutte  «pi’il  a engagée  .contre  l’Église,  (,^ie  lui  reste- 
t-il  à vaincre  ? uniquement  la  force  des  itères  de  fa- 
mille isolés  et  sans  direction  qui , abamdottités  de 
leurs  citels  religieux,  are  penveut  lui  op^KMer  une 
sérieuse  résistance:  car  que  feront-ils  sam  chefs? 
Feront-ils  de>  pétitions  aux  chambres?  Mais  ces  pé- 
titions sont  rejetées,  ou  elles  lui  sont  renvoyées  à 
liH-mème  : et  ainsi  par  un»  tacticpie  Itabile , il  a 
frappé  d’impuissance  toute  tenlatiée  pour  lui  arra- 
cher le  monopole  de  l’enseignement.  Il  règne  donc 
avec  son  université  sur  la  société  catholique,  en  face 
utème  des  Évétpies  qu’il  a su  isoler  des  iuléréts  de 
leui'  Eglise. 

Cette  situation,  tellement  déplorable  qu’elle  sem- 
ble devoir  nous  eidever  toute  espérance  d’un 
meilleur  sort,  n’imlique-t-elle  |)as  ce  double  mal  de 
la  servitude  des  familles  qui  est  renfermée  dans  la 
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servitude  de  l’Eglise?  Et  si  cela  est,  comme  nous  le 
prouverons  surabondamment,  n’est-ce  pas  plutôt 
la  liberté  de  notre  Eglise  qu’il  faut  défendre  avant 
de  nous  occuper  de  la  liberté  d’enseignement  pour 
nous-mêmes?  La  lutte  que  nous  sommes  forcés  de 
soutenir  contre  le  gouvernement  se  trouve  mal 
engagée  pour  nous.  L’objet  en  litige  n’est  |)as  assez 
clairement  spéciBé.  Ce  ne  sont  pas  véritablement 
les  seuls  pères  de  famille  qui  sont  intéressés  dans 
la  question.  11  s’agit  d’y  comprendre  toute  l’Eglise 
de  France  elle-inèrae,  dont  l’indépendance  est  au- 
jourd’hui compromise.  C’est  à la  fois  la  liberté  de 
l’Eglise  et  la  liberté  des  familles  qu’il  faut  défendre: 
mais  c’est  surtout  l’Église  dont  il  fmt  s’occuper. 
I.a  liberté  de  l’Eglise  est  la  mère  de  toutesles  liber- 
tés domestiques  et  publiques.  Si  l'Église  de  France 
est  délivrée  de  l’oppression  du  pouvoir  et  de  celle 
de  l’université , les  familles  le  seront  bientôt  à leur 
tour. 

Voilà  comme  la  question  de  la  liberté  d’enseigne- 
ment doit  être  posée  aujourd’hui  pour  quelle  ar- 
rive à une  solution  probable.  Elle  se  confond  avec 
la  liberté  de  l’Eglise. C’est  à nous  pères  de  famille, 
que  notre  position  a rendus  indépendants  du  pou- 
voir, à prendre cettebelle  cause  de  l’Eglise  en  main, 
et  à la  soutenir  par  la  puissance  de  nos  droits  de 
citoyens.  C’est  à nous  seuls  à soutenir  une  lutte 
vive  sur  le  terrain  de  la  chiute  constitutionnelle 
contre  le  pouvoir  et  l’université  ; mais  avant  tout 
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c'est  à nous  à faire  appel  à. nos  Évêques  pour  les 
sortir  de  ce  système  de  neutralité  qui  est  contre  iâ 
nature  des  choses  : c’est  à nous  à leur  montrer  leur 
servitude  actuelle,  à leur  indiquer  le  remède  in- 
faillible d’un  concile,  pour  reconstituer  l’Église 
dans  sa  puissance  , dans  son  honneur  et  dans  son 
indépendance,  afin  qu’elle  redevietine  la  protec- 
trice des  familles,  l’appui  des  faibles,  la  concilia- 
trice des  droits,  et  afin  que  libre  elle>niéme,  elle 
garantisse  à tous  la  paix  et  la  vraie  liberté,  dans  la 
société  ou  nous  vivons. 

Nous  allonsdonc  aborder  des  questions  délicates 
qui  n’ont  pas  été  traitées  jusqu’à  présent.  Nous  allons 
considérer  le  corps  épiscopal  en  lui-même,  exami- 
ner ses  rapports  actuels  avec  l’État  et  les  fidèles. 
Nous  allons  le  rencontrer  entre  nous  et  le  but  de 
liberté  que  nous  voulons  atteindre , entre  nous  et 
la  charte  qui  renferme  la  liberté  de  l’Eglise  et  des 
familles.  Or,  dans  l’état  où  il  est  maintenant,  il  se 
présentera  à nous,  non  comme  un  appui,  non 
comme  un  auxiliaire  à nos  voeux , mais  comme  un 
obstacle,  presque  comme  un  ennemi  des  libertés 
que  nous  poursuivons.  Le  courage  devrait-  nous 
manquer  pour  nous  mêler  de  juger  les  chefs  de 
notre  Eglise , et  nous  devrions  imiter  ceux  qui  ont 
vu  la  situation  et  qui  ont  reculé  jiour  ne  pas  en 
parler.  Mais  nous  avons  pensé  que  nous  étions  ici 
le  représentant  non  désavoué  de  tous  les  pères  de 
famille  de  France , et  qu’à  ce  titre  nous  avions  une 
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grande  mission  à remplir, à l’égard  de  la  société 
religieuse.  Nous  avons  pensé  qu’en  cette  qualité 
nous  pouvions  toucher  à ces  grandes  questions  qui 
renferment  le  salut  commun  : nul  autre  qu’un  père 
de  famille  catholique  parlant  au  nom  de  tous  ne 
l’eût  osé;  qu’on  nous  permette  donc  de  parler  ici 
avec  toute  la  liberté  et  l’indépendance  que  com* 
mande  l’importance  de  la  matière.  Devons-nous 
taire  une  partie  de  la  vérité  par  ménagement  pour 
les  personnes  qui  peuvent  s’en  trouver  blessées?  Le 
respect  et  la  vénération  que  noua  avons  pojir  elles, 
nous  imposent  au  contraire  la  rigoureuse  loi  de  ne 
rien  leur  cacher  de  ce  qu’elles  doivent  savoir  dans 
l’intérêt  de  leur  propre  honneur.  Nous  leur  dirons 
toute  la  vérité  qui  nous  apparaît  du  point  élevé  où 
nous  sommes  placés  comme  chrétien  et  comme  piN 
bliciste,.  parce  qu’il  s’agit  de  l’existence  meme  de 
l’église  en  France  ; et  nous  écarterons  certaines  for- 
mes trop  lentes,  certaines  circonlocutions  qui  ren- 
dent la  pensée  diffase,  et  cachent  plus  ou  moins 
le  danger  qu’on  veut  signaler.  Nous  laisserons 
même  les  expressions  fortes  qui  tomberont  de  no- 
tre plume,  eu  suppliant  ceux  qui  pourraient  se 
choquer  de  notre  trop  grande  franchise  de  nous 
les  pardonner  en  vue  du  noble  but  pour  lequel 
nous  écrivons. 

Telle  est  donc  la  situation  véritable  de  la  société 
catholique  dans  notre  pays,  que  nous  avons  {>our 
nous  en  tlroU  la  charte  qui  reconnaît  explicitement 
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la  liberté  des  cultes  et  par  conséquent  celle  de 
notre  Église,  et  implicitement  la  liberté  d’ensei- 
gnement qui  condamne  le  monopole  universitaire, 
et  que  nous  n’avons  en  fait  ni  la  liberté  entière  de 
notre  Église  ni  la  liberté  pour  nos  femilles.  Nous 
luttons  pour  les  conquérir  toutes  deux.  Il  semble 
que  ce  soit  kl  la  cause  unie  des  Évêques  et  des 
pères  de  famille.  Cependant  ces  derniers  sont  les 
seuls  engagés  dans  la  lutte.  Il  leur  £mt  défendre 
contre  le  gouvernement  et  l’université  réunis  la 
double  cause  de  leur  Église  et  de  leurs  familles, 
pendant  que  tios  Évêques  semblent  nous  désavouer 
parleur  neutralité  et  parle  fait  de  leur  présence 
volontaire  dans  le  camp  qui  nous  est  opposé.  Cette 
neutialité,  cette  poeltion  de  FÉpiacopat  ne  peuvent 
s’expliquer,  que  paree  qu’il  ne  s’est  pas  rendu 
compte  du  rôle  qu’on  lui  &it  jouer  dans  l’État.  Il 
ne  se  doute  pas  qu’il  sert  d’instrument  pour  asser- 
vir l’Église  et  contenir  la  société  catholique  en  £ice 
des  projets  que  le  gouvernement  et  l’université  ont 
rêvés  ensemble  pour  abattre  la  religion  catholique. 
Que  le  gouvernement  ait  eu  cette  pensée  ou  qu’il 
l’ait  reçue  de  runiversité  dont  il  parait  subir  la  loi, 
toujours  est-il  qu’elle  existe;  car  si  c’était  une  er- 
reur, le  gouvernement  observerait  la  charte  et  ne  se 
mêlerait  en  rien  de  la  religion  catholique  qui  doit 
trouver  son  unique  appui  dans  la  liberté  garantie 
par  l’article  5 du  pacte  fondamental.  Malgré  ce 
pacte  , il  se  mêle  de  la  religion  , il  la  dirige,  il 
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nomme  indûment  les  Évêques,  les  assujettit  à une 
foule  de  prescriptions  réprouvées  par  la  charte.  Il 
a donc  une  intention  hostile  contre  la  religion, 
ptiisqn’il  ne  veut  en  aucune  manière  lui  recon- 
naître la  liberté  constitutionnelle.  Cette  intention 
est  évidente,  d’ailleurs  on  sait  que  la  philosophie 
moderne  est  hostile  à la  religion.  L’université  qui 
la  propage  et  le  gouvernement  qui  la  seconde,  veu- 
lent donc  la  ruine  du  culte  catholique.  l.ies  désirs 
et  les  efforts  des  chefs  de  la  philosophie  ne  sont  un 
mystère  pour  personne.  La  religion  est  attaquée  par 
nos  philosophes , qui  sont  à la  fois  les  maîtres  du 
pouvoîr  politique  et  les  maîtres  de  l’imiversîté.Tout 
catholique  doit  donc,  aujourd’hui  plus  ([ue  jamais, 
se  défier  de  l’intervention  du  pouvoir  poliliquedans 
les  matières  religieuses.  11  doit  y voir  des  intentions 
hostiles,  un  plan  impie  qui  se  poursuit  dans  l’ombre. 
Ce  sont  les  Grecs  dont  il  faut  toujours  se  méfier, 
timeo  Daniios. 

Il  faut  donc  se  tenir  en  garde  contre  l’introduc- 
tion du  pouvoir  dans  la  société  religieuse.  La  charte 
et  les  libertés  qu’elle  consacre  doivent  être  la  sau- 
vegarde de  l’Église.  Il  y a maintenant  une  opjiosi- 
tion  insurmontable  entre  l’Eglise  et  l’université } 
« c’est  un  duel  terrible , » comme  l’a  indiqué  l’il- 
lustre Évêque  de  Chartres,  « et  il  fout  que  l.i  France 
» se  prononce'entre  la  religion  et  l’université  : » 
nous  pouvons  ajouter,  entre  la  liberté  et  le  despo- 
tisme. 


Digitized  by  Google 


( 13  ) 

' Nous  allons  faire  voir  avec  quelle  habileté  le 
pouvoir  et  l’université  que  nous  ne  pouvons  plus 
séparer,  procèdent  depuis  longtemps  contre  la  so- 
ciété catholique  qui  doit  s’appuyer  sur  les  libertés 
constitutionnelles  comme  sur  une  base  inébranlalde. 
Nous  allons  apporter  une  masse  accablante  de  preu- 
ves, qui  établii'a  comment  ilsont  réussi  déjà  à diviser 
le  parti  catholique,  comment  ils  ont  pénétrédans  l’É- 
glise, séparé  les  intérêts  des  pasteurs  de  ceux  de 
leurs  troupeaux,  comment  ils  étouffent  l’Eglise  sous 
un  ensemble  de  servitudes  qui  augmentent  chaque 
jour,  comment  ils  en  scindentet  isolent  chaque  partie 
pour  les  mieux  dominer  séparément;  comment  sur- 
tout le  corps  épiscopal  est  cerné  , circonveiui  , 
exploité  , envahi  par  eux  , de  manière  que  depuis 
treize  ans , ce  corps  si  respectable  et  si  puissant  n’a 
pu  encore  remplir  son  devoir,  qui  est  de  sauver  la 
religion  et  la  société.  Nous  allons  faire  voir  que  la 
servitude  la  plus  dure  pèse  sur  notre  Église,  qu’une 
scission  est  aujourd’hui  imminente  entre  les  Évêques 
et  les  fidèles , que  le  pouvoir  et  l’université  sont 
<léjà  presque  maîtres  de  la  tête  de  notre  Eglise  et 
par  conséquent  de  son  sort.  Nous  aurons  fait  entre- 
voir l’immensité  du  danger  actuel  et  la  profondeur 
de  l’abime  stir  lequel  nous  sommes  suspendus.  Nous 
aurons  prouvé  l’effrayante  vérité  de  cette  parole 
qu’avant  dix  ans  peut-être  la  religion  catholique 
aura  été  vaincue  en  France  par  la  double  force 
réunie  du  pouvoir  et  de  l’univei'sité.  Nous  aurons 


( ) 

fait  comprendre  qu’il  faut  se  hâter  de  sortir  de  cette 
affreuse  position  , et  qu’un  remède  puissant  doit 
être  employé  aujourd’hui  pour  sauver  à la  fois 
l’Eglise  de  J.-C.,  les  pères  de  famille  catholiques  et 
les  droits  de  la  nation  française  ; et  nous  indique- 
rons le  Concile  comme  le  remède  efficace. 
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DES  8EBVITTJDES  DE  l’iSoLISE  DE  FBAACE. 

Le  nouveau  pouvoir,  dès  son  origine,  en  s’unis* 
sant  à l’Université,  a commencé  par  attaquer  la 
religion  en  opprimant  le  corps  épiscopal , en  l’as- 
sujettissant à son  action  politique,  en  lui  refusant 
tous  les  droits  de  liberté  garantis  par  la  charte,  en 
s’attribuant  le  droit  d’intervenir , lui,  pouvoir  pu- 
rement politique,  dans  les  affaires  qui  sont  de  la 
seule  compétence  de  l’Église.  Il  lui  a imposé  comme 
une  charge  obligatoire  toute  la  législation  excep- 
tionnelle de  l’ancien  gouvernement  qui  reconnais- 
sait l’union  de  l’Église  avec  l’État.  Cependant  il 
savait  bien  , que,  depuis  i83o,  cette  religion  étant 
séparée  de  l’État , il  ne  devait  avoir  avec  elle  d’au- 
tres rapports  que  pour  lui  garantir  les  droits  qui 
découlent  du  principe  de  la  liberté  des  cultes.  Bien 
loin  de  lui  reconnaître  ce  droit  à la  liberté  com- 
mune, de  lui  rendre  cet  hommage  qui  était  dû  sur- 
tout à la  cro)'ance  de  la  nation  , il  s’est  prévalu  de 
la  position  embarrassée  des  Évêques  pour  les  assu- 
jettir à son  joug , les  attacher  à son  char  et  les 
entraîner  malgré  eux  dans  un  système  politique 
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coniraire  aux  intôrêJs  de  la  religion.  I>es  concor- 
dats , les  articles  organiques,  les  ordonnances  de 
i68a  et  1828,  les  mesures  contre  les  grands  et 
petits  séminaires  , la  direction  arbitraire  imprimée 
par  un  ministère  des  cultes , la  nécessité  de  rap- 
ports avec  l’institution  illégale  de  Tunivei-sité , le 
maintien  de  tous  les  monopoles,  toutes  ces  incons- 
titutionnalités,  toutes  ces  odieuses  exigences  ont  été 
imposées  aux  évêques  et  acceptées  par  eux  facile- 
ment et  presque  sans  résistance  : dures  servitudes 
qu’on  substituait  aux  libertés  constilutionuelles  que 
l’épiscopat  ne  voulait  pas  réclamer , parce  qu’il  ne 
les  comprenait  |)as. 

Cependant  la  iilierté  était  bien  due  à l'Église  ca- 
tholique, car,  en  outre  que  le  (Xicte  fondamental  le 
stipule  formellement,  cette  Église  aime  la  liberté  et 
chérit  sa  propre  indépendance;  elle  donne  la  liberté 
à tous  les  peuples  qui  l’accueillent.  Dans  toutes  les 
drcoustances , à toutes  les  époques  de  son  exis- 
tence, sous  toutes  les  formes  de  la  société,  elle  n’a 
jamais  demandé  , exigé  qu’une  seule  chose  : la 
liberté  pour  .son  culte  et  pour  l’action  propre  à la 
fu»  qu’elle  se  propose  ; et  eu  la  demandant  j>our 
elle-même  , elle  l’a  réclamée  en  meme  temps  pour 
la  partie  de  la  société  qu’elle  régit  sous  l’empire  de 
ses  lois  spirituelles  et  morales,  c'est-à-dii’c  pour  les 
fidèles  catholiques  , afin  qu’ils  pussent  librement 
pratiquer  les  prescriptions  de  leur  culte  , tendre 
sans  obstacles  au  but  du  salut  qu’elle  leur  a apporté, 
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et  px'ofiler  du  prix  de  rédemption  que  son  divin 
fondateur  accorde  à tous  ceux  qui  croyent  en  lui 
et  par  elle. 

Ainsi  cette  liberté  dont  les  hommes  aujourd’hui 
sont  si  jaloux  et  si  fiers  , comme  une  conquête  de 
l’esprit  humain  , n’est  autre  chose  que  le  principe 
même  d’émancipation  apporté  et  donné  par  l’Eglise 
de  J.-C.,  à toutes  les  nations  qui  ont  voulu  recevoir 
la  foi  chrétienne.  I.’Europc  , la  France  ont  été  les 
pays  spécialement  civilisés  par  la  religion  catho- 
lique. I.es  nations  qui  ne  connaissent  pas  encore  la 
loi  du  Christ  Sauveur , émancipateur  de  tout  escla- 
vage , ne  connaissent  pas  non  plus  la*  liberté  véri- 
table; car  les  notions  réelles  de  la  liberté,  qui  sont 
toujours  inséparables  de  celles- de  la  justice,  ne  sont 
définies  et  connues  que  par  la  seule  Église  catho- 
lique qui  sait  concilier  en  Dieu  le  pouvoir  et  la 
liberté. 

liberté  civile  est  véritablement  uu  don  de 
l’Église  fait  au  nom  de  Jésus-Christ  ; mais  c’est  un 
don  sous  condition  de  reconnaître  le  bienfaiteur  et 
le  donateur.  S’il  est  méconnu,  comme  chez  les 
peuples  d’où  le  catholicisme  a été  comme  chassé , 
on  s’aperçoit  bientôt  de  l’afiaiblissemeut  du  principe 
vital  de  la  liberté;  les  gouvernements  de  Russie, 
de  IVussc  , d’Angleterre  , dans  leui-s  rapports  avec 
leurs  sujets  , Polonais  ou  Irlandais  , fournissent  la 
preuve  que  la  véritable  liberté  ne  se  trouve  que 
dans  le  pays  où  régné  la  religion  catholique. 
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Mais  poursuivons  et  démontrons  que  cette  Église, 
mère  de  toutes  les  libertés  compatibles  avec  l’ordre, 
ne  jouit  pas  elle-même  de  la  liberté  qui  lui  a été 
garantie  solennellement. 

Au  mépris  de  la  charte,  qui  a proclamé  que  tous 
les  cultes  sont  libres  et  par  conséquent  soustraits 
toute  protection  ou  oppression  de  l'État , malgré 
cette  déclaration  solennelle  que  la  religion  catho- 
lique , religion  nationale  en  France,  n’a  pas  moins 
de  droit  que  le  moindre  culte  particulier  , le  gou- 
vernement a conservé,  au  profit  de  son  despotisme, 
tous  les  rapports  d’intervention  politique  qui  exis- 
taient avant  lui,  sous  un  État  qui  reconnaissait  la 
suprématie  de  l’Église  catholique  et  qui  n’accordait 
que  la  tolérance  aux  autres  cultes.  I^a  charte  de 
i83o  lui  avait  imposé  le  devoir  d’un  hommage  à 
rendre  aux  croyances  quelles  qu’elles  soient,  et  sur- 
tout celui  du  respect  pour  le  culte  delà  majorité  de 
cette  nation,  dont  il  est  supposé  avoir  reçu  une  dé- 
légation de  commandement.  Et  pourtant  ce  même 
pouvoir , qui  devrait  être  reconnaissant  pour  cette 
nation  si  généreuse  à son  égard  , s’est  saisi , sous 
l’inspiration  d’une  illégale  corporation  , des  droits 
de  ce  culte  national,  pour  les  fouler  aux  pieds,  pour 
détruire , s’il  le  pouvait , cette  religion , trésor  du 
peuple  français.  Il  eût  dû  l’honorer,  l’entourer  de 
ses  égards,  assurer  sa  complète  liberté,  lever  même 
les  obstacles  qui  pouvaient  entraver  le  jeu  lil>re  de 
son  action  ; et  en  agissant  ainsi , il  n’eût  fait  que 
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remplir  toui  ses  devoirs , accomplir  ses  serments  et 
sympathiser  au  vœu  de  la  majorité  de  la  naiiou. 
Cependant  il  a fait  tout  le  contraire;  il  a coniisqué 
à sou  proût  tous  les  droits  de  la  religion  catholique. 
Ainsi  pour  mieux  abattre  cette  religion,  il  s’est  attri- 
bué la  nomination  de  nos  Évêques.  C’est  un  gou- 
vernement athée  qui  nous  donne  nos  pasteurs,  tout 
en  se  moquant  de  nos  croyances  religieuses  et  tra- 
vaillant à les  détruire.  Il  a bien  compris,  dès  le  mo- 
ment de  son  installation  en  i83o,  tout  le  parti  qu’il 
pouvait  tirer  d’une  pareille  intervention  dans  nos 
alfiiires  religieuses  ; il  s’en  est  même  vanté  à la  tri- 
bune des  chambres.  Le  choix  de  quelques  premiers 
pasteurs  nous  révéla  toute  l’horreur  de  noti  e ser- 
vitude. Heureusement  cette  atteinte  faite  ii  l'Église 
provoqua,  de  la  part  du  clergé  et  des  catholiques, 
de  vives  réclamations  qui  instruisirent  le  .Souverain 
Pontife  , placé  trop  loin  et  trop  haut , ])our  juger 
par  lui-mème  des  détails  qui  se  rattachent  à chaque 
Église.  I.Æ  gouvernement  comprit  alors  que  sou  plan 
d’attaque  contre  la  religion  était  trop  é découvert , 
et  il  s’arrêta  pour  sa  propre  sûreté.  H crut  devoir 
rassurer  les  catholiques.  I.a  Providence  vint  aussi  à 
notre  secours.  On  dit  qu’une  heureuse  iufluenœ 
put  intervenir  dans  la  drâignation  des  cnndiflats 
pour  l’Épiscopat  ; et  l'flglise  de  France  a reçu  depuis 
ce  temps  un  grand  nombre  de  pieux  prtdals  qui 
semblent  n’avoir  été  établis  par  Uieu,  contre  toutes 
les  espérances  probables,  que  pour  remplir  aiijour- 
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d’hui  une  grande  mission,  qu’ils  auront  certaine- 
ment le  courage  de  ne  pas  répudier,  et  qui  n’est 
autre  que  la  délivrance  de  l’Eglise  de  l’intervention 
du  pouvoir  politique. 

Toujours  est-il  qu’un  concordat  exploité  par  un 
gouvernement  qui  est  dirigé  lui-même  par  des  phi- 
losophes anti-chrétiens,  qu’un  concordat  lié  publi- 
quement au  principe  dogmatique  de  la  liberté  des 
cultes,  ou  en  d’autres  termes,  qu’un  droit  in  divinis 
exercé  par  un  pouvoir  anti-divin,  est  un  non  sens, 
ou  une  absurdité  flagrante.  C’est  à coup  sûr  le  plus 
puissant  moyen  de  détruire  avant  peu  la  religion 
catholique  dans  sa  base  essentielle.  C'est  une  ma- 
nière d’affaiblir  la  foi  des  peuples  qui  voient  qu’il 
y a quelque  chose  de  plus  haut  et  de  plus  sacré 
que  l’Église  de  J.-C.,  puiscpie  legouveriiemenl,  c[ui 
ne  s’humilie  devant  aucun  culte , pas  même  devant 
celui  que  la  nation  reconnaît  venir  de  Dieu , exerce 
un  droit 'non  contesté  de  les  dominer  tous,  en  y 
introduisant  les  éléments  de  sa  propre  ]>uissance. 
Quelle  opinion  les  peuples  peuvent-ils  avoir  d’un 
Épiscopatnommé  par  le  chef  d’un  état  sans  croyance, 
à qui  tous  les  cidtes  rendent  hommage  public  eu 
recevant  de  lui  les  chefs  de  la  doctrine?  Pour  nous 
catlioliques , combien  cette  servitude  nous  parait 
honteuse  ! Quoi  ! ce  sont  les  ennemis  connus  de 
notre  culte,  les  contempteurs  de  notre  foi,  les  par- 
tisans de  l’uuiversité,  les  ministres  d’un  État  qui 
nie  la  divinité  de  notre  religion,  ce  sont  eux  qui 
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par  pitié  pour  notre  foi  trop  crédule  en  Jésus-Christ, 
se  chargent  de  nous  choisir  nos  Évêques,  parce  que 
notre  clergé  ne  saurait  jws  distinguer  les  vertus  qui 
conviennent,  jwree  que  l’Église  catholique  ne  peut 
se  soutenir  sans  le  pouvoir  temporel,  quel  qu’il 
soit  devenu,  athée  même , ce  qui  est  plus  bas  que 
inusulnian.  Peut-on  témoigner  plus  de  mépris  pour 
l’épouse  de  N.-S.  J.-C.?  Autrefois  les  princes  ont 
pu  donner  souvent  des  évêchés  sans  la  participa- 
tion de  l’Église.  Mais  ils  agissaient  comme  membres 
de  cette  Église  dont  ils  se  glorifiaient  de  faire  partie. 
Ils  usurpaient  en  cela  un  pouvoir  qui  ne  leur  a|i- 
(larteuait  pas.  lis  touchaient  à l’arche  sainte  et  bien 
souvent  leurs  mains  se  desséchaient:  leurs  pouvoirs 
tombaient  en  poussière.  Mais  jamais  encore,  on 
n’aviiit  vu  dans  l’Église,  des  chefs  d'un  État  athée 
ou  des  propagateurs  déclarés  d’impiété , choisir  et 
nommer  les  ministres  d’un  culte  auquel  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  rendre  hommage  en  leurs  quali- 
tés de  chefs  publics , ou  qu’ils  couvrent  de  leurs 
mépris  philosophiques.  L’Église  de  France  a seule 
dans  le  monde  entier  la  triste  condition  d’être  au- 
jourd'hui attachée  vivante  à un  cadavre,  de  respi- 
rer son  odeur  putride , et  de  répandre  les  miasmes 
de  la  corruption,  je  veux  dire,  la  triste  condi- 
tion de  porter  en  elle  un  principe  de  mort  uni  à 
son  principe  de  vie. 

Et  cependant  la  liberté  des  cultes  repousse  le 
concordat,  avec  toutes  les  servitudes  qui  l’accom- 


ROMA 


Digitized  by  Google 


( 22  ) 

pAgnent,  La  charte  ne  reconnaît  qu’iin  seul  point 
jwr  lequel  le  gouvernement  touche  aux  cultes; 
c’est  l’article  6 qui  l’oblige  à jiayer  aux  ministres 
lies  cultes  chrétiens  des  traitements  à prendre  sur 
le  trésor  public.  Une  loi  postérieure  y a joint  les 
rabbins  et  chefs  du  culte  judaïque.  L’article  5,  en 
proclamant  la  liberté  des  ailtes,  ne  fait  pas  l’absurde 
i-éserve  d’une  nomination  de  ministres  au  détri- 
ment des  sectateurs  de  chaque  culte.  1^’article  i3 
n’attribue  au  Roi  que  la  nomination  des  emplois 
d’administration  publique  et  pas  d’âutres.  Le  cler- 
gé, les  catholiques,  accepteront-ils  la  condition 
que  les  successeurs  des  apôtres  de  N.-S.  J.-C.  soient 
des  fonctionnaires  de  l'État,  dans  un  gouverne- 
ment qui  ne  fonctionne  pas  lui-méme  pour  Dieu  , 
ni  au  nom  tie  Dieu  ? Les  Évêques  croient-ils  pouvoir 
en  conscience  recevoir  leur  mission  d’administrer 
d’un  chef  qui,  au  nom  du  principe  de  la  liberté 
des  adtes,  est  obligé  de  nier  dans  l’ordre  poli- 
tique la  vérité  de  la  religion  de  J.-C.  ? 

Toute  celte  ancienne  législation  des  concordats, 
des  articles  organiques,  et  des  ordonnances  de  1 8x8 
ou  autres,  a cessé  de  droit,  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  charte  nouvelle.  On  conçoit  que,  par 
tacite  reconvention  , le  concordat  a pu  continuer 
quelques  moments  après  la  catastrophe  de  i83o. 
Mais  après  le  premier  moment  de  trouble  passé  f 
après  tant  d’années  écoulées  depuis,  il  est  absurde, 
il  est  impie  de  le  prendre  au  sérieux  et  de  l’accepter 
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déflnitiremeiit  dans  l’Église  de  France.  Nous  allons 
expliquer  tont-à-rhê«re  ce  qtie  les  Évêques  Belges 
ont  fait  en  pareille  circonstance.  Nous  avons  voulu 
faire  voir  d’abord,  que  cette  législation  exception- 
nelle qui  règle  encore  les  rapports  de  l’Église  de 
France  avec  l’état  actuel , constitue  pouf  notre  mal- 
heureuse Église  un  état  de  servitude  pire,  que 
toutes  celles  qui  ont  jamais  existé  ddtis  le  tnotide. 

Mais  ici  nous  avolis  k parler  dé  servitudes  noti-< 
velles  ajoutées  aux  anciennes  et  tout  aussi  odieuses. 
Quand  le  gouvernement  a trouvé  le  clergé  catho- 
lique si  facile  à ttècepfer  l’intervention  du  pouvoir 
athée  dans  la  nomination  des  éVéques^  dans  l'ini- 
tallation  des  chanoines,  des  curés  de  canton,  des 
professeurs,  des  stipérieurs,  etc.,  il  a essayé  de 
faire  un  pas  de  plus  : il  a imaginé  un  pitissaUt 
moyen  d’opprimer  la  religion  catholique;  il  a 
constitué  publiquement  un  ministère  dès  cultes , 
qui  en  i8‘io  n’est  apparu  d’abord  que  coiumè  une 
simple  division  de  ministère.  Il  a transporté  «fans 
un  gouvernement  qui  ne  doit  avoir  aucun  point  de 
contact  avec  les  ctiltes,  ptiisqn’ils  sont  déclarés 
Hhres  en  vertu  de  la  charte,  èt  qu’ils  sont,-  à raisofi 
de  cé  droit,  soitStraits  entièremenl  à la  domina- 
tion du  pouvoir  central,  il  y a transporté  Une  Instb 
tntion  qui  ne  peut  exister  logiquement,  qné  daits 
les  pays  où  il  y a une  religion  de  l’État  qui  dominé 
tontes  les  autres.  C’est  la  conception  la  phts  hardie, 
la  plus  témérairement  despotique  parmi  foutes 
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celles  qui  ont  été  e^ijées  depuis  treizie  ans.  Un  mi- 
nistère des  cultes,  à côté  du  principe  constitution- 
nel de  la  liberté  des  cultes,  est  un  démenti  jeté  à 
la  constittilion.  A quoi  peut  servir  un  directeur  des 
cultes  dans  un  État  où  il  y a liberté  des  cultes,  si 
ce  n’est  à conquérir  |)eu  à peu  le  monopole  ou 
l'asservissement  de  tous  les  cult<>s?  Il  ne  peut  y 
avoir  de  ministère  d’État,  qu’autant  qu’il  y a des 
intérêts  particuliers  ou  généraux  à régir  nu  nom  de 
l’État.  On  conçoit  des  ministères  de  la  guerre,  des 
finances,  de  la  marine,  desalTaires  étrangères,  de 
l’administration  intérieure,  de  l'administration  de 
la  justice , parce  que  l’État  a des  intérêts  à régir 
dans  chacun  de  ces  genres,  parce  que  la  constitu- 
tion lui  a délégué  les  préparatifs  de  guerre,  le  re- 
couvrement des  impôts , les  armements  de  la  ma- 
rine, les  rapports  internationaux,  la  justice  à ren- 
dre, etc.,  etc.  Mais  un  ministère  des  cultes,  lorsqu’il 
ne  doit  constitutionnellement  avoir  aucune  relation 
avec  les  cultes , à quoi  bon  cette  superfétation  inu- 
tile? Que  peut-il  donc  avoir  à gérer  dans  ce  genre? 
Il  ne  lui  est  rien  délégué  à ce  sujet  par  la  constitu- 
tion, si  ce  n’est  le  paiement  des  ministres  des  cultes 
chrétiens.  Tout  au  plus,  si  ce  service  de  |iaiements 
des  cultes  n’est  pas  fondu  avec  celui  des  autres 
paiements  de  l’État , on  peut  créer  une  caisse  pour 
payer  les  traitements  des  cultes  : il  n’y  a rien  de 
plus.  Mais  une  direction,  un  ministère  des  affaires 
des  cultes,  évidemment  c’est  reconnaître  qu’on  veut 
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se  inélt  r de  diriger  les  cultes,  et  surtout  le  culte  ca- 
tholique, car  c’est  toujours  à celui-ci  qu’on  en 
veut;  quant  aux  autres,  on  les  laisse  bien  volon- 
tiers à leur  propre  liberté  : ou  si  l’on  s’en  mêle 
ostensiblement , c’est  pour  se  créer  une  arme 
contre  les  catholiques. 

Si  un  ministre  des  cultes  n’a  pas  de  fonctions 
avouées  par  la  charte,  lais$ez-lc  faire,  il  s’en  créera 
bien  lui-inéme.  Il  se  fera  un  centre  d’attributions 
et  deviendra  bientôt  un  personnage  important , 
influent,  indispensable,  pour  un  Etat  qui  veut  fonder 
son  despotisme  sur  la  ruine  de  toutes  les  libertés. 

Un  ministre  des  cultes  sera  membre  de  droit  et 
de  fait  de  tous  les  cultes  à la  fois.  Il  va  publique- 
ment à la  messe  un  jour  de  Pâques  pour  rendre 
hommage  au  culte  catholique,  au  prêche  un  autre 
jour  pour  rassurer  les  protestants,  à la  synagogue 
pour  que  les  juifs  ne  l’oublient  pas  ; il  est  l’homme 
de  tous  les  cultes,  admis  comme  chef,  comme  pivot, 
dans  toutes  les  religions,  n’importe  laquelle.  Il  est 
le  centre  de  toute  vie  spirituelle,  le  plus  haut  point 
où  aboutissent  toutes  les  vérités  religieuses , le 
nœud  incompréhensible  qui  lie  la  vérité  avec 
les  erreurs , le  représentant  de  toutes  les  formes 
tle  Dieu  sur  la  terre.  Il  est  comme  le  dieu  de  la  fable, 
l’homme  aux  plusieurs  visages , différent  de  lui- 
même  sous  mille  faces  différentes.  Il  parle  merveil- 
leusement toutes  sortes  de  langages  incohérents 
et  mystiques.  Il  a de  plus  des  trésors  de  grâces  et 
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de  protection  dont  il  dispose  impartialement  entre 
tons  les  cultes.  Ici  il  répare  une  cathédrale , là 
il  fonde  nn  temple  protestant  ; ici  il  donne  des 
ornements  d’église,  là  des  indemnités.  En  i843 
vous  le  verrez  à la  chambre  des  députés,  demander 
qu’on  augmente  son  action  délétère  contre  fous  les 
cultes.  Il  a besoin  de  564,ooo  francs  pour  distri- 
buer lui-même  au  clergé  catholique  inférieur , des 
secours  officieux,  afin  d’essayer  de  trouver  dans 
les  curés  quelque  point  d’appui  pour  agir  contre  le 
clergé  supérieur,  pour  le  diviser  et  le  contenir,  et 
gouverner  par  la  division.  Ecoutez-le  parler  à cette 
même  chambre  dans  la  séance  du  i4  juin  dernier, 
voyez  comme  il  s’attache  au  concordat  pour  étendre 
sa  domination  sur  le  culte  catholique.  Voici  ses 
propres  paroles  : 

« Le  concordat  existe  : il  établit  entre  le  goiivei^ 
» nement  français  et  les  pouvoirs  spirituels  une 
» umon  intime  parfaitement  coordonnée,  et  à laqtielle 
» je  ne  pense  pas  que  personne  dans  la  chambre 
» ait  intention  de  porter  atteinte.  » Quoi  ! dirons- 
nous  , le  concordat  existe , mais  la  charte  existe  ap^ 
paremmcnt;  et  elle  a constitué  le  pouvoir  politique 
sur  la  négation  des  concordats  en  l'établissant  sur 
la  base  de  la  liberté  des  cultes.  ï^e  concordat  est, 
ainsi  que  le  ministre  l’a  défini , F union  intime  pat'- 
faitement  coordonnée  du  gom>emement  avec  les  poU‘ 
voirs  spirituels;  et  la  charte,  en  déclarant  qu’il  n’y 
a pas  de  religion  de  l’Etat,  sépare  évidemment  la 
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religion  d’avec  l'Etat , et  prononce  le  brisement  de 
cette  union  intime  tlu  gouvernement  avec  les  pouvoirs 
spirituels.  La  liberté  des  cultes  consacre  le  divorce 
de  la  religion  d’avec  le  gouvernement.  La  charte 
a donc  détruit  cette  union  matrimoniale  qui  avait 
de  tons  temps  existé  entre  la  religion  et  le  goiiver- 
neinent,  et  qui  alors  pouvait  admettre  comme  le 
mot  le  dit,  un  concordat.  11  a séparé  l’époux  de 
l’épouse , et  les  a rendus  tous  «leux  à la  liberté.  Il 
semble  donc  qu’avec  la  charte  de  1 83o  le  concor- 
dat ne  soit  pas  possible,  c’est-à-dire  qu’il  soit  une 
absurdité,  «ar  s’il  y a désunion  suivant  la  charte, 
il  n’y  a pas  union  intime  suivant  le  concordat;  si  le 
mariage  est  rompu,  le  mariage  n’est  plus  noué;  si 
le  lien  a été  coupé,  il  ne  peut  pas  être  entier  ; autre- 
ment il  faudrait  dire  que  la  vérité  et  l’erreur,  l’affii^ 
mation  et  la  négation  peuvent  se  constituer  en  une 
union  intime  imrj'mtement  coordonnée. 

Comment  personne  dans  cette  chambre  des  dé- 
putés n’a-t-il  osé  contredire  le  ministre  des  cultes 
et  lui  opposer  la  cliarte , qui  est  le  pacte  fonda- 
mental et  constitutif  du  pouvoir,  et  qui  a proclamé 
|>ar  le  fait  de  la  liberté  des  cuites , la  suppression 
du  concordat  ! 

Ah!  la  charte!  Est-ce  qu’un  ministre  des  cultes, 
production  la  plus  anti-constitutionnelle  qui  se 
puisse  imaginer,  peut  recemnaitre  une  charte  qui  le 
condamne  lui-même  comme  une  monstruosité  poli- 
tique? 11  ne  peut  que  la  rejeter  et  la  combattre  tou- 
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jours.  Il  n’est  lui-même  que  l’iiomme  des  passions, 
de  la  haine  et  de  l’aversion  universitaires,  contre  la 
religion  catholique  , contre  la  religion  nationale , 
protégée  dans  sa  liberté  par  la  charte  elle-même. 
Voyez  avec  quelle  habileté  il  va  poursuivre  la  reli- 
gion catholique  dans  rintention  évidente  de  la  dê- 
tmire  en  la  laissant  mourir  dans  l’ignoininie.  Il 
accepte  de  la  charte  le  fait  du  divorce  de  la  religion 
d’avec  l'Etat.  C’est  en  haine  de  l’épouse  que  le  lien 
indissoluble  a été  brisé.  Au  moins  sera-t-elle  libre , 
après  avoir  été  trop  malheureuse  depuis  quelques 
années  dans  son  alliance  avec  l’ancien  gouverne- 
ment, qui  l’opprimait  si  souvent,  mais  qui  la  res- 
pectait au  moins?  Non.  Si  |Kir  la  répudiation,  elle 
est  libre  en  <//»/>,  en  fait  elle  ne  l’est  jms.  L’Etat 
nouveau  lui  refuse  le  bénéfice  de  la  liberté  garantie 
par  la  charte  ; il  la  retient  dans  sa  maison  en  qua- 
lité d’esclave  , et  il  confond  cette  Clic  du  ciel  dans 
uu  commun  opprobre  avec  toutes  les  autres  Elles 
des  hommes.  Ainsi  le  ministre  des  cultes  fait  succé- 
der l’esclavage  au  divorce,  et  la  polygamie  reli- 
gieuse à l’ancienne  union  de  l'Eglise  avec  l’Etat.  11 
garde  et  tourne  k son  profit  le  concordat , engage- 
ment synalKagmatique,  véritable  contrat  de  mariage 
qui  assurait  les  droits  de  l’Eglise  dans  l’Etat,  en 
excluant  ceux  des  femmes  étrangères;  et  au  mépris 
de  la  charte , il  se  livre  à de  véritables  orgies  reli- 
gieuses, où  la  religion  catholique  est  bafouée,  mé- 
piisée  et  réduite  à la  plus  abjecte  servitude  pour 
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être  un  jour  repoussée  de  la  nation , tant  elle  sera 
devenue  méconnaissable.YoUà,  sous  une  figure  trop 
frappante  de  vérité  , l'image  de  ce  que  devient  la 
religion  catholique  lorsqu’elle  se  laisse  dominer, 
diriger,  conduire  par  un  ministre  de  tous  les  cultes 
qui  prétend  au  droit  de  s’en  servir  et  de  la  con- 
fondre avec  toutes  les  fausses  religions.  La  charte 
lui  offre  la  liberté  et  par  elle  le  respect  des  nations; 
eh  bien  ! elle  n’a  pas  voulu  défendre  ses  droits  à la 
liberté , et  jusqu’à  présent  elle  a accepté  la  protec- 
tion du  pouvoir  nouveau.  Le  ministre  des  cultes,  la 
trouvant  si  facile  , si  passive , lui  a infligé  la  honte 
de  la  servitude  ; il  se  vante  même  de  tous  ses  moyens 
d’oppression.  « Nous  avons  dans  notre  niagistra- 
» ture  et  dans  le  conseil-d’état , a-t-il  dit  dans  la 
a même  séance,  la  puissance  répressive  la  plus 
» forte  , la  plus  utile , la  plus  appropriée  à nos 
» mœurs  et  à nos  habitudes.  » C’est-à-dire  que  le 
ministre  non-seulement  s’appuie  sur  le  concordat 
qui  lui  donne  à la  longue  le  moyen  de  donner  à 
l’Eglise  des  chefs  du  caractère  qu’il  voudra,  faibles, 
faciles,  inertes,  inhabiles,  essentiellement  passifii  et 
timides,  s’il  le  juge  convoiable , mais  encore  qu’il 
conserve  tout  cet  arsenal  de  lois  et  d’ordonnances 
exceptionnelles,  surtout  les  articles  organiques  qui 
mettent  le  temporel  au-dessus  du  spirituel,  surtout 
les  ordonnances  de  i8a8  qui  ont  frappé  l’Eglise  au 
cœur,  et  supprimé  les  plus  beaux  conseils  del’Évan- 
^^^le  ; surtout  l’ordonnance  de  i68a  qui  a proclamé 
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l’indépendance  ou  plutôt  la  suprématie  du  pouvoir 
temporel.  11  s'écrie  : c On  a parlé  de  l’oubli  où  le 
j>  gouvernement  laisserait  tomber  les  articles  de  la 
> déclaration  de  i68a  : si  l’on  veutserendreau  cours 
» de  la  Faculté  de  théologie,  on  verra  que  ces  arti- 
» des  y sont  publiquement  enseignés.  » Il  se  mêle 
à tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l’Eglise , il  domine 
tout,  il  dispose  et  règle  tout,  et  s’occupe  même  des 
congrégations  qui , n’étant  pas  autorisées  et  ne  de> 
mandant  point  à l’être,  ont  des  droits  constitution- 
nels qu’il  est  le  seul  à ne  pas  respecter  : ■ L’année 
n dernière , des  trapistes  s’étaient  réunis  dans  une 
» localité  du  Midi  ; le  gouvernement  a pensé  que 
» cette  institution  pouvait  donner  lieu  à des  méçon- 
» tentements  parmi  les  populations , et  il  a lait  dis- 
» soudre  la  congrégation.  Dans  toutes  les  drcons- 
» tances  où  il  s’est  agi  de  pareilles  congrégations,  les 
s autorités  (politiques)  ont  été  consultées , et  le 
» gouvernement  a pris  le  parti  qu’il  a cru  le  plus 
» conforme  aux  intérêts  du  pays  et  aux  sympathies 
» des  populations  (i).  «•  — Ce  ministre  ajoute:  «On 
» m’a  reproché  de  n’avoir  pas  traduit  devant  le 
» conseil-d’état  un  Évêque  qui  a inséré  dans  un 
» mandement  une  parole  que  jh  réprouvé  et  que  je 
» BLAME  SINCÈREMENT.  Quand  il  s’agit  d’une  institu- 
» tion  aussi  belle,  aussi  respectable  que  l’ université , 


(I)  Voir,  aox  pièces  jiutificatiTRS  à la  fui  du  volume,  le  lic.m  dis- 
cours du  député  M.  de  Footette  sur  les  coDgrégalious  religieuses. 


( 3«  ) 

» tout  le  monde  doit  t’associer  à ce  blamb.  — Les 
V Évêques  ont  prêté  serment  d’obéissance  aux  lois; 
» ils  ont  prêté  serment  de  les  faire  respecter.  Ils 
» fl  attaqueront  pas  un  corps  aussi  haut  placé  que 
s l’université.  — Nous  connaissons  nos  devoirs  en- 
s vers  les  ministres  de  la  religion  t>nous  les  respec- 
» tons  ; mais  nous  exigeons  qu’ils  obéissent  à la 
» loi  (i).  » Voilà  les  paroles  fières,  menaçantes,  que 
peut  prononcer  publiquement  un  ministre  des  cul- 
tes. Tout  le  monde  doit  obéir  aux  lois,  aux  ordon- 
nances, aux  règlements  ministériels  qui  oppri- 
ment l’Eglise  contrairement  à la  loi  supérieure  de 
la  charte  : et  le  ministre  des  cultes,  par  cela  même 
qu’il  est  nommé  au  mépris  de  la  diarte  et  de  la 
liberté  religieuse,  se  trouve  dispensé  d’obéir  à la 
charte,  la  loi  des  lois,  et  de  reconnaître  la  liberté 
religieuse.-  On  conçoit  que  ses  attributions,  n’étant 
pas  délimitées  par  la  constitution,  il  prenne  le  ton 
et  les  manières  d’un  despote,  k Tout  le  monde  doit 
» s'associer  au  bldme  des  paroles  que  je  réprouve  dans 
U les  Évêques  placés  sous  nies  ordres.  • Honteuse  ser- 
vitude pour  des  catholiques  que  d’être  condamnés, 
devant  une  charte  qui  proclame  leur  liberté,  à ne 
parler  et  à n’agir  que  suivant  les  vues  et  l’approba- 

(I)  Aussi  tout  le  monde  qui  a lu  l'écrit  postérieur  de  cetéréque 
y a vu  uue  réiractiition  de  scs  premières  paroles,  eu  ce  sens  qu’il  a 
particularisé  et  présenté  comme  rexception  ce  qu’il  avait  présenté 
d’abord  d’une  manière  générale  : cette  rétractation  avait  été  an- 
aoucée  par  le  ministre  des  cultes. 
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tion  d’un  ministre  institué  contre  la  charte,  contre 
la  liberté  du  culte  catholique  ! Mais  cela  doit  être 
ainsi  pour 'toute  Église  qui  accepte  bénévolement 
des  relations  quelconques  avec  un  chef  de  tous  les 
cultes,  nommé  illégalement,  aiiti-constitutionnelle- 
ment,  qui  lui  rend  en  mépris  et  en  haine  ce  qu’il 
sait  n’obtenir  que  de  la  peur  et  de  la  faiblesse. 

Et  remarquez  que  le  but  avoué  par  le  ministre 
intrus  que  la  charte,  nos  libertés,  la  religion  et 
le  l>on  sens  repoussent  de  toute  action  publique 
dans  notre  Etat  constitutionnel , a pour  objet  de 
détruire  les  dogmes  catholiques , en  les  fondant 
avec  ceux  de  tous  les  autres  cultes,  en  les  unissant 
ensemble  pour  en  former  un  amalgame  dans  lequel 
toutes  les  croyances,  tous  les  symboles  ainsi  mêlés 
se  combinent  ou  se  neutralisent  dans  le  creuset  de 
l'officine  ministérielle , et  de  constituer  un  autre 
symbole  politique  qui  soit  exempt  de  l’intolérance 
des  dogmes  et  qu’on  appellera  les  idées  religieuses. 
Ce  mot  nouveau  inventé  par  le  ministre  de  tous  les 
cultes,  renferme  tout,  répond  à tout , et  favorise 
l’exécution  de  ses  desseins  contre  l’Eglise.  Les  idées 
religieuses  s’appliquent  aux  croyances  des  catholi- 
ques : elles  vont  aussi  aux  consciences  des  protes- 
tants: elles  s’adaptent  à toute  religion  quelconque, 
fût-elle  aussi  vague  que  le  déisme  ou  le  panthéisme 
de  nos  chefs  universitaires.  Les  idées  religieuses  sont 
la  partie  administrative  d’un  Etat  qui,  pressé  par 
la  logique  du  principe  de  la  liberté  des  cultes,  ne 
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veut  ()as  abandonner  ie  gouvernement  des  cultes. 
I.Æ  ministre  s’est  créé  ainsi  un  symbole  qu’il  suppose 
ne  |)as  ilevoir  blesser  tes  diverses  religions  qui 
doivent  y voir,  suivant  lui,  comme  un  respect  de 
leurs  dogmes  particuliers.  C’est  ainsi  que  nous 
voyoi>s  l’université  enseigner  que  la  morale  en 
elle-même  existe  fatalement  dans  un  ordre  supé- 
rieur à tons  les  dogmes  religieux,  que  cette  hante 
morale  proprement  dite  ne  découle  d’aucun  dogine, 
d’aucune  religion  en  parlictdier,  et  qu’elle  peut 
être  conçue  comme  supérieure  à toutes  les  spécu- 
lations religieuses  ou  philosophiques.  Chaque  reli- 
gion qui  affecte  des  dogmes  particuliers  et  distincts, 
est  venue,  dit-on  , puiser  à la  source  comiuunc  de 
la  haute  morale  pour  forliher  et  soutenir  ses  dogmes. 
Cette  considération  d’une  morale  prise  abstracti- 
veme.ut  eu  dehors  des  religions  est  généralement 
adoptée  dans  l’iiniversité.  Nous  n’avons  pas  besoin, 
de  dire  qu’elle  renverse  la  religioji  chrétienne  qui 
ne  peut  admettre  une  morale  semblable,  reléguée 
dans  les  profondeurs  d’un  absurde  fatalisme,  et 
qui  ne  peut  comprendre  une  raison  des  «levoirs  que 
par  les  dogmes  mystérieux  que  Dieu  a révélé's  à 
l’homme  dans  son  Église  qui  remonte  Jus<;|u’à  la 
création  du  monde.  Quoiqu’il  en  soit,  de  même 
qu’on  a isolé  et  comme  extrait  la  morale  de  toutes 
les  religions,  on  entend  aujourd’hui  aller  plus  loin 
encore,  c’est-à-dire  isoler  et  extraire  de  toutes  le* 
religions  chrétiemics  ou  anti-chrétiennes  un  certain 
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fonils  supposé  coniimiiiilç  toutes  les  croyances  reli- 
gieuses. On  se  garde  bien  de  définir  ce  fonds  com- 
mun aux  religions  : on  sent  (ju’on  pourrait  n’obtenir 
que  le  pur  déisme  : on  laisse  le  tout  dans  le  vague 
et  l’obscurité!  et  l’on  appelle  cette  quintessence  des 
religions,  ce  fonds  prétendu  commun  à toutes  les 
religions,  de  ce  mot  A’idées  religieuses.  Le  ministre 
des  cidles  ne  prend  tlans  son  domaine  administratif, 
que  les  idées  religieuses,  et  laisse  aux  «liverses  com- 
munions la  liberté  de  leurs  dogmes  divers;  le  voilà 
nanti  tie  la  meilleure  et  plus  subtile  jiartie  de  toutes 
les  religions,  et  il  avoue  lui-méme  qu’il  la  prend  et 
l’exploite  comme  le  meilleur  moyen  de  gouverne- 
ment. Ecoutez-le  toujours  dans  ce  même  discours  : 
« On  se  plaint  de  ce  que  nous  faisons  de  la  religion 
» un  moyen  de  gouvernement  ! Je  prendrais  cette 
» expression  dans  un  autre  sens,  et  je  dirais  qu’il 
» n’y  a pas  de  meilleur  moyen  de  goueernement  que 
» le  dévclo/qmneni  des  idées  religieuses;  » aveu  bien 
curieux  qui  témoigne  de  la  profondeur  d’esprit  et 
de  la  haute  piété  du  ministre  de  tous  le.s'  cultes.  11 
s’occupe  de  développer  les  idées  religieuses  et  de 
propager  à la  fois  toutes  les  religions  quelles  qu’elles 
soient,  comme  le  meilleur  moyen  'de  goueernement . 
Il  fera  progresser  ensemble  les  religions  les  |>lus 
contraires:  le  catbolicisine  malgré  son  intolérance 
dogmatique, avec  le  protestantisme  de  toutes  nnan- 
ces,  avec  le  judaïsme  qui  anathématise  le  Christ. 
Il  mêlera  la  vérité  avec  toutes  les  erreurs  comme 
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«n  des  meiHeurs  mqycm  de  gouivriirmcnt  et  de  mo^ 
ratisation  des  peuples  ; et  pour  cette  fin  si  lonable, 
il  l’implantera  au  milieu  de  chaque  religion,  pour  la 
fa'ive  converger  vers  le  but  qu’il  s’est  proposé,  pour 
étendre  de  plus  eu  plus  ce  fonds  commun  d’iflées 
religieuses  dont  raccroissemeut  étendra  eu  même 
temps  son  action  gouvernementale.  Il  otera  sur- 
tout au  catholicisme  son  intolérance  de  dogmes  qui 
est  <levenu  insupportable  et  qui  arrête  toute  con- 
ciliation possible  avec  les  autres  cultes.  11  lui  enlè- 
vera surtout  celte  influence  de  Rome  dont  le  sys- 
tème d’unité  nuit  à l’unité  projetée  dans  la  personne 
du  ministre  dès  cultes.  I.e  principe  de  la  liberté 
des  cultes  sera  expliqué  dans  un  autre  sens  que 
celui  qni  paraît  natui’el.  Ce  nouveau  sens  ne  sera 
pas,  quoi  qu’en  «lisent  les  catholiques,  l’esclavage, 
ou  la  ruine  des  cidtes.  Ce  sera  ime  refonte  de  tous 
les  cultes  par  le  pouvoir  politique,  une  tolérance  de 
tous  les  dogmes , une  harmonie  «le  toiiU's  les  reli- 
gions, l’unité  religieuse  consommée  «lans  runifé  «lu 
pouvoir  politique.  On  compreml  ainsi  comment 
des  idees  religieuses  dévelopi>êes  ]>ar  le  ministre  «les 
cidtes  lui  appamissent  comme  le  meilleur  mo)vn  de 
gouverHcment  et  de  momlisaliun  des  peufdes. 

Mais  nous,  peuples  catholiques , serviteurs  du 
Dieu  vivant,  déjwsitaires  «le  sa  parole  et  des  tradi- 
tious  du  monde,  ne  devons-nous  plus  aller  à l>ieu 
que  par  un  ministre  «pii  cherche  à réaliser  en  adnai- 
nistralion  le  panthéisme  qui  existe  déjà  «xtmme 
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spéculation  philosophique  tians  les  enseignements 
de  son  université?  Ne  voyons-nous  pas  entrer  par 
cette  porte  toutes  les  erreurs  les  plus  fatales  à la 
religion  ? Et  n’est-ce  pas  livrer  nos  autels  à Baal  qiïe 
de  laisser  pénétrer  ce  ministre  d’un  pouvoir  athée 
jusque  dans  l’intérieur  de  nos  temples , pour  nous 
choisir  nos  grands-prêtres , gouverner  notre  culte, 
réformer  notre  foi , et  corrompre  nos  familles  par 
l’enseignement  universitaire.  Le  laisserons-nous, 
quand  la  Charte  et  les  lois  nous  donnent  le  droit 
de  le  chasser  de  notre  sanctuaire  en  sa  qualité  de 
ministre  des  cultes , le  laisserons-nous  nous  façon- 
ner à je  ne  sais  quelle  fiction  i^Ltdées  religieuses, 
qui  ne  sont  autre  chose  que  la  négation  de  tous  les 
dogmes  ? Lui  laisserons-nous  éteindre  le  feu  sacré 
de  la  foi  catholique  dans  notre  belle  patrie  ? Âu 
moins  que  nos  cris  réveillent  les  gardiens  du  tem- 
ple, et  leur  apprennent  que  déjà  l’ennemi  a pris 
possession  de  la  principale  porte , et  sous  quelle 
servitude  nous  sommes  déjà  tombés. 

Un  ministère  des  cultes  n’est  donc  qu’un  moyen 
imaginé  pour  opprimer  le  culte  catholique , pour 
asservir  l’Église,  pour  modifier  la  rigidité  de  ses 
dogmes  et  les  conditions  de  son  enseignement. 
Non  seulement  il  fait  revivre , sous  une  Charte  de 
liberté , tout  le  système  éteint  naturellement  des 
vieilles  lois  et  ordonnances  oppressives , mais  il  s’eu 
crée  de  nouvelles , il  étend  le  cercle  de  ses  fatales 
attributions;  il  se  fait  donner  un  pouvoir  au-desstis 
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la  constitution  5 il  se  fait  attribuer  par  des  tribu- 
naux dont  il  est  en  même  temps  le  président-iié , 
le  droit  d’opprimer  les  cultes;  il  se  fait  interpréter, 
par  les  gens  qu’il  a nommés  lui-même  et  dans  l’in- 
térêt de  sa  propre  puissance,  l’article  5 de  la  charte, 
pour  le  subordonner  à l’article  291  du  code  pénal. 
11  fait  effacer,  biffer,  par  les  magistrats  qu’il  nomme, 
cet  article  principal  de  la  charte  , qui  dit  que  les 
cultes  sont  libres,  [)Our  y substituer  cette  clause 
qu’ils  ne  pouiTont  être  exercés  que  sous  l'agrément 
du  gouvernement  et  dans  les  conditions  qu'il  plaira 
à r autorité  publique  it imposer  à la  société  religieuse. 
C’est  le  ministre  des  cultes  qui  interprète  le  droit 
constitutionnel  des  Français,  qui  efface  une  rédac- 
tion du  pacte  fondamental , pour  en  substituer  une 
autre  plus  avantageuse  à son  pouvoir.  Ainsi  tout 
citoyen  qui  constitutionnellement  croit  avoir  le 
droit  de  fonder  une  chapelle,  un  oratoire,  même 
une  église,  et  qui  croyait  pouvoir  y laisser  entrer 
plus  de  vingt  personnes  de  sa  communion  pour  y 
exercer  son  culte  en  commun,  sera  obligé  de  de- 
mander l’autorisation  au  ministre  des  cultes  qui  en 
usera  à cet  égard  suivant  son  bon  plaisir,  et  dans  les 
conditions  qui  lui  plairont.  Voilà  donc  un  ministre 
des  cultes  qui  rie  peut  être  reconnu  par  la  charte, 
qui  efface  lui-même  dans  la  charte  ce  qui  lui  dé- 
plaît et  y établit , sous  des  apparences  de  légalité, 
son  droit  de  ministre  à la  place  des  droits  des  ci- 
toyens. Il  confond  l’interprétation  des  lois  ordi- 
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iiaiies  dévolues  aux  triluinaux,  avec  l’interpréta*- 
lion  du  droit  coitstitiUioniid  qui  ne  peut  s’attribuer 
sans  renverser  la  constitution.  Avons-nous  tort  de 
dire  que  la  création  d’un  ministre  des  cultes  est  un 
déineuli  jeté  à la  face  de  la  nation  au  sujet  des 
droits  constitutionnels  qu’elle  prétend  avoir  ooinine 
imprescriptibles,  surtout  contre  les  droits  de  la 
conscience  ? Avons-nous  tort  de  dire  que  ce  minis- 
tère est  une  monstruosité  politique,  imaginée  pour 
détruire  les  inslitulions  établies,  et  abattre  d’un 
seul  cotip  la  charte  et  la  religion  catholique?  Peut- 
on  concevoir  que  des  Évêques  se  soient  tus  devant 
ces  attaques  liabilement  concertées  contre  la  reli- 
gion, qu’ils  aient  accepté  des  relations  avec  ce  mi- 
nistre, qu’ils  les  entretiennent  tous  les  jours,  qu’ils 
ne  fassent  publiquement  qu'un  avec  lui,  qtfils' 
l’aient  connue  préféré  au  troupeau  que  Dieu  leur  a 
conlié,  et  que  mêlés  eux-mémes  aux  ennemis  des 
droits  des  catholiques , ils  entendent  garder  la  neu- 
tralité dans  la  question  des  droits  nationaux,  et  de 
la  liberté  d’enseignement?  Dans  quelle  servitude 
profonde  sont-ils  donc  tombés  ? 

Mais  ce  ministère  des  cultes  avec  toutes  ses  attri- 
butions anti-constitutionnelles,  avec  son  arsenal  de 
lois  et  de  vieilles  ordonnances  irrégulières,  avec 
toute  sa  bureaucratie,  a encore  un  autre  résidtat 
très  fâcheux  que  les  catholiques  déplorent  tous  les 
jours,  c’est  qu’il  tend  à altérer  les  rapports  natu- 
rels de  l’Épiscopat  français  : il  transforme  nos  Évé- 
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qties  catholiques  en  de  véritables  bureaucrates, 
obligés  de  correspondre  sans  cesse  avec  un  chef 
dont  la  pensée  (lot te  au-dessus  de  toute  religion , et 
qui  ne  cesse  de  leur  demander  presque  autant  de 
renseigiieinents  sur  chacpie  chose,  que  le  chef  des 
préfets  en  demande  à ces  administrateurs  particu- 
liers. Nous  savons  qu’il  est  telle  demande  pour  la 
conürmation  d’une  simple  place  de  chanoine  qui  a 
exigé  plus  de  correspondances  qu’il  n’en  faut  |)uiir 
traiter  l’aifaire  la  plus  importante  de  l’Ktat  et 
quand  nos  Évêques  sont  trop  âgés  ou  lassés  de  toutes 
ces  perpétuelles  correspondances  administratives, 
il  s’établit  alors  auprès  de  cliacun  d’eux  comme  une 
petite  bureaucratie  pour  satisfaire  à toutes  les  exi- 
gences ministérielles.  Ce  sont  quelques  prêtres 
fort  estimables  sans  doute,  mais  qui  se  plient  à tout 
ce  mouvement  de  petites  affaires  du  ministre,  qui 
apprennent  à lui  satisfaire  en  tous  points,  qui  con- 
naissent le  mouvement  des  affaires  de  Paris,  les 
moyens  de  réussir  dans  telle  question  en  s’adressant 
à tel  chef  de  bureau  du  ministère,  qui  se  font  con- 
naître ainsi  de  ce  ministre;  alors  ces  prêtres  sont 
réputés  habiles  par  le  gouvernement,  qui  a appiis 
à les  connaître,  qui  sait  leurs  habitudes  de  docilité, 
de  soumissioii  à.ses  ordres  : et  tout  naturellement 
par  le  moyen  du  concordat  ce  sont  ces  hommes  de- 
venus très  malléables  dans  les  rapports  ministé- 
riels que  le  gouvernement  présentera  dorénavant 
pour  l’épiscopat , afin  qu’ils  continuent  à sc  mou- 
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li  er  ce  qu’on  appelle  en  politique  de  bous  adminis- 
trateurs, des  Évêques  tout  dévoués  au  gouverne- 
ment auquel  ils  n’ont  jamais  eu  la  pensée  de  résis- 
ter en  quoi  que  ce  soit.  Ceci  établit  donc  un  noiiveau 
danger  pour  l’Église,  et  doit  faire  réfléchir  les  évê- 
ques actuels  sur  l’esprit  des  choix  qui  peuvent  sôr- 
tir  d’un  gouvernement  connu  par  son  alliance  avec 
l’université , par  son  mépris  du  culte  catliolique.  " 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède , que  nos  Évê- 
ques ne  sont  plus  ce  qu’ils  étaient  autrefois  dans 
l’histoire  de  notre  Église.  Us  ne  sont  plus  vérita- 
blement libres;  ils  sont  sous  la  main  d’un  gouverne- 
ment irréligieux,  qui  veut  en  faire  les  instruments 
aveugles  de  sa  politique  anti-constitutionnelle.  Ils 
sont  placés  entre  fieux  forces  contraires  qui  les 
attirent , entre  le  gouvernement  et  les  fidèles.-  Ils 
voudraient  bien  être  dévoués  autant  à celui-là  qu’à 
ceux-ci  : mais  ils  sont  dans  une  fausse  position , 
entre  le  marteau  et  l’enclume;  repoussés,  compri- 
més à la  fois  par  les  deux  côtés , parce  qu’ils  se  sont 
mis  volontairement  sous  le  coup  du  marteau.  Ils 
étaient  autrefois  les  amis  naturels  d’un  pouvoir 
politique  et  religieux  , et  l’on  comprend  alors  leurs 
relations  intimes  avec  ce  pouvoir  dont  ils  devaient 
favoriser  l’action  reconnue  comme  devant  être  re- 
ligieuse; car  l’Église  et  l’État  ne  faisaient  qu’un;  ils 
pouvaient  donc  étrefonclionnaires  del  Etaten  même 
temps  que  fonctionnaires  de  l’F.glisc  : et  c’était  là  ce 
qui  constituait  ruiiité  de  l’Église  et  de  l’État.  Mais  au- 
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jourd’htii  que  la  religion  est  hors  de  l’État,  sans 
privilèges,  sans  fonctions  politiques,  que  le  gou- 
vernement uni  à l’université  est  reconnu  polir  vou- 
loir propager  des  principes  philosophiques  anti- 
chrétiens, et  qu’à  cette  fin  il  a créé  des  ministères 
des  cultes  et  d’enseignement,  on  ne  peut  com- 
prendre que  nos  Evêques  acceptent  cette  position 
de  dépendre  d’un  tel  pouvoir,  d’être  associés  forcé- 
ment à ses  attaques  contre  la  religion , et  d’être 
entraînés  dans  une  ligue  entièrement  opfiosée  aux 
intérêts  de  l’Église  et  des  familles.  Comment  peu- 
vent-ils ]>rétendre  aux  mêmes  droits  que  rancien 
Épiscopat?  Comment  persistent-îls  à joindre  la  qua- 
lité de  fonctionnaires  d’un  État  athée  au  titre  de 
pasteurs  de  l’Église  catholique?  Ne  voient-ils  pas 
qu’en  reconnaissant  le  concordat  et  le  ministre  des 
cultes,  ils  acceptent  une  nature  de  lonctionnaires 
publics  toute  différente  de  ce  qu’elle  était  autrefois, 
et  qu’ils  s’asSocient  véritablement  à tout  ce  qui  se 
lait  contre  l’Église.  Il  y a alors  en  eux  comme  deux 
personnes.  L’homme  de  Dieu,  et  l’homme  politique 
qui  est  sans  Dieu , le  pasteur  de  l’Église  et  l’oppres- 
seur  lie  l’Église.  Quelle  affreuse  situation  pour  eux, 
s’ils  l’entrevoient  ! Cette  position  est  contraire 
aux  moindres  notions  de  la  logiquë,  humiliante 
pour  eux,  et  taxée  d’indifférence  religieuse  par  les 
pères  qui  défendent  les  droits  de  la  religion.  C’est 
un  abandon,  et  ils  ne  s’en  aperçoivent  pas,  de 
tout  le  troupeau  que  J.-C.  leur  a confié.  Les  bergers 
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auraient-ils  donc  passé  du  côté  des  loups?  Aussi  on 
remarque  que  maintenant,  plus  que  jamais,  tous 
les  rapports  de  l’Épiscopat  avec  l’État  sont  secrets 
et  soigneusement  sonsti-aits  à la  connaissance  de 
tous  les  catholiques.  On  cherche  cependant  à péné- 
trer quels  sont  donc  ces  rapports  d’une  si  singu- 
lière conûdence  entre  les  ministres  du  Dieu  vivant 
et  le  ministre  de  l’athéisme  politique,  entre  le  pon- 
tife de  la  loi  chrétienne,  et  l’homme  du  pouvoir 
politique  qui  méprise  tous  les  cultes  au  nom  delà 
constitution  ou  de  la  philosophie  moderne.  Et  l’on 
apprend  par  quelque  voie  indirecte , ou  par  abus 
de  confiance,  que  dans  ces  relations  conhdenlielles, 
c’est  le  chef  athée  qui  commande  toujours  au  chef 
religieux,  qui  lui  prescrit  l’inaction  et  le  silence,  qui 
menace  le  pontife  de  le  poursuivre  devant  un  Conseil 
d’État  , s’il  veut  informer  les  fidèles  de  l’état  de 
danger  que  court  l’éducation  publique  , qui  lui 
défend  de  révéler  le  secret  de  scs  propres  complots 
contre  l'Église , s’il  les  a pénétrés  , et  qui  lui  pres- 
crit de  garder  au  moins  la  neutralité  dans  la  ques- 
tion du  monopole  dont  se  plaignent  les  familles. 
L’Évêque,  en  acceptant  ces  tristes  servitudes,  a rai- 
son de  cacher  les  preuves  de  son  dur  esclavage , et 
il  va  se  consoler  de  ses  tribulations  en  faisant  du 
bien  dans  quelques  parties  de  son  administration 
qu’on  ne  lui  a pas  encore  enlevées.  Il  a abandonné 
à l’iinivereité  et  au  gouvernement  ce  qu’ils  vou- 
laient avant  tout , l’édiicatioii  des  classes  les  plus 
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élevées  > les  plus  influentes  de  la  société  > et  il  s'oc- 
cupe uniqueinent  de  la  partie  inférieure  de  son 
troupeau  que  l univcrsité  lui  laisse  |K>ur  le  nio- 
lueiit , faute  d’avoir  assfiz  de  maîtres  formés  par 
elie  |x>ur  s’en  emparer  exclusivement.  Il  eut  pù  ce- 
pendant repousser  toute  cette  dépendance  du  pou- 
voir : il  n’avait  qu’à  s’identifier  avec  tous  les  catLo- 
liques  en  réclamant  avec  eux  les  droits  du  pacte 
fondamental,  et  en  rompant  ouvertement  avec  un 
ministre  des  cultes  que  ce  pacte  méconnaît,  il  pou- 
vait choisir  entre  la  liberté  suivant  la  charte  ou  la 
servitude  suivant  le  ministre  des  cultes.  Qu’a-t-il 
fait.^  il  n’a  pas  eu  le  courage  de  repousser  le 
> ministre  des  cultes, 'et  il  a été  rejeté  dans  la 
servitude. 

La  plus  grande  servitude  qui  pèse  sur  notre 
Église  c’est  celle  du  monopole  universitaire.  De- 
puis près  de  quarante  ans,  elle  existe  et  agit  comme 
un  chancre  qui  mine  peu  à peu  la  .société  religieuse, 
et  qui  par  une  action  toujours  croiss.ante  doit  Unir 
nécessairement  par  détruire  tout-à-fait  la  religion 
en  France.  Le  mal  fut  arrêté  pendant  quelques  mo- 
ments dans  ses  progrès  par  le  gouvernement  pré- 
cédent, qui  avait  de  bonnes  intentions  et  qui  ne  put 
jamais  les  réaliser.  L’éducation  universitaire  fut 
modiflée  par  Mgr  l’évêque  d’Hermopolis,  devenu 
grand-iiLiitre  de  cette  corporation,  sans  qu’il  eût 
le  courage  de  la  détruire  pour  la  reconstruire  sur 
les  prbicipes  de  la  liberté  constitutionnelle.  H se 
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borna  à laisser  ouvrir  une  concurrence  utile  à la 
religion  et  à la  société  : il  accorda  la  liberté  d’ensei- 
gnement à la  congrégation  des  jésuites.  ^ 

Huit  établissements  libres  du  monopole  univer- 
sitaire se  formèrent  bientôt,  et  jetèrent  un  vif  éclat 
dans  la  France.  I.a  foi  chrétienne  que  les  jésuites 
surent  développer  dans  la  jeunesse  confiée  à leurs 
soins  se  retrouve  aujourd’hui  dans  l’âge  mûr  de  ces 
mêmes  hommes.  Ce  sont  là  les  pères  de  famille  qui 
combattent  le  plus  ardemment  pour  la  libertéd’édu- 
cation.  T.a  France  catholicjue  sait  apprécier  les  ser- 
vices que  l’ordre  des  jésuites  lui  a rendus  à cette 
époque , et  elle  sait  bien  pourquoi  l’université  et 
l’impiété  ont  ces  hommes  en  horreur.  Si  cet  ordre 
pieux  avait  pu  continuer  de  jouir  de  la  liberté 
d’enseignement  sous  la  protection  des  lois  ; si  l’uni- 
versité n’avait  pas  en  i8a8  obtenu  la  restitution 
entière  du  lourd  monopole  qui  se  trouvait  entamé 
par  le  feit  de  la  liberté  qu’on  avait  reconnue  aux 
jésuites,  nul  doute  qji’une  grande  partie  des  Fran- 
çais ne  seraient  aujourd’hui  de  bons  catholiques, 
comme  ont  continué  de  l’être  ceux  qu’il»  avaient 
élevés  dans  ce  temps.  Mais  les  philosophes  de  celte 
époque  réussirent  à surprendre  à un  Évêqne  qui 
est  aujourd’hui  jugé  par  Dieu  , de  fatales  mesures 
anti-libérales,  qui  équivalaient  à un  ordre  d’expid- 
sion  de  l’enseignement.  Au  lieu  d’étendre  celte 
liberté  à tous,  pour  en  faire  jouir  la  religion  , on 
préféra  réformer,  consolider  le  monopole,  et  river 
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les  fers  de  la  servitude  des  femillcs.  La  foi  qui  avait 
essajé  de  pénétrer  dans  l’éducation  en  fut  chassée  ; 
la  philosophie  auti^chrétienue  triompha  ; ses  efforts 
pei'sévérants  lui  donnèrent  le  moyen  de  renverser 
un  Roi  pieux  (i)  qui  pouvait  revenir  sur  les  ordon- 
dances  de  i8a8  : et  le  mouvement  de  i83o  secondé 
par  elle  lui  rendit  tout  son  pouvoir  exclusif  sur  l’é- 
ducation et  sur  les  générations  de  la  France. 

Il  faut  le  dire  avec  douleur,  si  notre  Lpiscopat 
s’était  montré  plus  ferme  en  i8a8,  si,  après  avoir 
produit  ce  beau  mémoire  dans  lequel  était  mise 
cette  déclaration  de  non  possiunus  , il  avait  con- 
firmé par  ses  actes  ce  que  sa  foi  lui  avait  inspiré , 
l’injpiété  et  la  révolution  eussent  été  arrêtées  dans 
leurs  entreprises;  et  notre  Épiscopat  pourrait  se 
glorifier  d’avoir  sauvé  tant  d’âmes  qui,  au  contraire, 
se  sont  perdues  et  se  perdent  dans  le  naufrage  uni- 
versel. Que  d’imrneùses  conséquences  entraînent 
les  moindres  erreurs  des  pasteui’s  de  l’Eglise  et  des 
chefs  des  États  ! Jusqu’où  s'étend  logiquement  la 
responsabilité  des  actes  de  ceux  à qui  Dieu  donne 
le  pouvoir  en  ce  monde,  soit  dans  son  Eglise,  soit 
dans  les  familles,  soit  dans  l’Etat  ? Et  quand  celui 
qui  craint  les  justes  jugements  de  Dieu  étend  son 
regard  dans  le  présent  et  dans  l’avenir,  qui  n’est 
que  la  conséquence  de  ce  présent,  de  quel  trouble 
n’est-il  pas  saisi.,  quand  il  voit  qu’il  faudra  rendre 

(i)  Voir  1.1  dcclantion  de  MM.  Qiiinct  et  Michelet  contre  les'dy- 
nwties  protectrices  des  jésnites.  . . ^ 
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compte  de  tout  ce  qu’on  n’aui'a  pas  fait  dans  l’ordre 
voulu  de  Dieu  ? 

I/univei'sité  triomphante  a dicté  ses  lois  au  gou- 
vernement nouveau  : c’est  elle  qui  l’a  inspiré  depuis 
treize  ans  ; et  çlle  n’est  pas  disposée , aujourd’liui 
moins  que  jamaisj  à reculer  devant  la  religion  catho- 
lique, qu’elle  combat  sourdement  et  constamment. 
Il  y a entre  ces  deux  puissances  une  invincible 
répugnance,  c’est-à-dire,  il  y a guerre,  guerre  ou- 
verte , comme  entre  la  vérité  et  l’erreur,  entré  la  vie 
et  la  mort,  entre  la  lumière  et  les  ténèbres;  c’est  un 
combat  terrible  que  ni  la  religion  ni  l’université  ne 
sont  pas  près  de  cesser  de  tout-à-I'heure  : et  il  est 
dans  la  foixie  des  choses  que  cette  lutte  continue 
jusqu’à  ce  qu’il  y ait  un  vainqueur  et  un  vaincu  ; 
si  nous  n’avions  pas  sans  cesse  les  yeux  tournés 
vers  le  ciel , nous  ne  croirions  pas  qu’il  fut  proljable 
qne  le  Galilccn  pül  vaincre. 

L'université,  cette  puissante  corporation,  con- 
centre dans  elle-même  tous  les  pouvoirs;  en  outre 
de  ses  sujets,  pauvres  enfants  de  famille  dévoués  à 
la  mort  de  l’àmc,  elle  a ses  officiers,  ses  généraux, 
son  chef  suprême  qu’on  appelle  le  Grand-Maitre  : 
et  ce  maître  puissant  s’asseoit  dans  le  conseil  des 
ministres  d’Etat,  et  gouverne  la  France  avec  eux. 
C’est  le  ministre  de  l’enseignement  qui  siège  auprès 
du  ministre  des  cultes.  Ils  se  donnent  la  main  tous 
- deux  ; ils  sont  les  pontifes  de  la  raison  et  de  l’intel- 
ligence humaine.  L’un  commande  aux  religions 
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toutes  égales  à ses  yeux,  toutes  inaiivaises  dans  le 
fond,  car  elles  se  démentent  en  se  contredisant  les 
unes  par  les  autres,  toutes  bonnes  pnisqii’ellês  ser- 
vent au  développement  idées  religieuses  \ toutes 
utiles  puisqu’elles  sont  un  excellent  moyen  de 
gouveriicnu'iit  et  de  moralisation  du  peuple.  L’au- 
tre est  le  ministre  de  renseignement.  Il  veille  à faii  e 
garderies  portes  des  pères  de  lamille,i>our  qu’aucun 
enfant,  s’il  veut  être  employé  un  jour  dans  les  carrières 
sociales,  n’échappe  à ses  collèges  publics  dans  les- 
quels on  peut  tout  apprendre,  excepté  de  savoir  si 
l’on  a une  âme  immortelle  que  Dieu  a créée  pour 
un  bonheur  infini.  Bien  plus  il  envoie  faire  des 
recherches  jusque  dans  l’intérieur  du  domicile  du 
citoyen,  pour  savoir  si  quelques  enfants,  qu’on  a vus 
entrer  dans  cette  maison , n’y  reçoivent  pas  une 
instruction  particulière  et  secrète.  Il  disperse  ses  ins- 
pecteurs pour  surveiller  quelques  écoles  ecclésias- 
tiques, au  sujet  desquelles  il  a eu  la  main  forcée  par 
l’opinion  publique,  mais  qu’il- se  projiose  bien  de 
reprendre. et  de  mettre,  sous  sa  dépendance  > à la 
première  occasion  qui  lui  paraîtra  favorable.  Ces 
deux  ministres  des  cultes  et  de  l’enseignement  s'en- 
tendent parfaitement  pour  concourir  au  même  but, 
qui.est  la.  destruction  de  la  religion  catholique,  par 
rasservisscmeiit,  la  dégradation  des  cuites,  par  l’op- 
pression de  tous  les  catholiques  (i).  Seulement  le 


(I)  Le  ministre  des  eullM  I’»  proclamé  tui-mi'me  dans  son  dis- 
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ministre  de  l’enseignement  est  plus  pressé,  plus 
irrité  contre  les  familles  catholiques,  mais  celui  des 
cuites  est  plus -habile  parce  qu’il  est  plus  prudent.  • 
Il  ménage  les  évêques,  il  les  trompe  par  des  pro- 
messes fallacieuses , il  va  pas  à pas  jmur  arriver 
dans  quelques  années  plus  sûrement  à son  but. 

Or,  il  faut  constater  que  le  ministère  de  rensei- 
gnement est  tout  aussi  auti-constitutioniiel  que 
celui  des  cultes.  La  charte  condamne  ces  deux 
créations  comme  les  plus  opposées  à la  liberté  des 
crûtes  et  de  l’enseignement. C’est  par  de  tels  moyens 
qu’on  jette. les  bases  d’un  despotisme  avilissant. 
Ajoutez  à ces  tleux  ministères,  un  autre  (|iic  vous 
appellerez  le  ministère  de  la  police  générale,  et  la 
liberté  individuelle  sera  confisquée  tout  aussitôt, 
comme  l’est  aujourd’hui  celles  des  cultes  et  de  l’en- 
seiguement,  parce  qu’il  faudra  bien  que  le  ministre 
d'un  tel  département  se  crée  un  domaine  spécial,  et 
il  ne  pourra  l’obtenir  qu’en  confisquant  une  par- 
tie de  celui  qui  appartient  aux  citoyens  en  vertu 
de  leurs  droitsiniprescriptiblesetconstitutionnnels. 
Ajoutez  encore  à ces  centres  d’action  gouvernemen- 
tale un  ministre  de  la  presseou  delà  parole  écrite,  et 
la  liberté  de  publier  vos  opinions  se  trouvera  aus- 
sitôt monopolisée,  et  finira  par  être  complètement 
anéantie,  car  chaque  citoyen  pris  individuellement 
> . . 

cours  du  14  juin  : • Nous  avons  M.  le  ministre  di*  ritislniction  pii- 
• bliqiie  et  moi  des  devoirs  identiques. . 
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ne  peut  riVister  à la  puissance  d'un  ministre  qui  le 
combat  avec  toutes  les  forces  de  l’Etat. 

C’est  ainsi  qu’iinraolant  peu  à peu  chacune  des 
libertés  consacrées  par  la  charte,  le  gouvernement 
actuel  prépare  depuis  longtemps  le  despotisme  pour 
la  nation  française.  C’est  ce  qui  fait  voir  que  les 
catholiques,  hommes  de  raison  et  de  liberté,  ne  se 
sont  pas  trompés,  lorsqu’ils  ont  jugé  après  i83o, 
que  c’était  moins  la  liberté  qu’un  avait  en  vue  dans 
cette  grande  secousse  politique  , que  le  besoin  de 
renverser  l’Eglise  catholique  en  France  , et  de  re- 
pousser la  vérité  religieuse.  Ce  fut  une  grande  lutte 
où  tous  les  philosophes  du  XIX"  siècle  se  mirent  à 
la  tête  (hw  jeunes  gens  qu’ils  avaient  élevés,  pour 
recommencer  contre  l’Eglise  les  mêmes  combats 
que  ceux  de  leurs  devanciers  au  XVIIl*  siècle. 

Et  remarquez  que  cette  tendance  du  gouverne- 
ment n’est  arrêtée  par  aucune  digue,  que  les  cham- 
bres ont  abdiqué  aujourd’hui  la  mission  de  défendre 
les  libertés  nationales,  qu’elles  sont  entraînées  par 
un  certain  vertige  qui  les  fait  douter  de  leur  pro- 
pre puissance,  connue  si  elles  comprenaient  enfin 
qu’elles  ne  sont  pas  réellement  la  représentation 
d’un  pays  dont  l’immense  majorité  aime  la  liberté 
véritable,  et  professe  que  le  culte  catholique  doit 
être  libre,  puisqu’il  est  lui-même  la  garantie  des  ins- 
titutions politiques. 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  d’être  taxés 
d’exagération  dans  nosjugements.  Qu’on  nousdonne 
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la  liberté  des  cultes,  la  liberté  d’enseignenieut , 
qu’on  dégage  tbutes  nos  libertés  des  entraves  qu’on 
leur  impose;  et  nous  a|>plaudirons  i tous  ceux  qui 
comprendront  ainsi  les  institutions  de  la  nouvelle 
constitution. 

Mais  jusque-là  nous  ré|îétferOns  ce  que  disait  n.l^ 
guères  un  homme  célèbre. 

« Voilà  une  monarchie  qui  oublie  bien  vite  sa 
» naissance  et  scs  conditions  tolites  nationales , 
» qui  retire  peu  à peu  toutes  ses  promesses  , qui  sé 
h déplace  par  degrés  de  son  principe,  pour  passer 
B sur  un  autre,  en  absorbànt  tôt  ou  tard  le  droit 
M national  dans  le  droit  dynastique,  et  en  se  gliâ- 
» sant,  pour  ainsi  dire,  de  déviation  en  déviation  , 
» jusqu’à  un  trône  absolu,  à l’ombre  duquel  ori 
» laisserait  encore  jouer  au  pays  une  comédie  dé 
U liberté  représentative.  » 

Ce  serait  donc  se  laisser  aller  à une  illusion  bien 
fatale  que  de  croire  que  les  deux  ministères  créés 
contre  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  d’enseigne- 
ment, se  laisseront  jamais  aller  à se  dessaisir  de  leurs 
attributions  sans  lesquelles  ils  ne  seraient  plus  rien. 
Aussi  faut-il  incessamment  désabuser  beaucouj)  de 
gens  bien  crédules  qui  s’attendent  à ce  que  la  liberté 
des  cultes  leur  descendra  du  ministre  des  cultes,  et 
qiie  la  liberté  d’enseignement  viendra  par  un  projet 
de  loi  présenté  par  le  ministre  de  l’enseignement 
public,  et  qui  pour  cela  blâment  toute  attaque  faite 
à ces  deux  ministères.  Ah  certes,  ils  ont  bien  Vaison 
de  dire  qu’il  iaut  ménageries  fauteurs  de  monopole, 
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dans  respérance  qu’ils  abandonneront  leurs  droits 
de  monopole  par  exC^s  de  tendresse  pour  leurs  en- 
nétnis  ; qu’il  faut  flattér,  attendrir  le  loup  pour 
qu’il  lâbhe  sa  proie , pouf  qu’il  protège  les  bl-ebis. 
Beaucoup  de  nos  évêques  se  laissent  aliter  à de  pa- 
reilles déceptions , et  blâment  nos  teffoHs  trop  vifs 
. pouf  procurer  la  libèfté  de  l’etlSteignement.  Ils 
disent  que  nous  gâtons  les  affaires,  t|ue  noUs  irri- 
tons ceux  qui  nous  Ont  pfbmîs  celte  liberté,  et  que 
c’est  par  de  doux  moyens  de  persuasion  tjiie  nous 
pouvons  espérer  de  les  toucher  et  de  leur  foire 
tomber  ties  mains  les  droits  qu’ils  nous  détiennent. 
Ceux  qui  parlent  ainsi,  éprouvent  tous  les  jours  de 
cruels  mécomptes  en  voyant  que  les  monopoles  se 
fortifient  de  plus  en  plus,  pendant  leur  inaction  et 
l’inanité  de  leurs  espérances.  Jamais  il  ne  peut  sortir 
des  ministères  de  monopole  que  des  intérêts  de 
monopole  sous  les  noms  de  liberté.  Jamais  les  pro- 
jets ministériels  ne  seront  mieux  que  la  Idjerté  en 
paroles  et  le  monopole  en  pratique.  Jtnnaig , a dit 
dernièrement  le  ministre  de  l’instruction  publique  à 
la  chambre  des  pairs  ^ ie  f^twemement.  ne  se  dessai- 
sira du  DROIT  DE  PRÉVEKTioN  fait  it iustmctUm  ni 
du  DROIT  DE  suAVBiLLAflce,  et  iiotis  disons  ÿ nous; 
Jamais  le  clergé  ni  les  familles  ne  recevront  par  lâ 
autre  chose  que  i égalité  de  tous  dans  la  savitude 
commune. 

Et  c’est  cette  servitude  que  notre  Épiscopat  voit 
et  accepte  passivement  depuis  longtemps  et  sans 
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se  plaindre , à l’exception  toutefois  de  quelques 
Évêques  dont  M8''  l’Évèque  de  Chartres  est  le  re- 
présentant. Mais  la  majorité  se  tait  et  attend  pa- 
tiemment que  la  liberté  leur  tombe  du  pouvoir. 
Elle  se  rassure  par  les  promesses  > crbales  ou  écrites 
qu’elle  a reçues  de  la  cour  ou  des  ministres.  Elle 
est  jouée  comme  peut  l'étre  un  enfant  ; elle  est 
jouée  depuis  plus  de  dix  ans,  et  elle  parait  disposée 
à l’être  encore  pendant  dix  autres  années  : au  bout 
duquel  temps  elle  se  croira  dispensée,  par  l’état 
futur  des  choses,  de  s’occuper  du  sort  religieux  des 
catholiques  qui  ne  seront  plus  alors  qu’une  très 
petite  minorité  dans  la  nation.  Et  elle  ne  croit  pas 
porter  devant  Dieu  la  responsabilité  de  cet  avenir. 

Nous  avons  fait  voir,  dans  les  écrits  que  nous 
avons  publiés  il  y a quelques  mois  , jusqu’où  allait 
cette  servitude  maintenue  par  le  ministre  de  l’ins- 
truction publique,  dansses  rapports  soit  avec  l’Épis- 
copat au  sujet  des  écoles  ecclésiastiques  , soit  avec 
les  pères  de  famille  au  sujet  de  tous  les  enfants  qui 
prétendent  aux  carrières  sociales  (i).  Nous  avons 
suffisamment  prouvé  que  ces  servitudes  dans  l’en- 
seignement ne  pouvaient  guère  aller  plus  loin 
En  effet,  nous  avons  signalé  et  énuméré,  savoir, 
l’autorisation  du  gouvernement  pour  l’érection 
d’une  école  ecclésiastique  unique , ou  à peu  près , 

(I)  Voir  la  reprcnittction  de  quelques-uns  de  nos  écrits  à la  fin 
du  volume. 
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par  diocèse  , la  limilalion  du  nombre  des  élèves  , 
l’exclusion  obligée  des  externes;  rassujettissemeiit 
de  porter  tel  ou  tel  vêtement;  la  privation  des  grades 
univei-sitaires  pour  toute  autre  carrière  que  pour 
celle  de  l’Eglise;  l’obligation  d’une  demande  en  con- 
firmation d’emploi  pour  les  supérieurs  des  petits 
séminaires  ; l’exclusion  de  tout  professeur  qui  ne 
veut  pas  fouler  aux  pieds  les  conseils  de  perfection 
de  l’Évangile,  et  qui  refuse  d’affirmer  qu’il  n’appar- 
tient pas  à ces  ordres  dont  le  souverain  Pontife  est 
immédiatement  le  chef  ; l’introduction  du  diplôme 
universitaire  comme  une  nécessité  du  professorat. 
Tontes  ces  servitudes  placent  ces  écoles  sous  la  dé- 
pendance des  deux  ministres  des  cultes  et  de  l’en- 
seignement , c’est-ü-dire  qu’elles  subordonnent 
l’Église  à l’État  jusque  dans  son  enseignement  par- 
ticulier et  purement  ecclésiastique.  <■ 

Quant  aux  écoles  laïques,  le  gouvernement  s’est 
sul>slitué  aux  droits  des  pères  de  famille,  comme  il 
s’est  substitué  aux  droits  des  Évêques  pour  lesécoles 
ecclésiastiques.  Tous  les  enfants  dépendent  de  l’uni- 
versité ; l’école  laïque  ne  peut  être  ouverte  sans 
l’autorisation  de  l’université;  l’instituteur  doit  être 
pourvu  des  grades  de  rnhivereité  ; les  enfants  doi- 
vent être  conduits  tous  les  jours  aux  classes  de  l’uni- 
versité; toutes  les  éêoles  sont  surveillées,  inspectées, 
dirigées  par  l’université;  on  ne  peut  employer  que 
les  livres  approuvés  par  l’université;  la  déjmndance 
des  instituteurs  est  absolue  par  rapport  à l’univer- 
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sité  qui  les  juge  elle-inèaie  à liuis  clos , peut  le^ 
frapper  d’ameiules  ef  de  prison  , sans  avoir  l^esoin 
d’aucune  loi.  Voilà  une  grande  partie  des  servitudes 
imposées  à la  nation  par  le  ministre  de  l’enseigne- 
ment universitaire.  Nous  n’entrerons  pas  dans  plus 
de  détails  à ce  sujet;  tout  le  monde  connaît  les  ser- 
vitudes du  monopole  universitaire. 

£n  résumant  donc  ici  ce  qui  vient  d’être  dit  aq 
sujet  des  servitudes  de  toutes  espèces  qui  pèsent 
sur  l’Église  de  France,  sur  les  pères  de  ÊtmiUc  et  sur 
les  citoyotts,  qn  peut  se  convaincre  que  le  gouver- 
nement s’est  saisi  de  tout  ce  qu’il  a pu  trouver  de 
plus  despotique,  de  plus  exceptionnel,  et  de  tout  ce 
qui  a été  évidemment  abrogé  par  l’art,  70  de  la 
charte  ; qu’il  n’a  rien  laissé  perdre  dans  l’arsenal 
des  anciennes  lois  pour  accroître  ce  faisceau  de  ser- 
vitudes qu’il  opposeavec  audace  à toutes  les  libertés 
de  la-charte,  à tous  les  droits  les  mieux  déftnis  des 
citoyens  français , dans  le  but  évident  d’étouffer  la 
religion  et  l’éducation  chrétiennes. 

Par  le  concordat,  qui  devait  tomber  devant  la 
charte,  le  gouvernement  s’est  attribué  définitive-, 
ment  la  nomination  des  Evêques  et  la  confirmation 
de  toutes  les  dignités  ecclésiastiques  : première  ser- 
vitude de  l’Eglise,  la  mère  de  toutes  les  autres,  l’une 
des  plus  absurdes  , car  ce  sont  les  ministres  d’un 
pouvoir  sans  Dieu  qui  choisissent  les  pasteurs  du 
troupeau  de  notre  divin  Sauveur.  U n’y  a pas  dans 
le  monde  entier  un  tel  étal  d’humiliation , disons 
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plutôt  d’iguoininie.  En  Russie  , eu  Prusse , c’est  un 
chef  schistualiqne  ou  hérétique  , qui  croit  cepeu* 
(\aiit  çoinuie  souverain  à la  divinité  de  J.-C. , qui 
peut  désiguer  des  Évêques  catholiques  ; et  l’pn  sait 
quo'  cette  servitude  si  grande  , inippsée  aux  catho- 
liques de  ces  empires , blesse  proiondémeut  Rome 
qui  réclame  contre  de  tels  abus  sa>is  trouver  d’ap' 
puis  chez  les  Évêques  et  les  catholiques  de  ces  con- 
trées. 

Tous  les  goiiverncuients  qui  sopt  cçuistitutiou- 
nels  et  placés  en-dehors  des  religions , coipuie  U 
Belgique , l’Augleterre , jes  Etats-Unis  d’Amérique, 
ont  respecté  ce  droit  des  catholiques  d’exejurç^  les 
gUUverueinents  de  la  iiouuaation  des  (vtsteurs  catho- 
liques. 

Au  moyeu  des  articles  organique  du  coucordat, 
c’est  cucore  le  pquvoir  athée  eit  pri|)cipe,  qui  gou- 
verue  l'Eglise,  qqi  établit  le  tribunal  laïc  du  conseil- 
d’état  pour  juger  dans  les  lualières  ecclésiastiques 
ou  mixtes,  qui  règle  ses  lappprts  exiérietirs,  permet 
qq  défeud  les  processions,  les  cur|K>ratious , etc.; 
deuxièutc  servitude  de  l’hglisc  qui  est  la  suite  de 
la  première.  Apr^s  s’ètre  attribué  la  nomination  des 
chefs  de  l’Eglise,  U était  tout  simple  que  l’Etat  voulût 
avoir  la  direptipn  supé-rieure  de  toutes  les  affaires 
et  que  rien  d’important  ne  pût  se  faire  sans  l’attache 
de  son  sceau  Tout  doit  se  lier  dans  son  système  de 
centralisation  politique,  fl  peut  ainsi  surveiller 
l'Évèque  par  le  préfet , qui  est  chargé  cuntideiiliel- 
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lement  de  donner  son  avis  sur  tonies  les  |)i-ésenta> 
lions  ecclésiastiques  et  pontificales,  de  sorte  qu’un 
curé  de  canton  ne  peut  être  nommé  sans  l’agrément 
du  maire  ou  du  sous-préfet.  Ainsi  tout  le  clergé  se 
trouve  placé  sous  la  main  du  pouvoir  qui,  le  tenant 
dans  un  état  de  suspicion  continuelle  , le  surveille 
par  ses  agents  administratifs. 

Avec  une  des  ordonnances  du  i6  juin  i8a8,  ce 
pouvoir  athée  réglemente  les  séminaires  qui  sont  la 
pépinière  du  sacerdoce,  fixe  le  nombre  des  élèves, 
la  forme  du  vêtement,  la  part  numérique  et  déter- 
minée des  élèves  , leurs  droits  aux  emplois  divers  ; 
troisième  servitude  de  l’Église. 

Avec  l’autre  de  ces  ordonnances  de  1 8a8,  il  purge 
le  clergé  de  ces  professeurs  d’une  trop  haute  piété, 
qui  reconnaissent  trop  explicitement  le  Pape  comme 
le  chef  de  l’Eglise,  qui  donnent  ouvertement  l’exem- 
ple d’une  trop  grande  abnégation  personnelle  et 
qui  se  sont  soustraits  ainsi  à l’influence  du  pouvoir 
politique;  quatrième  servitude  de  l’Eglise. 

Par  la  création  d’un  ministère  des  cultes,  ce  pou- 
voir athée  étend  tout  d’un  coup  une  main  de  fer 
sur  l’Eglise  catholique;  et  il  s’est  mis  à administrer 
Ini-méme,  par  une  bureaucratie  incessante  et  secrète, 
toutes  les  affaires  ecclésiastiques  ; et  il  a obligé  par 
là  tous  nos  Évêques  à se  détourner  de  leurs  fonc- 
tions épiscopales  et  publiques  pour  s’effacer  aux 
yeux  des  peuples  dans  les  rayons  du  pouvoir  poli- 
tique; ce  qui  fuit  qu’ils  ne  s’identifient  plus  autant 
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avec  les  douleurs  et  les  angoisses  de  leur  troupeau 
circonvenu  par  les  loups  , et  qu’ils  s’habituent , 
comme  fonctionnaires  publics  à tout  recevoir  des 
des  mains  du  ministre  des  cultes;  cinquième  servi- 
tude de  l’Eglise  catholique. 

Par  une  autre  création  d’un  ministère  de  l’ensei- 
gueineiit , ce  pouvoir  constitutionnellement  athée 
vient  prendre  sa  part  dans  le  troupeau  de  l’Eglise 
et  fait  main  basse  de  tous  les  fils  de  ftunille  catho- 
lique, les  soustrait  à l’enseignement  de  leur  Église, 
en  laisse  par  calcul  égarer  quelques-uns  vers  les  éta- 
blissements ecclésiastiques,  dont  il  convoite  ardem- 
ment une  prise  de  possession,  et  vient,  en  présence 
même  de  nos  Évêques  qui  gémissent  et  se  taisent, 
détruire  la  foi  catholique  de  toute  la  génération  par 
des  enseignements  anti-chrétiens;  sixième  servitude 
de  l’Église,  et  la  plus  dure,  la  plus  humiliante  de 
toutes  , car  c’est  ici  la  situation  la  plus  funeste  , la 
plus  désespérée  où  elle  ait  pu  tomber.  C’est  tout 
l’avenir  de  la  société  catholique  en  France  qui  se 
trouve  menacé  par  les  circonstances  fatales  du  pré- 
sent. C’est  le  règne  de  N.  S.  J.-C.  aboli  en  notre 
patrie  peut-être  pour  toujours.  Quand  toute  la 
génération  élevée  par  runiversifé  sera  parvenue  à 
l’âge  mûr  , et  que  tous  ces  jeunes  hommes  seront 
des  pères  de  famille  imbus  des  maximes  universi- 
taires, où  seront  donc  les  sectateurs  du  culte  catho- 
lique? où  seront  les  pères  de  famille  qui  voudront 
de  la  religion  pour  leurs  enfants  ? J’aperçois  bien 
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dans  le  lointain  quelques  prêtres  et  quelques  évêques 
nommés  encore  par  le  pouvoir  : mais  je  ne  puis  voir 
nqlle  part  où  sopt  les  fidèles.  Je  ne  vois  que  des 
bergers  sans  troupeau;  ou  plutôt  un  peu  plus  loin, 
je  n’aperçois  rien.  Tout  a disparu.  ^ 

Cel  ensemble  de  servitudes,  dures,  pesantes,  bpn> 
teuses,  sont  comme  un  enchaînement  de  causes  qqi 
doivent  logiquement  conduire  à la  ruine  totale 
la  religion  en  France.  Elles  agissent  moins  snr  quel- 
ques individus  isolés  qui  peuvent  y échapper  que 
sur  des  mqsses  immenses  , sur  le  groupe  entier  de 
c^que  génération  nouvelle  qui  vient  prendre  la 
place  de  celle  qui  disparait.  C’est  un  tprren;  qui 
entraîne  tout  dans  sa  marche  : seulement , à raison 
de  sa  vitesse,  il  produit  sur  les  bords  de  la  rive,  cho- 
qués trop  vivement,  une  réaction  dans  quelques  par- 
tjes  de  ses  eaux  qui  semblent  remouter  la  pente  du 
cpuritnl;  et  c’est  pinsi  que  quelques  gens  à vue  trop 
courte  prennent  souvent  pour  une  réaction  reli- 
gieuse ce  qui  n’est  que  l’eflet  naturel  d’une  action 
toute  contraire. 

Ainsi  sous  l’empire  de  ces  servitudes  qui  ne  peu- 
vent que  s’étendre  de  plus  en  plus,  si  1^  chaîne  qui 
les  noue  n’en  est  pas  brisée  au  plus  vite,  la  France, 
avant  vingt  ans , peut-être  avant  dix  ans  , ne  sera 
plus  un  royaume  peuplé  de  catholiques  ; les  indif- 
férents, les  sceptiques , les  universitaires  formeront 
l’immense  majorité  de  la  classe  instruite  dont  l'in- 
fluence est  si  puissante  sur  la  classe  inférieure,  qui 
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ne  suit  souvent  sa  religion  que  par  l’instinct  et  par 
l’exemple.  Quelle  immense  responsabilité  devant 
Dieu  pèsera  donc  sur  ceux  qui  par  faiblesse  ou  aveu- 
glement auront  laissé  dévaster  la  maison  d’Israèl  et 
n’aufont  pas  été  des  sentinelles  vigilantes.  Dieu , 
par  son  prophète  Ezéchiel,  assure  qu’il  demandera 
surtout  leur  sang  au  milieu  de  la  punition  de  son 
peuple  (i). 

Qu’on  nous  permette  d’examiner  ici  avec  toute 
liberté , et  nous  le  devons  dans  la  situation  critique 
où  se  trouvent  notre  Église  et  la  société  actuelle , si 
l’Épiscopat , les  pères  de  famille  et  tous  les  catho- 
liques, n’ont  pas  à s’accuser  des  malheurs  du  temps 
présent;  s’ils  ne  sont  pas  responsables  des  maux  et 
des  catastrophes  qui  nous  menacent  dans  un  avenir 
prochain.  Cet  examen  nous  servira  à montrer  le 
remède  que  la  Providence  nous  a placé  à tous  entre 
les  mains,  et  que  nous  indiquerons  ici  en  ces  mots  : 
retour  à la  logique  et  à la  vérité  dans  tous  les 
i-apports  de  la  religion  avec  l’État  et  la  société  ac- 
tuelle. 

L’Épiscopat  est  évidemment  depuis  treize  ans 
dans  une  ligne  politique,  que  nous  indiquons  comme 

(1)  Quoi!  si  sprculator  vidrrit'gladiuni  Tcnieiitrni,  et  non  inso- 
nuerit  buceina,  rt  popnlus  sp  non  (uslodieril , veneritque  gladius 
et  tulcrit  de  eisaniuiam  : ille  quidrin  in  iniquitulc  sua  captus  est  : 
sauguineni  autem  «jus  de  manu  speculatoris  requiram.  (Ezechiel, 
cb . 83 , verset  #.)  — Dans  la  septante  speculator  est  exprimé  par  le 
mot  (Mitv,d’oa  episcopus. 
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dangereuse  , fausse  et  illogique  : et  c’est  là  vérita- 
blement la  première  cause,  la  cause  fondamentale 
de  la  ruine  actuelle  du  catholicisme  en  France. 
C’est  l’Épiscopat  qui  est  le  dépositaire  et  le  gardien 
de  toutes  les  vérités  sociales.  Si  elles  sont  aujour- 
d’hui compromises,  c’est  sans  doute  parce  qu’il  ne 
les  a pas  convenablement  défendues  et  maintenues. 
C’est  une  question  pénible  à traiter,  mais  qu’il 
nous  faut  cependant  résoudre,  pour  qu’on  connaisse 
le  danger  qui  menace  la  religion  dans  notre  patrie. 

Nos  Évêques  n’ont  point  assez  étudié  le  mouve- 
ment et  la  révolution  opérés  en  i83o  dans  les  ins- 
titutions delà  monarchie.  Ils  ont  cru  qu’il  ne  s’agis- 
sait d’autre  chose  que  d’un  changement  de  dynastie, 
et  que  le  principe  du  gouvernement  n’avait  pas 
été  modifié.  Dés  lors,  ils  n’ont  vu  qu’un  simple  dé- 
placement de  personnes,  qu’une  question  de  senti- 
ments. Les  anciens  Évêques  ont  comprimé  dans  leur 
for  intérieur  leurs  regrets  particuliers  : les  nouveaux 
ont  manifesté  librement  d’autres  sentiments,coinme 
un  devoir  de  reconnaissance  pour  le  pouvoir  qui 
les  avait  nommés.  Voilà  tout  ce  qu’ils  ont  cru  de- 
voir faire  : et  alors  ni  les  uns  ni  les  autres  n’ont 
apporté  aucun  changement  dans  les  rapports  de 
l’Église  avec  l’État.  Ils  ont  continué  avec  le  nou- 
veau pouvoir  les  relations  établies  avec  l’ancien  : 
jilusieurs  Évêques  nouveaux  se  sont  même  montrés 
jaloux  de  maintenir  les  vieux  privilèges , les  préro- 
gatives de  correspondre  avec  les  chefs  de  l’État,  et 
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ont  heurté  par  là  toutes  les  institutions  nouvelles. 
Cielte  prétention  aux  anciens  honneurs  et  aux  an- 
ciens droits,  ce  défaut  de  connaissance  des  principes 
véritables  du  nouveau  gouvernement,  ont  porté  la 
confusion  dans  les  relations  naturelles  de  l’Épisco- 
pat avec  l’État  nouveau,  et  ont  ainsi  ouvert  la  porte 
de  l’Église  à un  pouvoir  irréligieux,  qui  en  a profité 
pour  s’y  introduire  et  y établir  un  droit  de  domi- 
nation et  de  suprématie.  Uinc  prima  rnali  tabes. 

En  s’identifiant  donc  avec  un  gouvernement 
athée,  et  lui  faisant  la  même  jiart  qu’au  précédent 
qui  était  catholique,  l’Épiscopat  est  tombé,  sans 
s’en  douter,  dans  un  piège  qui  lui  était  habilement 
tendu.  11  se  livrait  lui-même , il  livrait  en  même 
temps  l’Église  et  la  société  catholique  , à l’actibn 
funeste  d’un  pouvoir  que  la  charte  avait  arrêté  elle- 
même  devant  le  seuil  d’entrée  de  l’Église  : et  il  le 
laissait  pénétrer  jusque  dans  le  sanctuaire  sans  ré- 
gler aucune  condition  avec  lui,  sans  stipuler  aucune 
garantie , sans  prendre  aucune  disposition  que  la 
raison  et  la  prudence  devaient  lui  commander  en 
de  telles  circonstances.  Il  semblait,  dans  sa  préoccu- 
pation des  dangers  du  moment,  avoir  oublié  les 
droits  de  l’Église  , les  droits  véritables  de  la 
religion  , et  les  principes  fondamentaux  qui  ne 
doivent  jamais  être  abandonnés.  La  peur  de  l’anar- 
chie, la  crainte  des  émeutes  lui  faisaient  négliger 
les  conseils  de  la  sagesse  et  le  rapprochaient  du  pou- 
voir à qui  il  ne  demandait,  dans  sa  détresse,  qu’une 
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protection  personnelle.  Celui-ci  a su  profiter  de 
cette  situation  pour  lier  l’Église  à son  sort  et  la 
foire  servir  à ses  projets  de  despotisme.  Sans 
doute  la  position  des  Évêques  était  d’autant  plus 
difficile  dans  les  premières  années  qui  ont  suivi 
i83o,  que  presque  tous  étaient  soupçonnés  de  re- 
gretter l’ancien  gouvernement  et  que  leure  moih- 
dres  démarches  pouvaient  être  interprétées  comme 
étant  de  complicité  avec  les  ennemis  du  nouveau 
pouvoir.  Mais  n’eût-il  pas  été  alors  bien  plus  con- 
venable à l’Épiscopat  de  sonder  les  bases  sur  les- 
quelles il  pouvait  s’asseoir,  pour  ne  se  laisser  do- 
miner ni  par  l’État  ni  ()ar  les  partis,  quels  qu’ils 
fussent  : et  la  nouvelle  constitution  fondée  sur  un 
pacte  solennel  ne  lui  offrait-elle  pas  une  base  solide 
où  il  trouvait  un  appui  dans  la  liberté  promise  à 
tous  et  un  rempart  contre  toute  espèce  d’oppres- 
sion. 11  n’a  pas  voulu  aller  sur  ce  terrain  constitu- 
tionnel d’où  il  défierait  aujourd’hui  et  le  despotis- 
me du  pouvoir  et  l’anarchie  des  partis.  Il  est 
demeuré  immobile , incertain , vacillant  et  comme 
attendant  les  événements , hésitant  s’il  devait  aller 
au  pouvoir  nouveau  ou  au  régime  constitutionnel 
qu’il  ne  comprenait  pas  ; et  le  gouvernement  le 
Voyant  toujours  irrésolu,  craintif,  feible,  essentiel- 
lement passif,  s’en  est  emparé,  l’a  dirigé  et  la  placé 
dans  son  administration  privée.  Le  pouvoir  nou- 
veau s’est  prévalu  alors  des  anciens  droits  du  gou- 
vernement précédent.  Il  s’est  saisi  du  concordat, 
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des  articles  organiques  ; il  a réclamé  les  libertés  de 
l’Église  gallicane  , les  ordonnances  anciennes  et 
toutes  les  dispositions  que  la  charte  a brisées.  Une 
chaîne  de  servitudes  anciennes  et  nouvelles  a été 
jetée  autour  de  nos  Évêques.  Dès  lors  ils  ont  fait 
partie  intégrante  de  la  nouvelle  administration  po- 
litique; ils  ont  été  contraints  d’accepter  la  dure  con- 
dition de  l’intervention  politique  dans  l’Église;  ils  ont 
repris  l’ancienne  position  apparente  de  l’épiscopat 
précédent , et  ils  sont  devenus  des  fonctionnaires 
de  la  chose  publique.  Mais  les  apparences  sont 
trompeuses.  Au  lieu  de  la  protection  qu’ils  rece- 
vaient d’un  ancien  gouvernement  qui  reconnaissait 
en  politique  la  vérité  du  catholicisme  et  la  subli- 
mité de  l’apostolat , ils  n’ont  trouvé  qu’un  dur  es- 
clavage de  la  part  du  nouveau  gouvernement  qui 
nie  en  principe  la  vérité  de  la  religion  catholique 
et  qui  ])lace  l’université,  sa  pensée,  bien  au-dessus 
de  quelques  chefs  isolés  d’une  religion  qu’il  confond 
avec  toutes  les  autres.  Au  lieu  d’être  reconnus  , 
comme  anciennement,  fonctionnaires  publics  d’un 
Étal  qui  s’honorait  d’exercer  lui-même  une  Fonction 
religieuse  et  catholique  à l’égard  des  peuples , ils 
sont  devenus  dans  le  fait  les  fonctionnaires  d’un 
État  sans  religion  ou  plutôt  dirigé  par  l’esprit  phi- 
losophique et  universitaire  contraire  à la  religion 
catholique  : au  lieu  d’être  partie  active  et  néces- 
saire d’un  gonvernemeht  basé  sur  la  religion,  ils 
sont  les  instruments  passifs  d’uii  pouvoir  qui  est 
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hors  de  la  religion,  et  qui  en  est  renneini.  Au  lieu 
de  contribuera  étendre  avec  l’ancien  Etat  le  règne 
de  N.-S.  J.-C  parmi  les  peuples , ils  sont  peut-être, 
dans  la  pensée  politique  du  nouveau  pouvoir,  des- 
tinés à être  employés  à étouffer  cette  foi  chez  les 
peuples;  comme  on  voit  en  Allemagne  et  en  Polo- 
gne les  évêques  asservis  par  un  pouvoir  hostile, 
travailler  à substituer  la  foi  politique  à la  foi  reli- 
gieuse. Il  y a donc  un  grand  mécompte  pour  l’épis- 
copat français  qui  a voidu  se  donner  au  pouvoir 
actuel  en  acceptant  l’intervention  politique  qui 
consacre  toutes  les  servitudes.  11  est  aujourd’hui 
déchu  de  sa  graifdeur,  détourné  de  son  but,  con- 
fondu par  l’État  avec  les  prédicants  de  toutes  les 
erreurs,  obligé  de  suivre  à la  rcinoi'que  un  gouver- 
nement qui  voudrait  lui  substituer  l’iiniversité 
nouvelle,  condamné  au  mutisme  pendant  que  les 
doctrines  les  plus  pernicieuses  sont  enseignées  dans 
les  écoles  publicpies  et  contraint  par  sa  j)osition  à 
ne  faire  jamais  aucune  opposition  quelconque  an 
gouvernement  et  par  cons<'>quent  à ne  pas  s’unir 
aux  catholiques  pour  demander  la  liberté  d’ensei- 
gnement. Comment  notre  Épiscopat,  que  dans  nos 
sentiments  religieux  nous  voudrions  voir  placé  si 
haut,  a-t-il  pu  consentir  à descendre  si  bas,  et  si 
bas  qu’il  n’a  pas  même  de  place  connue  dans 
l’Etat,  si  ce'n’est  parmi  les  commis  du  ministre  des 
cultes.  Nous  n’exagérons  pas  ici,  car  remarquez 
que  pour  avoir  une  place  quelconque  dans  l’État, 


Digitized  by  Coogle 


( 65  ) 

il  faut  qu’elle  soit  déterminée  par  la  constitution 
même  de  l’État.  Or,  l’Église  catholique  est  d’après 
la  Charte  en  dehors  de  l’État;  la  religion  catholi- 
que est  séparée  de  l 'État  ; ses  ministres  ne  font  donc 
pas  partie  de  l’État  : ils  n’ont  donc  pas  le  droit  d’a- 
voir une  place  dans  l’État.  Si  l’épiscopat  se  donne 
au  pouvoir  actuel  , celui-ci  ne  sait  donc  quelle 
place  lui  donner.  L’univereité,  quoique  illégalement 
constituée,  ne  veut  pas  reconnaître  la  suprématie 
catholique.  L’État  est  donc  réduit  à ranger  nos 
évêques  au  nombre  des  fonctionnaires  publics  de 
surérogation  du  ministre  des  cultes  : et  ce  ministre 
leur  dictant  la  même  loi  qu’à  ses  subordonnés  leur 
défend  de  s’occuper  d’autre  chose  que  de  l’admi- 
nistration des  sacrements  dans  cliacun  de  leurs 
diocèi^,  de  se  mêler  des  afhiires  publiques,  d’é- 
couter les  plaintes  des  pères  de  famille,  de  censurer 
Tuniversité,  d’anathêmathiser  des  doctrines,  de  sor- 
tir de  leure  diocèses , de  s’assembler  ou  de  corres- 
pondre entr’eux,  ou  de  se  servir  de  la  presse  pour 
alarmer  et  réveiller  les  intérêts  catholiques.  Un 
seul  évêque  lui  a pourtant  échappé,  pour  monter 
sur  les  tours  de  sa  vieille  église,  d’où  il  fait  entendre 
les  paroles  lamentables  d’un  nouveau  Jérémie;  et 
l’Église  contristée,  désolée,  espère  que  cette  voix 
d’un  pasteur  qui  résiste  à l’esclavage,  sera  enten- 
due du  ciel  et  de  la  terre  et  que  Dieu  et  les  hommes 
viendront  au  secours  de  l’Église  et  de  la  société. 

Cependant  la  Charte  constitutionnelle,  fonde- 
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ment  du  pouvoir  actuel,  proclamait  l’ÉgliaiB  catho- 
liqpe  libre,  et  ofirait  à l'Épisoopat  un  refuge  s^Miré 
contre  toute  oppression  du  pouvoir,  contre  toutes 
tentatives  de  l’anarchie.  Elle  ne  lui  demandait  au* 
cun  sacrifice,  aucune  servitude,  aucune  interven- 
tion. Elle  lui  garantissait  sa  liberté,  sa  dignité  : elle 
lui  offrait  une  belle  place  d’honneur,  au  milieu 
de  toutes  les  libertés  publiques,  au  milieu  ale  tous 
les  droits  des  citoyens  : et  cette  place  iiidépeixlantc 
était  certes  bien  plus  élevée  dans  l’opinion  natio- 
nale, qu’aucune  de  celles  qu’eut  pu  lui  oflnr  l’État, 
qui,  dans  k hiérarchie  des  pouvoirs  établis,  est 
toujours  d’uu  ordre  inférieur  à celui  de  k 
qui  l’a  lui-même  constitué.  l>bao*M 

Mais  pour  mieux  juger  les  évènements  et  ponr 
savoir  ce  que  notre  Episcopat  devait  faire  après  k 
révolution  de  i83o , lorsqu’une  monarchie  de  droit 
catholique  était  remplacée  par  une  monarchie  de 
droit  constitutionnel  qui  séparait  l’Église  de  l’État, 
il  snfût  de  jeter  les  yeux  sur  l’admirable  conduite 
de  l’Épiscopat  Belge,  après  une  révolution  qui  a 
fondé  une  monarchie  constitutionnelle  parfaite- 
ment analogue  à la  monarchie  constitutionnelle 
française.  Les  deux  chartes  sont  identiquement 
conformes  dans  leur  principe  fondamental.  IjC  pou- 
voir émane  de  la  nation.  Les  droits  imprescriptibles 
des  citoyens  sont  la  base  des  deux  constitutions. 
Tout  découle  de  ce  même  principe;  et  les  formes 
des  deux  gouvernements  sont  semblable.  Entrons 
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donc  ici  dans  quelques  détails  historiques  pour 
faire  mieux  juger  cette  différence  des  lignes  suivies 
par  les  deux  Épiscopats  de  Belgique  et  de  France. 

On  sait  qu’avant  i83o  Thlglise  de  Belgique  gé- 
missait sous  l’oppression  du  roi  Guillaume  qui, 
avec  son_  université,  ses  collèges  de  l’État,  et  son 
établissement  philosophique  de  Louvain , avait 
conçu  le  projet  d’éteindre  le  catholicisme,  comme 
nos  ministres  veulent  aujourd’hui,  parle  monopole 
et  l’uiiiversilé,  détruire  ou  subordonner  Ja  religion 
en  France.  A cette  époque,  une  révolution  calquée  , 
snr  celle  de  France,  renversa  l’aulorité  de  ce  Roi; 
et  les  Belges  usant  de  leurs  droits  préparèrent  uq 
gouvernement  constitutionnel.  Ce  fut  alors  que 
Mgr.  l’archevêque  deMalines,  au  nom  de  l’Épisco- 
pat dont  il  se  trouvait  le  chef  et  le  représentant, 
écrivit  au  congrès  assemblé,  une  lettre  mémorable 
pour  expliquer  quels  devaient  être  les  rapports 
nouveaux  de  l’Église  catholique  avec  l’État;  et  c’est 
cette  lettre  qui  fixa  tout  d’abord  la  nouvelle  jiosi- 
tion  que  prit  l’Église  Belge.  Ce  document  est  |>eu 
connu  en  Fri^nce  : nous  avons  jugé  utile  de  le  re- 
produire ici  en  entier.  Les  catholiques  nous  sau- 
ront gré  d’avoir  mis  sous  leurs  yeux  une  des  plus 
belles  i>agcs  de  l’histoire  ecclésûistique. 
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lettre  (uhrssce  au  Cvn^i-ès  Hdgr  par  Moiisciÿticur  le 
Prim  e de  Méan  , aivluverjue  de  Matines. 

Malinps,  l«  Il  décenbre  IKIO. 


MESSIEI  RS  , 

Je  croirais  manquer  ù un  des  devoirs  les  plus  essentiels  de  mon 
ministère,  si , au  moment  où  vous  allez  décréter  la  constitution  qui 
doit  régir  notre  intéressante  patrie , je  ne  m'adressais  è vous , pour 
vous  engager  à garantir  à la  religion  catho1ii|ue  cette  pleine  et  en- 
tière liberté  qui  seule  peut  assurer  son  repos  et  sa  prospérité. 

Les  divers  projets  de  constitution  qui  ont  été  ]>ubliés  jusqu'à  ce 
jour  sont  loin  d'avoir  suffisamment  assuré  cette  liberté.  L'ezpé- 
ricncc  d'un  demi-siècle  a appris  aux  Belges  qu'il  ne  suffit  point  de 
leur  donner  eu  général  l’assurance  qu’ils  pourront  exercer  libre- 
ment leur  culte  ; en  effet , cette  assurance  leur  était  donnée  dans 
l'ancienne  constitution  brabançonne,  elle  leur  était  donnée  dans  le 
concordat  de  1801 , elle  l'était  encore  dans  la  loi  fondamentale  pu- 
bliée en  181i  ; et  cependant  que  d'entraves  leur  culte  ii’cut-il  pas  à 
subir,  que  de  vexations  n'eut-il  pas  à essuyer  sous  les  dilTérents 
gouvcmenients  qui  se  sont  succédés  pendant  cet  espace  de  temps  ! 

J'ai  la  ferme  confiance  que  le  congrès , composé  des  mandataires 
d'une  nation  éminemment  religieuse,  après  avoir  donné  à dilTéren- 
tes  reprises  des  preuves  non  équivoques  de  sou  respect  pour  la  reli- 
gion , saura  empêcher  à jamais  le  retour  de  ces  maux , qui  doivent 
d’ailleurs  être  écartés  avec  d'autant  plus  de  soin  , qu'ils  ne  man- 
quent jamais  d'amener  des  crises  dans  l'État.  ^ 

y.c.r  l atholiffucs  Jorment  In  presque  toUilité  île  la  naliorhqtie 
vous  êtes  appelés.  Messieurs , « représenter  et  h remlre  heureuse; 
ils  se  sont  constamment  distingués  par  un  dévoneiniiit  sinct'rc  au 
bonheur  de  leur  patrie,  et  c’est  à ce  double  titre  que  je  réclame  en 
leur  faveur  la  protection  et  la  bienveillance  de  votre  assemblée.  En 
vous  exposant  leurs  besoins  et  leurs  droits,  n' entends  deman- 
der  pour  eux  aucun  privilège;  une  parfaite  liberté  avec  toutes 
ses  conséquences  ; tel  est  l'unique  objet  de  leurs  vœux , tel  est 
l'avantage  qu'ils  veulent  partager  avec  tous  leurs  concitoyens. 
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Bien  que  par  scs  lieux  arrélês  du  16  octobre  dernicri  le  (gouver- 
nement provisoire  ait  affranclii  le  culte  catholique  de  tontes  les 
entraves  mises  à son  exercice,  et  lui  ait  accordd  cette  liberté  dans 
toute  son  étendue , il  est  cependant  indispensable  de  la  consacrer  de 
noiivrau  dans  la  constitution , afin  d'en  assurer  aux  catholiques  la 
paisible  et  perpétuelle  Jouissance. 

Les  sti|iulations  qui  devraient  y être  consignées  à cet  effet,  me 
paraissent  pouvoir  se  réduire  aux  suivantes  : ' ’ 

D'abprd  il  est  nécessaire  d'y  établir  que  l'exercicc  public  du  cnile 
catholique  ne  pourra  jamais  être  empêché  ni  restreint.  Faute  de 
cette  stipulation,  on  fenn.i,  sous  le  gouvernement  précédent, de.s 
églises  et  des  chapelles  où  l'exercice  public  du  culte  était  néces- 
saire , et  où  certes  il  n'entratnait  ni  inconvénient  ni  danger  pour  la 
tranquHIité  publique.  Si , h l'occasion  ou  au  moyen  du  culte , des 
abus  se  commettent , les  tribunaux  doivent  en  poursuivre  les  aii- 
-teurs  : mais  il  serait  injuste  d'interdire  le  culte  même , puisque  la 
peine  rejoiilirait  toujours  sur  des  innocents  et  bien  souvent  n’at- 
b-indrait  pas  les  coupables. 

iVait  la  condition  essentielle  et  vitale , sans  laquelle  la  liberté 
du  culte  catholique  ne  serait  qu  'illusoire , c'est  qu'il  soit  parfai- 
tement libre  et  indépendant  dans  son  régime , et  particulière- 
ment dans  la  nomination  et  l'installation  de  ses  ministres , ainsi 
que  dans  la  correspondance  avec  le  Saint-Siège.  Rien  n'est  plus 
juste;  car  il  est  absurde  de  dire  qu'une  société  quelconque  est 
libre,  si  elle  ne  peut  se  régira  son  gré,  ni  choisir  ni  établir 
ceux  qui  doivent  la  diriger-,  et  quel  plus  dur  esclavage  peut-on 
imposer  à un  culte  que  de  le  contraindre  h n'avoir  pour  chefs 
que  des  personnes  agréables' à eettx'^qui  peuvent  même  être  ses 
plut  cruels  ennemis?  Cest  évidemment  fournir  à ceux-ci  un 
moyen  sàr  de  l'affaiblir  et  de  le  détruire  , en  écartant  les' capa- 
cités, ou  en  privant  les  fidèles-de  pasteurs  pendant  un  long  es- 
pace de  temps,  comme  l'expérience  ne  l'a  que  trop  prouvé.  C'est 
sans  doute  pour  ces  motifs,  que  te  gouvernement  provisoire  a si 
sagement  aboli,  par  l'art.  4 de  sou  arrêté  du  16  octobre  dernier, 
toute  institution , toute  magistrature  créées  par  le  pouvoir  pour 
soumettre  les  assocations  religieuses  et  les  cultes  à l'action  ou 
h l'influence  de  C autorité.  J'ose  espérer  que  te  congrès  consacrera 
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c«  (iriacipe  dans  l'acle  couslitutioiiiiel  c«i  établissant  que  toute  in- 
temenlion  du  l'autorité  dans  les  ajjaires  des  cultes  est  interdite, 
qu'ils  peuvent  établir  leurs  ministres  et  se  régir  avec  une  entière 
indipendan  ce , 

La  religion  » une  couueiion  si  intiaicet  si  nécessaire  arec  l'ea- 
seignemcnl , qu’rlle  ne  saurait  être  libre  si  l'enseignement  ne  l'est 
aussi.  Le  congrès  consacrera  donc , je  n'en  doute  pas,  la  liberté 
pleine  et  entière  de  C enseignement',  il  écartera  à cet  effet  toute 
mesure  préventive , cl  il  cooGera  aux  tribunaux  le  soin  pour- 
suivre les  délits  des  inslilnteurs  ; mais  j'ose  le  prier  de  stipuler  spé- 
cialeinent  que  les  établissements  consacrés  à l'instrucGon  et  à l'édu- 
cation des  jeunes  gens , destinés  au  service  des  autels , seront  placés 
excUisivenuHit  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  supérieurs 
ecclésiastiques.  Cette  disposition  pourra  ctabord  paraître  inu- 
tile , parce  qu’elle  n'est  qu’une  conséquence  immédiate  et  néces- 
saire de  la  liberté  îles  cultes  , mais  les  catholiques  ont  été  si  injus- 
tement entravés,  si  cruellement  vexés  à ce  sujet  sous  le  gonverne- 
ment  précédent , qu'ils  ne  saliraient  se  rassurer  contre  le  retour  de 
CCS  oppressions,  si  celte  stipulation  ne  se  trouve  dans  le  nouveau 
pacte  ; et  ils  croient  pouvoir  l'espérer  avec  d'autant  plus  de  fonde- 
ment , que  , pour  faire  droit  à nos  justes  réclamations , le  gouver- 
nement précédent  avait  consacré  une  semblable  disposition  par 
son  arrêté  do  2 octobre  1829 , et  par  l'art.  12  de  celui  du  27  mai 
dernier. 

Les  obstacles  que  les  gouveruenients  précédents  ont  mis  au  droit 
qu'ont  les  hommes  de  s'associer  pour  opérer  le  bien , et  qui  pe- 
saient parlicniièrcinent  sur  les  associations  religieuses  et  de  IrieD- 
faisaiice  des  catholiques , font  généralement  désirer  à ceux-ci  que 
la  liberté  de  s’aisocier,  déjà  rétablie  par  le  gouvernement  provi- 
soire , soit  confirmée  dans  la  constitution , et  qu’il  soit  assuré  aux 
associations  des  facilités  pour  acquérir  ce  qui  est  nécessaire  à leur 
existence. 

Eidin  les  traitements  ecclésiastiques  sont  un  dernier  objet  que  je 
prends  la  conGance  de  recommander  à la  sollicitude  du  congres. 

L'État  ne  s'est  approprié  les  biens  du  clergé  qu'à  charge  de 
pourvoir  convenablement  aux  frais  du  cuite  et  à l'entretien  de  ses 
ministres;  l'art,  ic  de  la  lui  française  de  1789  l'altesle.  Le  Saint'- 


Siège  (le  son  «Ale  n'en  a ratilië  l'aliênnlion  pemr  le  bien  delà  paix, 
quesuusia  sti|mlation  expres>c  que  le  guuveruciiirul  se  chargeait 
d'accorder  iin  Iraitementcouvcuable  aux  ministres  du  culte , cumule 
les  arllctcs  15  et  U du  concordât  de  1806 , ainsi  que  les  hnlles  y re- 
latives en  font  r«i.  En  asnirMit  doirc  les  trailcme'nls  eccUMastii|iies 
et  les  autres  avantages  dunt  l’Église  a joui  sous  le  gouvernement 
précédent , le  congrès  fera  un  acte  de  justice  et  ratTermira  la  paix 
publique.  ABu  de  prévenir  d'injustes  préfërencrs  et  d’empëcher  sur- 
tout qne  du  chef  de  ses  traitements  aueàn  agent  du  jiouvoir  exécutif 
ne  puisse  gêner  le  libre  exercice  du  cliltc,  en  exerçant  une  iunuence 
illégale  sur  les  opinions  et  la  conduite  des  ecclésiastiques,  te  dont 
il  existe  des  exemples  très  récejits,  il  faudrait  une  la  répétition 
tie  ter  secours  Jûl  fixée  par  la  loi. 

Telléi  ëôlit,  Messieurs,  tes  dis'pojfitions  qu'i^  est  nécessaire  de 
consigner  dans  la  constitution  de  Belgique  pour  asSliVer  aux  eSthu- 
li>|ors  U libre  exercice  de  leur  culte  et  les  mettre  i l’abri  des  vexa- 
tions qu'une  longue  et  triste  expérience  leur  fait  craindre.  ^ 

Fl  auçois- Antoine , prince  os  Maan , p 

archevêque  de  Malini».  , 

Les'demandM  dé  cet  illasire  Pillai  fili^llt  tôü- 
ronnées  de  succès.  La  constitution  bel]^  satisfit 
pleinement  les  catholiqoés.  L’honnelir  doit  donc 
en  revenir  à i’t'-piscojiat  beige,  qui  a htl  galrdep  sa 
force , défendre  Ses  droits  et  montrer  sâ  prudence 
et  sa  majesté,  au  milieu  d’ilHè  Société  Agitée  parles 
révolutions  ; bien  qu’il  fût  fédllit  à irti  Sétil  rneru- 
bre,  car  tous  Ifes  autres  sièges  se  troitvaient  vacants 
par  suite  de  mort,  d’infirmités  on  d’ekil.  C^est  donc 
là  une  protection  visible  de  Dieu  sur  son  Église 
dans  les  moments  de  danger  ; il  a inspiré  au  setll 
Évéqite  qu’il  avait  conservé,  une  de  ces  grandes  * 
pensées,  un  de  ces  actes  de  dévotiemeiit  dont  les 
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conséquences  s’étendent  dans  un  long  avenir  : et  le 
Pontife  âgé , infirme,  ayant  déjà  un  pied  dans  la 
tombe , répondit  à la  voix  de  Dieu.  Voilà  comment 
un  seul  homme  qui  sait  remplir  un  grand  devoir 
religieux  a souvent  la  puissance  d’imprimer  une 
direction  salutaire  à tout  un  siècle. 

Mais  si  l’on  dit  que  la  France  n a pas  eu  ni  pu 
avoir,  dans  les  circonstances  de  i83o,  une  de  ces 
grandes  figures  d’Évéques,  pour  défendre  les  inté- 
rêts de  la  religion  au  milieu  d’une  assemblée  qui 
semblait  céder  à la  haine  que  l’on  manifestait 
alors  au  catholicisme,  je  répondrai  que  Dieu  y a 
pourvu  tout  seul  pour  l’église  de  France,  et  qu’il  a 
défendu  lui-méme  les  droits  de  la  religion  Catholi- 
que dans  cette  assemblée  française , qui  s’occupait 
de  rédiger  la  charte  constitutionnelle.  Il  a posé 
des  limites  aux  fureurs  des  flots  de  la  mer  en  disant, 
tu  n'iras  pas  plus  loin.  En  effet  il  n’a  pas  voulu  que 
la  religion  catholique  ne  trouvât  pas  lamémeliberté 
dans  la  charte  française  que  celle  qu’un  évêque 
belge  devait  demander  plus  tard , d’une  manière 
explicite,  à la  constitution  de  son  pays,. et- Si  notre 
religion  n’en  jouit  pas  aujourd’hui  comme  en 
Belgique  , ce  n’est  pas  faute  de  protection  divine. 
Dieu  après  avoir  fait  un  miracle  pour  sauver  la  so- 
ciété catholique  de  France,  dans  un  des  moments 
où  le  débordement  des  passions  po|)ulaires  pouviût 
y» compromettre  les  intérêts  de  la  religion , n’est  pas 
tenu  de  multiplier  les  miracles  devant  la  France  , 
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parce  que  les  Évêques  ni  les  catholiques  ne  cher- 
chent pas  à seconder  les  vues  de  sa  Providence  qu’il 
a déjà-uianifestées.  C’est  bien  assez  d’avoir,  par  un 
secours  divin,  arrêté  les  effets  de  la  haine  des  hom- 
mes irréligieux  de  ce  temps,  qui  voulaient  écrire, 
au  fond  de  la  charte,'  le  decret  d’une  persécution 
contre  le  catholicisme.  S’il  a laissé  enlever  sa  croix 
du  diadème  et  des  insignes  de  la  nouvelle  royauté, 
il  n’a  pas  permis  que  nous  fussions  privés,  nous,  de 
notre  droit  à une  lilierté  commune,  afin  que  son 
peuple  de  France  put  lui  rester  fidèle,  même  sous 
un  gouvernement  qui  s’est  placé  en  dehors  de  la 
religion.  Dieu  a donc  fait  tout  ce  qu’il  devait  faire 
dans  lescirconstancesoù  nousnous  sommes  trouvés; 
et  en  sauvant  notre  liberté  publique , il  nous  a mis 
dans  les  mains  de  notre  propre  conseil.  C’est  donc 
à nous.  Évêques,  pères  de  famille  et  citoyens,  qu’il 
appartient  de  conserver  notre  religion,  nos  familles, 
nos  droits  , en  nous  appuyant  sur  les  principes  de 
liberté  de  la  constitution  publique. 

Veut-on  la  preuve  de  ce  que  nous  annonçons  ; 
faut-il  convaincre  nos  catholiques  français  qu’ils 
ont  les  mêmes  droits  politiques  que  les  Belges. 
.\ussi  bien , nous  entendons  dire  par  quelques-uns, 
que  si  l’Église  est  libre  et  florissante  en  Belgique, 
asservie  et  ruinée  en  France,  il  faut  l’attribuer  à la 
différence  des  institutions  constitutionnelles,  et  non 
pas  en  accuser  l’épiscopat  ni  les  catholiques  de  no- 
tre pays;  qu’en  Belgique,  le  gouvernement  a res- 
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pecté  les  droits  des  catholiques,  et  qu’en  France,  le 
pouvoir  lésa  opprimés,  et  qu’ ainsi,  avant  de  juger  les 
hommes,  il  feut  tenir  compte  de  la  différence  et  des 
principes  constitutionnels,  et  de  l’esprit  des  hommes 
placés  au  pouvoir. 

Eh  bien,  pour  démontrer  la  faiblesse  de  pareilles 
excuses,  comparons  les  deux  constitutions  politi- 
ques et  les  hommes  qui  ont  dirigé  le  pouvoir  dans 
les  deux  pays.  Mettons  donc  en  regard  les  articles 
des  deux  constitutions,  afin  que  l’on  puisse  les  com- 
parer et  asseoir  son  propre  jugement. 
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CHAPITRE  II.  n .n 


• • • 


COMPARAlSOn  DES  DEÜX  COHSTITÜTIOKS  DE  fBANCE 
ET  DE  BËLGIQÜE.  , . 


éitm  ùrmitm* 


-tmttvii 

CBAâTB  PRAMQAI8E. 

-a(  JL  ->Tl  ^ 

, ijil  rr>l  r'  »l»i' 

DROITS,  PUBUCS  DBS  PBARÇAIS. 

Art.  l*';  Les  Français  sont 
égaux  Berant  la  loi,  quels  que 
soient  d'ailleurs  leurs  titres  et 
leurs  rangs. 

Art.  2.  Ils  contribuent  indis- 
tinctement dans  la  proportioâ 
de  leur  fôrlime  aux  charges  de 
l’état. 

•ts  ■ : t 

Art.  3.  Ils  sont  tous  égaleinent 
admissibles  aux  emplois  civils  et 
militaires. 


V'u 


lu  , V ■ 

T-  COnSTlTÜTKW  BBLèt 

• J'  '«‘Iss  -41  ÿtiifih 

DBS  BELCBS  BT  DB  LEURS  DBOITS. 

Art.  & Les  Belgei  sont  égaux 
devant  Fa  loi  T &uls  ils  sont  ad- 
missibles aux  einplois'' civils  et 
militaires',’  sauf  les  excéplioiiB 
qui  peuvent  être  établies  par  bdé 
loi  pour  des  cas  particulieim 

lit**#!*'' 

'm  ' 


, îij  L >î 


r ■■  i'-,  a*-  1 'U, 


Ces  premiers  aFÜcl^  sbnt  bien  ce  qu’on  appeüe 


identiques. 


l'i'^ïoiD  iol 
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Poursuivons. 


WMt^rté  indtvMuelle. 


CHARTE  FRANÇAISE. 

Art.  4.  I.our  libi’rtt?  indivi- 
diicllc  est  egalement  garantie: 
pet^onne  ne  pouvant  être  pour- 
suivi ni  arrête  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  el  dans  la  forme 
qu’elle  prescrit. 


Art.  53.  Nul  ne  pourra  être 
distrait  de  ses  juges  naturels. 

Art.  54.  Il  ne  peiirra  ‘en  con- 
séquence être  crée  de  commis- 
sions ou  tribunaux  extraordi- 
naires , à quelque  litre  et  sous 
quelque  dom  ioation  qnece  puisse 
être. 


’-CONSTITlJTIO.N  BELGE. 

Art.  7.  La  liberté’  individuelle 
est  garantie  : nul  ne  peut  être 
poursuivi  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit. 

Hors  le  c.is  de  flagrant  délit , 
nul  ne  peut  ijlrc  arrêté  qu’en 
vertu  de  l'ordonnance  motivée 
du  Juge  qui  doit  être  signiliée  an 
moment  de  l'arrestation  ou  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être  dis- 
trait , contre  son  gré  , des  Juges 
que  la  loi  lui  assigne. 

Art.D4.  Il  ne  peut  être  créé  de 
commissions  ni  de  tribunaux  ex- 
traordinaires, sous  quelquedéno- 
ininalion  que  ce  soit. 


Ces  articles  sont  aussi  parfaitement  .semblables. 


Drcit  de  prepriëtë. 


Art.  8.  Toutes  les  propriétés 
.sont  inviolables  sans  aucune  ex- 
ception de  celles  qu’on  appelle 
nationales , la  loi  ne  mettant  aii- 
enue  dilférciicc  entr’ellcs. 


Art.  11.  Nul  ne  peut  être  privé 
de  la  propriété  que  pour  cause 
d’utilité  publique  , dans  les  cas 
et  de  1a  manière  établie  par  la 
lui , et  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité. 
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Art.  9.  L'état  peut  exiger  le 
sacrifice  d'une  propriété  pour 
cause  d'intérêt  public  légale- 
ment constaté  , mais  avec  une 

• t 

Indemnité  préalable. 


Art.  57.  La  peine  de  la  confis- 
cation des  biens  est  abolie  et  ne 
pourra  pas  être  rétablie. 


-JH  i 


■ .f*,i 


Art.  12.  La  peine  de  la  confis- 
cation des  biens  ne  peut  être  éta- 
blie. 


Éviclemincnt  ces  articles  des  deux  constitutions 
sont  encore  les  inèines. 

de  la  preaae. 


Art.  7.  Les  Français  ont  le 
droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions  en  se  con- 
formant aux  lois. 

La  censure  ne  pourra  jamais 
être  rétablie. 

< J.I 


il  ^ 


Art.  18.  La  presse  est  libre.  La 
censure  ne  pourra  jamais  être 
établie.  Il  ne  peut  être  exigé  de 
cautionnement  des  écrivains  , 
éditeurs  on  imprimeurs. 

Lorsque  l'auteur  est  connu  et 
domicilié  en  Belgique,  l'éditeur, 
l'imprimeur  ou  le  distributeur  ne 
peut  être  poursuivi. 


Ces  articles  sont  à peu  près  les  mêmes  : ils  jiar- 
tentdu  même  principe  de  liLcrtê;  seulement  eu  Bel- 
gique on  ne  cherche  pas  à multiplier  les  complices  ■ 
par  des  moyens  indirects  : c’est  l’auteur  d’un  article 
incriminé  qui  doit  être  mis  seul  en  cause. 
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Ubcrt^  dM  eultM. 


Art.  5.  Chacun  professe  sa  re- 
ligion avec  une  égale  liberté  et 
obtient  pour  son  culte  la  même 
protection. 


Art.  14.  La  liberté  des  cultes , 
celle  de  leur  exercice  public , 
ainsi  que  la  liberté  de  manifester 
scs  opinions  en  toute  matière , 
sont  garantis , sauf  la  répression 
. des  délits  commis  à l’occasion  de 
l'usage  de  ces  libertés. 

Art.  IS.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  concourir  d'une  manière, 
quelconque  aux  actes  et  aux  céré-, 
monies  d'un  culte  ni  d’en  obser- 
ver les  jonrs  de  repos. 

Art.  16.  L'état  n'a  le  droit 
d'intervenir  ni  dans  la  nomina- 
tion , ni  dans  l'installation  des 
ministres  d'un  culte  quelconque, 
ni  de  défendre  à ceux-ci  de  cor- 
respondre avec  leurs  supérieurs 
et  de  publier  leurs  actes,  sauf  en 
ce  dernier  cas  la  responsabilité 
ordinaire  en  matière  de  presse  et 
de  publication. 

Le  mariage  civil  devra  tou- 
jours précéder  la  bénédiction 
nuptiale  , sauf  les  exceptions  à 
établir  par  la  loi , s'il  y a lieu. 


Nous  prouverons  tout  à l’heure  qtie  ces  principes 
sont  les  mêmes,  et  de  plus  que  l’article  si  concis  de 
la  charte  française  prête  à des  développements  plus 
larges  que  les  longs  articles  de  la  constitution 
belge. 


— ■ Eiigitiz-ed-by  Co<’  - 


TràUement  d««  tHlniatreM  des  cuUm. 


An.  6.  Les  Dliaistres  de  la  reli- 
gion calhnliqiie,  npostoliqne  et 
romaine  , profossi'e  par  la  majo- 
rité des  Français  , ef  ceux  des 
autres  cultes  chrétiens,  reçoivent 
des  traiti  ments  du  trésor  public. 


Art.  ij7.  Les  troiteaicnls  cj 
pensions  des  ministres  (les  cultes 
sont  à la  charge  de  l'état.  Les 
sommes  nécessaires  pour  j Mre 
face  sont  annuelleiueiil  portées 
au  budget. 


d>naeisneni«n*. 


Art.  69. 1!  sera  poiirni  succes- 
sivement par  des  lois  séparées  et 
dans  le  plus  bref  délai  possible 
aux  objets  qui  suireut  : 


$ 8.  L'instruction  publique  et 
la  liberté  d'ensrignemeut. 


Art.  17.  L'enseignement  est 
libre;  toute  mesure  préventive 
est  interdite  ; la  répression  des 
délits  n'est  réglé*  qu«  par  la  loi. 

L'instruction  publique  donnée 
aux  frais  de  l'état  est  également 
réglée  par  la  loi. 


Je  passe  sur  qiielqiies  articles  relatifs  aux  droits 
d’associalion  et  de  pétition,  et  au  secret  des  lettres 
dont  ou  ne  trouve  pas  d’analogue  dans  la  charte 
franç:aise  (i),  et  qui  ne  fournissent  ici  aucune  force 
contre  nos  assertions;  et  je  demande  si  ces  deux 
constitutions  qui  ont  pour  principe  unique  fonda- 
mental que  fout  poui’oir  ernewe  de  la  nation  et  que 
lex  dmitx  des  citoyens  sont  inqjrescriplibles,  ne  sont 
pas  véritablement  identiques.  Nous  allons  examiner 
les  différences  de  formes  qui  sont  légères,  à l’excep- 
tion toutes  fois  du  dernier  article  sur  la  liberté 


(1)  Voir,  aux  pièces  jiistilicalives  à la  fin  du  volume,. les  deux 
chartes  entières  de  Frenee  et  de  Belgique. 
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d’enseignement  qui  n’est  qu’a  l’cMat  de  principe 
non  développé  dans  la  charte  française,  quand  elle 
est  vivante  en  fait  dans  la  constitution  belge.  Mais 
avant  de  nous  occuper  spécialement  de  ce  droit  de 
l’enseignement,  considérons  un  moment  les  articles 
relatifs  aux  autres  droits  civils. 

Le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  en  France, 
est,  comme  tout  ce  qui  précédé  en  analogie  par- 
faite avec  le  même  principe  de  Belgique  r nous  n’a- 
vons pas  à parler  des  lois  de  septembre  qui  sont 
repoussées  par  l’opinion  publique.  Le  principe  de 
liberté  n’a  pu  être  nié  ni  étouffé  entièrement  : tôt 
ou  tard,  il  se  dégagera  par  lui-même  de  ses  entraves. 

L’identité  des  deux  principes  pour  les  cultes  est 
complette;  les  traitements  des  ministres  sont  payés 
par  l’État  : c’est  une  clause  explicite,  qu’un  ministre 
ne  peut  nier,  que  les  catholiques  ne  laisseront  ja- 
mais attaquer. 

Les  cultes  sont  libres  dans  les  deux  constitutions. 
Cela  veut  dire  qu’ils  n’ont  aucun  point  de  contact 
avec  l’État,  sauf  la  repression  des  délits  commis  à 
l’occasion  de  Éusage  de  cette  liberté,  et  toujoui's 
poursuivis  par  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

la  liberté  d’un  culte  consiste  en  ce  qu’il  est  en- 
tièrement abandonné  âses  sectateurs, quisont  libres 
de  le  suivre,  comme  bon  leur  semble,  avec  ou  sans 
modifications,  sous  telle  ou  telle  forme,  fixe  ou 
mobile,  avec  tels  ou  tels  ministres  de  leur  choix  , 
révocables  ou  non,  pour  le  temps  qu’ils  veulent, 
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pour  le  lieu  qu’ils  veulent,  sans  l’intervention  obli- 
gée ou  ofbcieusede  personnes  étrangères,  et  par 
conséquent  surtout,  sans  que  le  gouvernement 
puisse  s’en  mêler,  soit  pour  la  nomination,  soit 
pour  l’installation  des  ministres  de  ce  culte. 

Toute  mesure  interventive  de  l'Etat  dans  un  culte 
quelconque  est  donc  un  acte  de  domination,  d’op- 
pression ; c’est  toujours  une  mesure  préventive, 
puisque  le  mot  d’intervention  n’a  pas  d’autre  sens; 
l’État  qui  nomme  des  Évêques,  qui  les  dirige,  qui 
les  surveille,  s’attribue  évidemment  un  droit  préa- 
lable sur  le  culte  qu’il  autorise  : il  agit  par  voie  de 
prévention , comme  donnant  lui  seul  la  première 
impulsion.  Et  qui  ne  sait,  que  toute  mesure  pré- 
ventive est  la  négation  même  de  la  liberté,  en  droit 
et  en  fait.  '•'  ■ J 'd 

Les  Belges  ont  eu  soin  de  mettre  dans  leur  cons- 
titution le  commentaire  de  la  liberté  des  cultes,  par 
un  article  i6,qui  explique  surabondamment  et  sons 
forme  négative,  la  limite  infranchissable  des  droits 
civils,  déjàsnfûsanunent  expliqués  par  l’article  i4  : 
aiusi  il  y est  dit  formellement  que  lÉtat  ne  peut 
INTERVENIR  ni  dans  la  nomination  ni  dans  l'installa- 
tion des  ministres  d’un  culte  (pielconque,  ni  défendiv 
à ceux-ci  de  corresjxmdre  avec  leurs  siqié rieurs  et  de 
publier  leurs  actes. 

On  voit  qu’ils  ont  voulu  surtout , que  le  culte 
calliolique  fût  parfaitement  libre;  que  les  évêques 

1 1.  •;  6 
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ne  pussent  jamais  être  nommés  par  l’État;  que  les 
vicaires-généraux,  chanoines,  curés  de  canton  , ne 
pussent  être  confirmés  par  l’État  ou  installés  au 
nom  de  l’État  : que  les  catholiques.  Évêques,  prêtres 
ou  autres  pussent  correspondre  librement  avec  le 
Souverain  Pontife,  et  publier  les  brefs,  bulles  qui 
en  émanent,  sans  avoir  besoin  d’obtenir  le placet  du 
ministère  ou  du  conseil  d’État. 

Cette  explication  détaillée  doit  paraître  surabon- 
dante à tout  homme  instruit  qui  sait  bien  , que  cet 
ordre  de  choses,  cette  défense  faite  à l’Etal  d’inter- 
venir dans  la  nomination  et  installation  des  Évêques 
ou  autres  ministres  des  cultes,  n’est  que  la  consé- 
quence rigoureuse  du  principe  admis  de  la  liberté 
des  cultes.  Il  n’y  a plus  liberté  dans  une  religion 
dont  le  gouvernement  a le  droit  de  se  mêler.  A 
quel  titre  pourrait  intervenir  un  gouvernement  qui 
s’est  engagé,  sous  peine  de  forfaiture,  à respecter 
la  loi  supérieure  delà  charte  qui  proclame  la  liberté 
des  cnlt*^s  ? Où  peut  être  son  droit  de  confondre  ce 
que  la  loi  a séparé , et  de  lier  et  subordonner  les 
chascs  fjiii  sont  d’un  ordre  spirituel,  aux  choses  de 
l'ordre  politique  et  temporel  ? Osera-t-il  invoquer, 
pour  dominer  la  religion  catholique , des  concordats 
passés  avec  le  chef  de  l’Église,  sons  l’ancien  gou- 
vernement, où  la  religion  catholique  était  mêlée  et 
confondue  constitutionnellement  avec  l’Élat?  Pren- 
dra-t-il en  main  les  articles  organiques  du  gouver- 
nement despotique  de  l’empereur  Napoléon  ? Ra- 
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massera-t'il , comme  un  titre,  des  ordonnances  de 
i68a  et  1828  qui  furent  dirigés  contre  la  lil>erté  de 
l’Église,  et  que  celle-ci  repousse  an  nom  de  la 
charte  qui  les  a abolies?  Mais  le  bon  sens  et  la 
puissance  de  la  logique  ont  fait  justice  de  ces  ab- 
surdes prétentions,  qui  s’appuient  du  litre  même 
qui  les  repousse  explicitement  et  qui  ne  sont  que 
des  actes  d’escamotage  de  la  liberté  des  cultes  au 
profit  d’un  despotisme  irréligieux. 

L’article  5 de  la  charte  française  explique  donc 
parfaitement  dans  sa  concision  le  principe  de  la 
liberté  des  cuites  ; et  il  est  même  plus  clair , plus 
général,  plus  large  que  l’art  i4  de  la  constitution 
belge,  qui  fait  mention  de  la  liberté  des  ailles^ 
quand  la  charte  française  s’étend  jusqu’à  la  liberté 
du  culte  individuel  et  repousse  davantage,  par  ses 
propres  termes,  l’intervention  de  l’État  clans  la  reli- 
gion de  chacun.  Ce  n’est  pas  la  religion  prise  dans 
un  rapjwrt  abstrait,  et  de  collection  de  masses 
qui  jouit  en  France  de  la  pleine  liberté,  c’est  la 
croyance  même  particulière  à chaque  citoyen.  C’est 
un  droit  individuel  pour  un  objet  que  chacun  peut 
considérer  sous  une  face  différente.  C’est  un  droit 
exclusif  et  personnel  cjue  proclame  la  charte  fran- 
çaise. Chacun  professe  sa  religion  avec  lil/ertd.  Et  si 
moi,  catliolique,  je  veux  une  religion  dont  les  mi- 
nistres soient  nommés  uniquement  par  mon  clergé 
et  non  pas  par  d’autres,  et  si  cette  religion  me 
semble  la  seule  indépendante  et  bonne,  allez-vons 
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intervenir  dans  mon  for  intérieur  et  m’imposer  une 
religion  dont  vous  aurez  nommé  les  prêtres  malgré 
moi.  Quoi!  j’ai,  jiar  droit  public,  la  liberté  pour  ma 
religion  : et  vous  me  glissez  votre  despotisme,  en  in- 
troduisant des  formalités,  des  conditions  qui  bles- 
sent ma  liberté,  qui  détruisent  mon  libre  arbitre, 
qui  m’imposent  l’acceptation  de  ministres  religieux 
de  votre  choix,  disposés  peut-être  à ne  vous  rien 
contester.  Je  veux  une  religion  indépendante  de 
l'État,  et  vous  y substituez  un  culte  dont  les  chefs 
ne  sont  autre  chose  que  vos  agents  politiques,  que 
vos  fonctionnaires  administratifs.  Est-ce  donc  là 
mon  droit  garanti  par  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes? Et  moi  qui  serais  ainsi  mis  hors  de  la  charte, 
ne  dois-je  pas  tout  craindre  pour  le  sort  de  mes 
croyances?  qui  peut  connaître  l’avenir?  qui  peut 
dire  qu’un  germe  de  désordre  introduit  dans  ma 
religion , ne  produira  pas,  par  voie  de  conséquence, 
l’extinction  du  droit  divin  de  mon  culte , puisque 
piirtout  où  le  pouvoir  temporel  vient  à dominer  Je 
pouvoir  spirituel,  il  l’anéantit  en  peu  de  temps. 

lledisons-le,  la  charte  française  établit  fondamen- 
talement la  liberté  de  chaque  cuite  individuel , et 
repousse  tout  concours  de  l’État,  toute  interven- 
tion du  pouvoir  temporel  dans  les  choses  et  les 
personnes  de  la  religion.  Par  conséquent,  tout  ca- 
tholique constitutionnel  doit  protester  hautement 
contre  cette  intervention  de  l’Etat  dans  sa  religion , 
coutre  cet  asservissement  de  son  cuite , contre  la 
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continuation  de  concordats  qni  ébranlent  l’Église  en 
dénaturant  le  caractère  épiscopal , contre  l’ordon- 
nance impériale  relative  aux  articles  organiques 
que  le  pouvoir  a iiiduement  ressuscitée  pour  mieux 
dominer  et  asservir  les  iWéqnes,  contre  la  déclara- 
tion de  1682  , que  le  gouvernement  exalte  pour 
rompre  l’union  de  l’j^liseavec  le  Pape,  contre  les 
ordonnances  de  i8a8  reproduites  pour  empêcher 
l’existence  des  corporations  religieuses,  contre  tous 
rapports  en  religion  avec  un  ministre  de  tous  les 
cultes,  qui  est  l’expression  vivante  de  l’indiflérence 
religieuse , et  contre  l’absurde  prétention  de  ce 
ministre,  de  nous  fermer,  suivant  son  plaisir,  nos 
chapelles,  nos  oratoires  et  nos  églises  particulières 
ou  de  couvents. 

L’article  5 delà  charte  ne  présente  donc  pas  une 
base  moins  large  ni  moins  solide  que  les  art.  i4 
et  16  de  la  constitution  belge,  pour  le  développe- 
ment libre  et  l’avenir  floris.saut  de  la  religion  catho- 
lique. La  France  n’a  donc  rien  à envier  sous  ce 
rapport  à la  Belgique.  liberté  religieuse  y est 
établie  en  principe;  il  s’agit  de  la  défendre  de  toute 
attaque  de  l’État,  de  toute  intervention  du  pouvoir 
central  ; et  c’est  ce  qui  n’a  pas  été  iait  jusqu’à 
présent.  ^ 

l.a  seule  différence  essentielle  qu’on  puisse  re- 
marquer entre  les  constitutions  de  ces  deux  pays 
est  relative  à la  liberté  d'enseignement.  En  Belgique 
elle  existe  en  droit  et  en  fait  : En  France , elle  est 
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sc-ulement  écrite  en  droit  dans  la  cliarte,  mais  elle 
n’est  pas  encore  à l’état  At  fait  social. 

Mais  qui  ne  sait  que  cette  liberté  est  la  consé- 
quence immédiate  et  rigoureusement  logique  de  la 
liberté  religieuse  et  de  la.  liberté  de  la  presse?  et 
quand  ces  deux  libertés,  et  surtout  la  première 
seront  abandonnées  à leur  véritable  expansion  , il 
deviendra  impossible  que  leur  conséquence  la  plus 
rapprochée,  qui  est  la  liberté  d’enseignement,  ne 
lasse  pas  irruption  d’une  manière  ou  d’une  autre. 
Ën  France,  le  gouvernement  est  plus  babUe,  disons 
mieux,  plus  rusé,  que  les  chefs  de  l’Église,  que  tous 
les  catholiques  ensemble;  il  sait  que  le  moyen 
de  retenir  à son  proüt  la  liberté  d'enseignement , 
ou  en  d’autres  termes,  île  conserver  son  monopole 
universitaire,  consiste  à maîtriser , à comprimer  la 
liberté  religieuse.  Il  veut  étouffer  le  principe  pour 
arrêter  la  production  de  sa  conséquence.  Que  n’a- 
t'il  pas  tenté,  depuis  treize  ans,  pour  se  rendre 
maître  de  la  religion  catholique  ? et  combien  il  a 
été  à cet  égard  puissamment  secondé  par  des  catho- 
liques sans  principes  constitutionnels , sans  pré- 
voyance et  sans  réflexions!  Qu’il  continue  encore 
quelques  années  comme  il  a fait  jusqu’à  présent; 
qu’il  capte  ou  éblouisse  un  parti  catholique,  qui  est 
à sa  suite,  et  qu’on  appelle  dynastique,  et  il  sera  si 
bien  le  maître  de  la  liberté  religieuse,  qu’il  n’y  aura 
plus  une  seule  chance  ]>our  avoir  la  liberté  d’ensei- 
gnement. Mau  si  au  contraire  la  religion  catholique 
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se  dégage  fortement  de  l’interventioii  et  de  la  do> 
uiination  du  pouvoir  temporel,  en  reix>ussant  les 
concordats  et  toutes  les  tristes  servitudes  que 
nous  avons  déjà  signalées;  si  tous  les  catholiques, 
avec  leurs  chefis  spirituels,  méditent  et  comprannent 
les  grands  changements  politiques  que  la  charte  a 
introduits  dans  tous  les  rapports  du  nouvel  état 
qu'elle  a constitué,  s’ils  veulent  réclamer  leurs  droits 
constitutionnels  et  imprescriptibles  de  se  gouverner 
eux-inémes  sous  la  direction  de  leur  propre  raison, 
alors  la  liberté  religieuse  amènera  nécessairement 
et  à l’instant  même  la  liberté  d’enseignement, 
sans  qu’il  soit  besoin  du  concours  du  pouvoir. 

Mais  laissons  de  côté  ces  questions  que  nous 
traiterons  plus  tard,  et  contmuons  d’examiner  et 
de  confronter,  dans  leurs  principes  et  leurs  consé- 
quences, les  doux  constitutions  belge  et  française. 

Nous  ne  pouvons  méconnaitre  qii’ elles  ne  soient 
identiques  : c’est  le  même  point  de  départ;  tout 
ftouvoir  énuuie  de  la  nation  : c’est  la  même  base  ; les 
droits  imprescriptibles  des  citoyens  : c'est  le  même 
principe;  le  jHMi’oir  religieux  est  en  dehors  de  l'Etat  •. 
ce  sont  les  mêmes  formes  y un  liai  constitutionnel 
fpü  a reçu  son  pouvoir  de  la  nation , des  chambies 
représentatives  qui  dévelof)i>enl  la  constitution.  Les 
deux  pays  sont  catholiques,  ont  les  mêmes  coutu- 
mes , les  mêmes  mœiu^  et  le  même  langage  : placés 
l'un  à côté  de  l’autre,  ils  ont  pu  et  dû  échanger 
les  mêmes  klêes.  Leurs  révolutions  et  leur  gouver- 
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nement  constitutionnel  datent  de  la  inèine  année, 
et  semblent  avoir  eu  le  même  concours  de  circons- 
tances. On  peut  dire  que  ce  ^nt  deux  nations 
sœurs , nées  et  élevées  l’une  à côté  de  l’autre. 

D’où  vient  donc  l’immense  dififérence  qui  se  re- 
marque aujourd’hui  entre  elles,  après  une  éduca- 
tion constitutionnelle  qui  date  de  treize  ans  de 
durée  ? Quel  contraste  singulier  ! En  Belgique  , 
l’ordre  et  la  liberté  ; en  France , le  despotisme  et  la 
servitude.  En  Belgique,  la  religion  catboliqne  par^ 
fàitement  libre,  puissante,  florissante,  et  à côté 
d’elle,  toutes  les  libertés  politiques  développées  dans 
l’ordre  social  , par  ce  que  la  liberté  du  catholi- 
cisme est  la  mère  de  toutes  les  libertés  dans  l’ordre 
politique.  En  France,  cette  même  religion  ruinée, 
asservie  , courbée  sous  des  servitudes  honteuses , 
dépendante  de  l’État  qui  s’en  est  rendu  maître  ^ 
qui  lui  donne  des  Évêques,  sans  croire  à leur 
mission;  qui,  au  nom  d’un  pouvoir  temporel  sans 
Dieu , commande  cependant  aux  choses  de  Dieu , 
et  qui  établit  contre  elle  une  vieille  législation  dé- 
criée, incohérente,  contradictoire  et  inconciliable 
avec  les  principes  de  la  constitution  de  l’État.  Et 
à côté  de  cette  religion  enchaînée  et  humiliée, 
comme  conséquence  nécessaire,  point  de  libertés 
véritables  dans  les  institutions  sociales , point  de 
représentation  réelle  pour  la  défense  des  droits  des 
catholiques.  Tout  est  confusion  : la  charte  existe- 
■t-elle  ? ou  bien  est-ce  le  despotisme  ministériel  qui 
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est  la  suprême  loi?  le  mécontentement,  la  méfiance, 
la  désafection , les  plaintes,  le  désordre  des  idées, 
le  mépris  de  la  loi  humaine  sont  partout.  Cela  doit 
être , puisque  le  mépris  a été  jeté  à la  loi  divine  : et 
que  le  pouvoir  athée  règne  sur  tout,  même  sur  la 
constitution  divine  de  l’Église.  Arrivés  au  dernier 
terme  de  cet  état  de  choses,  nous  entendons  déjà 
les  bruits  avant-coureurs  qui  annoncent  le  temps 
venu  des  révolutions  et  des  catastrophes  des  empires. 

Cette  différence  de  résultats  dans  les  deux  pays 
ne  pouvant  être  attribuée  aux  constitutions  qui 
sont  absolument  les  mêmes,  doit  être  imputée  aux 
hommes  qui  ont  été  chargés  de  réaliser,  dans  la 
société,  les  principes  renfermés  dans  ces  constitu- 
tions. Ainsi , pour  ne  nous  occuper  actuellement 
que  de  l’importante  question  de  la  liberté  de  la  re- 
ligion catholique,  de  celle  qui  présente  aujourd’hui 
le  plus  de  confusion , nous  devons  dire  que  si  la 
liberté  religieuse  en  Belgique  est  le  fait  des  catho- 
liques beiges,  l’oppression  de  cette  même  liberté  en 
France  doit  être  imputée  aux  catholiques  français, 
c’est-à-dire  que  l’Épiscopat , les  pères  de  famille  et 
les  citoyens  ont  suivi  dans  les  deux  pays  une  mar- 
che diamétralement  opposée,  et  qu’ainsi  peut  s’ex- 
pliquer cette  différence  que  l’on  remarque  entre 
les  situations  actuelles  de  France  et  de  Belgique. 

Ah , il  faut  le  dire  avec  douleur,  c’est  bien  sur- 
tout à l’Épiscopat  français,  chef  et  guide  des  catho- 
liques, qu’il  faut  attribuer  les  malheurs  des  temps 
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présents,  rabaissement  de  la  religion  catholique,  et 
l’envahissement  du  despotisme  que  l’État  fait  peser 
sur  elle.  Depuis  treize  ans,  a>t'il  seulement  défendu 
la  religion  contre  les  usurpations  du  pouvoir.  De- 
puis treize  ans,  ne  fait-il  |)as  absolument  le  mort,  à 
l’exception , toutes  fois,  du  grand  Évêque  de  Chartres, 
dont  la  voix  seule  se  fait  entendre  dans  le  désert, 
])our  demander  de  redresser  les  routes  qui  mènent 
au  salut?  Où  est-il,  cet  Épiscopat  qui  a reçu  mission 
de  soutenir  les  combats  du  Seigneur,  de  diriger  les 
peuples  et  de  fonder  la  liberté , comme  l’histoire  de 
France  nous  le  montre  aux  époques  des  temps  pas- 
sés? Il  avait  un  bel  exemple  sous  les  yeux.  L’Épis- 
copat belge  lui  avait  tracé  sa  ligne  de  oondaite.  Il 
n’aurait  eu  qu’à  la  suivre  avec  courage  et  constance. 
Voyez  donc  ces  Évêques  de  Belgique  qui  méditent 
sur  la  constitution  nouvelle  de  leur  f>ays , et  qui 
s’assemblent  tous  les  ans  pour  s’éclairer  mutuelle- 
ment. Qu’ont-ils  Élit  dans  toutes  circoBslMomr?  Ils 
n’ont  cessé  de  réclamer  la  liberté  pour  tùa  comme 
pour  tous,  la  liberté  pour  la  religion,  puisqu’elle 
est  garantie  à tous  les  cultes  : iis  ont  repoussé  vi- 
goureusement toute  intervention  du  pouvoir  dans 
les  affaires  religieuses  : ils  ont  défendu  leurs  droits 
soil-tlisaut  constitutionnels  contre  des  ministres  li- 
béraux, mais  audacieux,  anti-catholiques,  tels  que 
MM.  Lebeau,  Roger,  Meulenaër  et  autres.  Us  ont 
toujours  été  sur  la  brèche  quand  il  s’est  agi  de  la 
moindre  attaque  à leurs  droits  constitutionnels.  Us 
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n’ont  laissé  établir  ni  ministère  des  cultes , ni  ancune 
création  anti-constitutionnelle  : ils  ont  compris  que 
quand  ou  défend  des  droits  aussi  sacrés  que  ceux 
de  l’Église  de  J.-G.,  il  ne  âmt  pas  céder,  ni  reculer 
d’un  pas,  parce  qu’une  concession  en  amène  tou- 
jours une  autre,  et  que  rien  n’est  iatal  comme  la 
condescendance  vis-à-vis  d’un  pouvoir  enrabbseur. 
Ils  ont  reçu  aujourd'hui  le  prix  de  leur  constance 
et  de  leurs  glorieux  efforts.  Ce  sont  eux  qui  ont 
fondé  réellement  au  milieu  de  ce  siècle  les  libertés 
de  la  Belgique.  Et  le  monde  chrétien  leiu*  paie 
un  tribut  d’éloges  et  d’admiration;  car  aujourd'hui 
la  Belgique  est  le  pays  le  plus  libre  de  rUnivers. 

Oserons-nous  dire  ce  qu’a  fait  ou  n’a  pas  fait 
l’Épiscopat  français,  placé  au  milieu  de  pareilles 
conjonctures.  Il  le  faut  bien,  c’est  un  devoir;  car  le 
dernier  jour  est  arrivé,  dans  lequel  il  faut  dire  toutes 
les  vérités  pour  essayer  de  sauver  la  société  : ou  bien 
il  n’y  a plus  qu’à  s’envelopper  dans  son  manteau  et 
à attendre  la  fin  de  notre  religion  dans  notre  patrie. 

Au  lieu  d'entrer  dans  un  rôle  d’activité,  de  lutte 
et  de  persévérance,  en  se  plaçant  dans  la  vérité  et 
sur  le  terrain  commun  de  la  charte,  comme  nous 
mêmes  nous  les  y engagions  il  y a douze  ans  par 
nos  publications  journalières , nos  Évêques  ont  eu 
réellement  peur  de  la  constitution  qu’ils  ont  con- 
fondue avec  l’anarchie  : et  au  lieu  de  la  liberté  que 
nous  les  invitions  à saisir  dans  la  charte,  pour  en 
entourer  la  religion  catholique,  ils  ont  accepté  un 
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rôle  passif;  ils  se  sont  annuités;  ils  ont  écouté  les 
conseils  de  la  crainte,  en  s’enveloppant  d’une  &usse 
prudence;  ils  se  sont  isolés  les  uns  des  autres  pour 
ne  pas  donner  d’ombrage  à un  pouvoir  dont  ils  se 
sont  bien  gardés  d’approfondir  l’autorité,  et  de 
recounaitre  les  limites.  Ils  ne  lui  ont  opposé  au- 
cune bariière,  lorsqu’il  a voulu  entrer,  contre  son 
droit,  dans  le  domaine  religieux.  Aussi  il  y a fait 
tout  d’abord  irruption  et  y a établi  sa  domination. 
Ainsi  donc  un  pouvoir  que  la  constitution  déclare 
athée,  est  devenu  le  chef  des  Évêques  catholi- 
ques; il  est  aujourd’hui  le  maître  absolu  de  l’Épis- 
copat et  de  l’enseignement  public.  Dès  lors,  plus 
de  charte  pour  les  catholiques,  plus  de  liberté 
religieuse.  Les  cliefs  de  l’Église  ne  petivent  plus 
rien  pour  elle  ; ils  sont  enchaînés  au  pouvoir  des- 
potique du  maître  de  l’État.  C’est  lui  qui  les  nomme, 
c’est  lui  qui  les  installe  après  qu’ils  ont  reçu  l’in- 
vestiture qu’on  n’ose  pas  encore  retirer  au  Souve- 
rain Pontife.  C’est  lui  qui  leur  fait  prêter  un  ser- 
ment politique  à sa  personne  comme  ati  temps  où 
l’Eglise  et  l’État  ne  faisaient  qu’un.  C’est  lui  qui  en 
Élit  des  fonctionnaires  spéciaux  chargés  de  commu- 
niquer directement  et  conhdentiellement  avec  lui 
ou  avec  le  ministre  de  tous  les  cultes.  Par  ce  moyen, 
il  les  confond , les  égalise  et  les  mêle  avec  les  au- 
tres ministres  de  ses  divers  cultes,  tels  que  pasteurs 
protestants , rabbins  ou  autres.  Il  leur  intime  ses 
ordres,  leur  transmet  ses  ordonnances  générales, 
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spéciales  sur  le  règlement  du  culte  catholique. 
Nul  ne  peut  devenir  même  vicaire-général,  cha- 
noine, curé  cantonnai,  sans  que  le  chef  de  l’Etat, 
politiquement  athée,  ne  le  conhrme  par  une  ordon- 
nance de  sa  main,  ne  lui  fasse  prêter  serment,  et  ne 
le  fasse  installer  régulièrement  en  son  nom  : tout 
cela  se  fait  au  nom  des  libertés  de  l’église  gallicane 
qui  ont  absorbé  les  libertés  de  la  charte.  U faut  savoir 
que  c’est  l’Épiscopat  français,  qui  a fait  pour  l’Église 
de  France  tout  cet  ordre  de  choses  si  contraire  à la 
charte  constitutionnelle  : car  c’est  lui  qui  a consenti 
véritablement  à cette  subordination  de  l’Église  à 
l’État,  c’est  lui  qui  a concouru  ainsi  à violer  la  cons- 
titution politique  qui  garantissait  l’indépendance 
de  l’Église  : c’est  lui  qui  a fait  tout  ce  que  nous 
voyons,  parce  qu’il  a préféré  la  protection  du  pou- 
voir aux  libertés  proclamées  par  la  cliarte,  parce 
({u’il  a fait  précisément  le  contraire  de  ce  qu’a  fait 
l’Episcopat  de  Belgique. 

Voici  la  moitié  d’un  quart  de  siècle  écoulé  depuis 
que  la  charte  de  i83o  a séparé  la  religion  catholi- 
que de  l’État,  en  lui  garantissant  sa  pleine  et  entière 
liberté,  en  l’isolant  du  despotisme  du  pouvoir  poli- 
tique, et  en  la  remettant  aux  mains  et  aux  conseils 
«le  son  Épiscopat  et  de  ses  sectateurs.  Qu’on  cher- 
che donc  en  remontant  ces  treize  années,  ce  que  les 
chefs  de  l 'Eglise  de  France  abandonnés  à eux-mêmes 
ont  fait  pour  elle  et  pour  la  société  catholique.  Nous 
n’apercevons  absolument  rien  qui  fasse  houneur, 
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à l’Épiâcopat  français  : nous  cherchons  s’ils  ’est 
occupé  d’assurer  la  religion  sur  la  base  de  l’or* 
dre  constitutionnel  nouveau , et  de  lui  ménager 
les  appuis  (]iie  la  loi  commune  lui  a donnés  : et 
nous  ne  voyons  pour  cet  objet  aucun  mouvement , 
aucune  tentative,  aucun  effort  de  la  part  de  nos 
Évêques.  Ils  se  sont  assis  tranquillement  dans  leurs 
sièges  pontiGcaux,  les  yeux  tournés  vers  le  pouvoir 
qui  commande  aujourd’hui,  attentifs  à ses  ordres, 
et  correspondant  avec  lui  par  des  moyens  secrets. 
Le  silence  règne  autour  d’eux  et  dans  la  société  re- 
ligieuse dont  les  membres  ne  cessent  de  les  obser- 
ver Gxement  comme  étant  dépositaires  des  destinées 
de  la  patrie.  Nous  les  voyons  quelquefois  changer 
de  sièges,  ou  remplacés  en  cas  de  mort,  par  la  main 
puissante  d’un  pouvoir  ]K>litiqiie  qui  s’étend  sur 
tout.  Les  choses  sous  ce  point  de  vue  semblent  res- 
ter stationnaires.  On  croirait  que  si  rien  ne  se  fait 
pour  assurer,  garantir  la  religion , rien  aussi  ne  se 
Élit  contre  elle.  I>es  Évêques,  les  Pasteurs  sont  à 
leur  place , les  églises  sont  ouvertes , les  mystères 
religieux  sont  célébrés,  la  parole  de  Dieu  est  annon- 
cée, les  sacrements  sont  administrés  à ceux  qui  les 
réclament, que  peut-on  demander  de  plus? N'est-ce 
pas  là  une  Église  en  pleine  paix , qui  se  montre 
sous  des  dehors  imposants  ? et  pourquoi  repousser 
le  pouvoir  politique  qui  s’y  fait  plus  ou  moins  sen- 
tir, quand  il  vient  fournir  à l’Église  son  appui  na- 
turel , et  une  protection  utile  ? Laissez  les  vains 
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détracteurs  de  l’ordre  actuel  s’épuiser  en  critiques 
et  en  fausses  déclamations.  L’Eglise  a ses  quatre- 
vingts  pasteurs  vivants  ; quand  ils  se  taisent,  c’est 
que  tout  va  bien , et  qu’il  n’y  a rien  à reprendre. 

Mais  ces  mêmes  choses  sous  un  autre  point  de 
vue  apparaissent  bien  différentes.  Au  milieu  de  ce 
silence,  il  se  trame  une  sourde  et  immense  conspi- 
ration contre  la  religion.  La  philosophie  moderne 
ne  dort  pas , et  n’est  pas  inactive  comme  notre 
Épiscopat  actuel  : elle  veille  et  poursuit  son  but 
comme  sa  mère  au  xviii*  siècle,  qui  tournait  autour 
du  pouvoir  politique  qu’elle  convoitait  et  qui  tou- 
jours la  repoussait.  Elle  est  entrée  aujourd’hui 
dans  le  pouvoir  même  du  xix*  siècle,  et  fait  cause 
commune  avec  le  gouvernement.  Le  nouveau  pou- 
voir politique  et  le  corps  universitaire  sont  d’accoixl 
depuis  treize  ans  pour  abattre  la  religion  catholi- 
que, lui  substituer  la  philosophie  et  établir  le  règne 
de  la  raison  sur  les  ruines  des  doctrines  de  foi.  Us  se 
prêtent  tous  deux  un  mutuel  appui  : ou  plutôt  le 
pouvoir  marche  sons  la  direction  même  de  la  plû- 
losophie.  T.a  pensée  «le  nos  philosophes  fut  claire- 
ment manifestée  dans  l'assemblée  qui  hit  contrainte 
de  reconnaître  les  droits  de  tous  par  l’adoption 
d’une  charte  constitutionnelle.  On  y entendit  ces 
paroles  mémorables  ; La  religion  catholique  est  de 
fait  actuel,  la  croyance  de  F immense  majorité  de  la 
nation,  mais  avant  dix  ans  ce  fait  cessera  d^étre  réel. 
C’est  à l’accomplissement  de  ce  complot  satanique 
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que  marclient  le  pouvoir  et  l’université  intimement 
unis.  Leur  double  action  se  révèle  par  les  deux 
ministères  des  ctdtes  et  de  renseignement.  Au 
moyen  du  premier,  on  s’est  emparé  du  corps  épis- 
copal, on  le  nomme,  on  le  dirige,  on  lui  ferme  la 
bouche,  on  le  fascine,  on  le  joue,  on  l’intimide,  on 
l’isole  du  reste  de  l'Église.  S’il  veut  parler,  s’il  veut 
réclamer  doucement  contre  une  loi  de  M.  Ville- 
main  en  1841,  qu’il  le  fasse  tout  au  plus  en  s’adres- 
sant confidentiellement  aux  ministres  qui  enferme- 
ront soigneusement  toutes  ces  vaines  réclamations 
dans  les  archives  ministérielles;  mais  qu’il  se  garde 
de  les  publier,  qu’il  se  garde  surtout  d’imiter  l’Évé- 
que  de  Chartres,  qui  se  sert  de  la  tribune  publique 
et  de  la  presse  périodique  pour  parler  aux  catholi- 
ques et  répandre  en  tous  lieux  ses  grands  avertis- 
sements. Le  ministre  des  cultes  couve  des  yeux  son 
Épiscopal,  le  contient,  le  modère,  et  le  corrige  sous 
sa  guide  et  son  fouet  politique:  et  puis  il  cherdieè 
l’endormir  ou  à l’elfrayer,  afin  que  la  conspiration 
de  l’université  ne  soit  pas  éventée,  et  qu’on  puisse 
gagner  du  temps  pour  en  assurer  le  succès.  Pendant 
ce  temps,  l’université,  eu  pleine  possession  du  mono- 
pole, travailleincessammcntàdétacher  de  l’Église  ca- 
tholique toute  la  partie  la  plus  influente  de  la  société  * 
des  fidèles. Tous  les  enfants  de  familles  lui  sont  dévo- 
lus , et  dans  les  écoles  on  leur  enseigne  la  philoso- 
phie, qui  pervertit  leur  esprit,  et  par  conséquent  cor- 
rompt leurs  mœurs. Elle  détruit  dans  leur  croyance 
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les  mystères  catholiques  ; elle  leur  tippreiid  que  la 
Trinité,  c'est  l’iiilini,  le  fini  et  le  rapport  du  fini  à 
l’infini,  autrement  le  panthéisme  allemand;  que  le 
péché  originel  n’est  que  le  résultat  de  la  création 
divine,  et  non  la  transmission  d’un  abus  de  la  li- 
berté humaine;  que  l’incarnation  du  verbe,  c’est 
la  raison  divine  qui  se  personnifie  dans  le  moi  de 
chaque  individu  ; que  la  justification  n’est  que 
l’identification  desoi-méme  avec  la  science(i).  Toute 
la  jeunesse  française  est  ainsi  doucement  poussée 
vers  les  sources  d’une  fausse  philosophie,  l’ennemie 
irréconciliable  de  la  religion.  L’université  avance 
toujours  vers  son  but , elle  progresse  d’année  en 
année.  Bientôt  tous  les  hommes , dont  l’influence 
descend  sur  les  classes  inférieures,  lui  auront  ap- 
partenu. Il  est  vrai  qu’il  se  fait  maintenant  une 
réaction  dans  le  bas  peuple  instruit  par  des  maîtres 
chrétiens,  par  les  soins  des  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne que  le  gouvernement  tolère  pour  un  temps 
seulement.  Mais  laissez  venir  : plus  tard  l’univei-silé 
y pourvoira.  Il  lui  suffit  pour  le  moment  que  toutes 
les  générations  les  plus  intelligentes  lui  appartien- 
nent, et  qu’elle  ait  pu  maudire  et  priver  des  droits  de 
citoyens  les  jeunes  gens  qui  suivent  les  séminaires 
et  y cherchent  l’instruction  religieuse.  Cette  conju- 
ration de  la  philosophie  contre  la  religion , ne  s’est 

(I)  Voir  les  écrils  üe  M.  Cousin,  membre  du  conseil  royal  de 
riiislruction  publique  et  chargé  spécialement  de  la  direction  de  la 
philosophie  dans  Ions  les  collèges  de  France. 
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pas  arrêtée  un  seul  moment  depuis  treize  ans  : les 
progrès  en  sont  effrayants  : avant  dix  ans  encore,  il 
n’y  aura  plus  de  foi  dans  les  masses  intelligentes  de 
la  société.  L’hydre  philosopliique  aura  tout  dévoré, 
au  moyen  du  monopole  qui  lui  laisse  le  moyen  de 
tout  oser.  Cette  vérité  est  connue,  sentie  de  tous, 
avouée  |iar  tous.  Nos  Évêques  individuellement  en 
gémissent  amèrement  et  pleuretit  sur  les  maux 
de  la  société  moderne.  Et  cependant,  qu’ont-Us 
fait  pour  arrêter  les  progrès  du  mal  ? Ils  se  sont 
adressés  confidenlielleinent  aux  ministres,  qui  ne 
croient  pas , eux , qu’il  y ait  grand  mal  à détruire 
dans  la  société  le  fanatisme  de  la  religion  de  Rome, 
et  de  le  remplacer  par  les  doctrines  philosophiques 
qu’ils  professent.  Ils  se  sout  adressés  au  chef  de 
l'État  qui  n’a  pas  à se  mêler  directement  de  l’admi- 
uistraliou  dont  la  responsabililé  ne  pèse  pas  sur 
lui.  Et  voyant  que  leurs  efforts  secrets  sont  impuis- 
sants, ils  se.sont  renfermés  dans  leur  douleur  et  leur 
inertie,  et  ils  suivent  en  pleurant  l’impulsion  que  le 
pouvoir  leur  a donnée.  Us  sont  aujourd’hui  des  ins- 
truments passifs  du  despotisme;  parce  qu’ils  sont 
des  fonctionnaires  publics  : et  ils  ne  veulent  pas 
comprendre  la  force  des  iustitiitioiis  nouvelles  qui 
peuvent  encore  leur  rendre  toute  leur  indépendar.ce 
d'apôtres  et  de  citoyens  français.  Us  persistent  à 
maintenir  d’anciens  rapports  avec  l’Élat  qui  les  an- 
nihilent complètement  et  les  rendent  aujourd’hui 
les  créatures  serviles  d’un  pouvoir  anti-catholique  : 
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cruelle  position  pour  un  Évêque,  quand  il  pense 
qu’institué  par  Di«i  pour  la  liberté  de  l’Église  et  le 
salut  du  peuple,  il  est  devenu  le  moyen  dont  le 
pouvoir  se  sert  pour  asservir  TÉglise  et  perdre  les 
âmes  : impuissance  fatale  d’un  pilote  qui  voit  le 
port  qui  s’ouvre  devant  lui  avec  des  vents  favora- 
bles , et  qui  n’a  pas  le  courage  de  mettre  la  main  au 
gouvernail.  ' " t aa  , - v 
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CHAPITRE  III. 


FAUSSE  POSITION  DE  L’éPlSCOPAT  FBAHÇAIS. 

Ainsi  DOS  Évêques,  bien  différents  de  ceux  de  Bel- 
gique, ont  rejeté  la  charte  constitutionnelle,  et  ont 
laissé  perdre  les  véritables  droits  de  l’Église,  qui 
sont  l'indépendance  de  leur  pouvoir  spirituel  et  la 
liberté  de  tous  leurs  mouvements.  Ils  ont  préféré 
le  joug  de  l’État , avec  les  ministres  de  culte  et 
de  l’enseignement,  à tous  les  avantages  de  position 
que^eur  offrait  la  charte,  et  l’opinion  publique.  Ils 
y auraient  trouvé  cependant  toutes  les  conditions 
désirables  pour  isoler  la  religion  catholique  de  ceux 
qui  veulent  en  Élire  un  moyen  d’administration, 
pour  la  dégager  de  toutes  les  servitudes  imposées 
par  les  gouvernements  depuis  trois  siècles , pour  la 
renouer  par  un  lien  d'attache  avec  les  corporations 
que  l’on  avait  réussi  à en  détacher,  et  pour  lui 
rendre,  par  la  liberté,  toute  la  plénitude  de  la  puis- 
sance spirituelle  dans  la  société.  Ils  n’ont  pas  voulu 
s’attacher  aux  conditions  du  pacte  fondamental,  qui 
doit  dominer  en  droit  le  pouvoir  politique.  Ainsi, 
ils  ont  suivi  le  contrepied  de  la  constitution  de  l’État  : 
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ils  out  considéré  les  abus  journaliers  du  pouvoir 
constitué  comme  des  faits  qui  créaient  le  véritable 
droit  public  : ils  ont  pris  les  actes  dérogatoires  à la 
charte  pour  les  conséquences  naturelles  de  la  charte. 
En  acceptant  ces  faits  ou  abus  de  pouvoir  qui  sont 
le  propre  des  hommes,  ils  ont  repoussé  les  principes 
eux-mêmes  qui  constituent  la  société  politique  ac- 
tuelle. En  d’autres  termes , ils  ont  préféré  les  hom- 
mes de  l’État  aux  principes  fondamentaux  de  l’Etat  : 
ils  ont  admis  la  violation  du  pacte  social , bien  loin 
d’en  demander  l’exécution  : ils  se  sont  faits  les  hom- 
mes des  ministres,  c’est-à-dire,  les  esclaves  du  pou- 
voir, au  lieu  d’être  les  citoyens  libres  d’une  consti- 
tution libre.  Peut-on  s’étonner  de  l’état  de  servitude 
et  d'humiliation  auquel  ils  ont  dû  descendre? 

Loin  de  nous  la  pensée  que  l’Episcopat  ait  été 
déterminé  par  des  considérations  personnelles  et 
ambitieuses,  lorsqu’il  a préféré  la  ligne  du  gouver- 
nement,à cellede  la  constitution  de  i83o.  Non  cer- 
tes, les  vertus  connues  de  nos  Évêques,  leur  dévoue- 
ment, leur  abnégation  , et  leurs  vies  pastorales,  les 
présentent  sous  ces  rapports  à l'admiration  de  toute 
la  chrétienté.  L’Épiscopat  français  est  en  Europe 
l’objet  de  la  vénération  de  tous  les  catholiques.  Mais 
ici,  nous  devons  parler  en  publiciste  ; nous  devons 
faire  voir  quelles  ont  été  les  conséquences  des  prin- 
cipes d’où  l’on  est  parti,  quelles  sont  celles  qui  sui- 
vront probablcmeut,  et  quelles  auraient  été  celles 
du  principe  qu’on  eût  dû  suivre.  L’Épiscopat  s’est 
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attaché  depuis  treize  ans  à toutes  les  érolotions  de 
la  royauté  nouvelle.  Qu’il  l’ait  fait  d’abord  pour 
échapper  aux  fureurs  de  l’anarchie  qui  s’attaquait  k 
la  religion  elle-même  ; qu’alors  il  se  soit  trouvé 
réfugié  dans  le  sein  de  la  nouvelle  monarchie,  pour 
préserver  la  religion  du  sort  dont  on  la  menaçait 
dans  les  moments  des  troubles  politiques  ; on  ne 
potirrait  l’en  blimer,  si  les  droits  de  la  religion  n’ont 
pas  été  socrihés;  mais  ne  devait-il  |>as  en  cela  même 
agir  avec  prudence?  Ne  devait-il  pas  demander  l’abri 
que  sons  la  garantie  de  la  charte;  la  protection  du 
pouvoir,  que  sous  la  réserve  entière  des  droits  de 
la  liberté?  Il  n’eût  pas  manqué  son  but;  car,  en 
demandant  secours  au  pouvoir  contre  l’anarchie 
qui  était  alors  imminente,  il  ne  faisait  que  défendre 
son  propre  droit;  et  l’on  ii’eùt  pas  osé  lui  jeter  le 
frein  de  la  servitude.  Mais,  pour  échapper  à un 
danger  }»ssager,  il  s’est  jeté  imprudemment  dans 
lin  abîme  d’où  il  lui  semble  comme  impossible  de 
sortir  maintenaut. 

Pour  résumer  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la 
conduite  de  notre  Épiscopat  depuis  la  révolution 
de  i83o,  nous  disons  qu’il  s’offrait  alors  deux  voies 
ou  moyens  devant  les  chefs  de  la  religion . L’une  était 
logique,  et  consistait  à suivre  le  mouvement  politi- 
que dans  ce  qu’il  pouvait  avoir  d'utile  k la  religion 
et  à la  société  ; à accepter  les  formes  nouvelles  du 
pouvoir,  tracées  par  le  pacte  fondamental , et  à as- 
seoir la  religion  sur  la  base  des  libei-tés  publiques  ; 
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car  la  religion  catholique  ne  déserte  jamais  la 
société,  quelles  que  soient  les  formes  politiques 
dont  le  monde  s’enveloppe,  pourvu  qu’on  res- 
pecte son  indépendance  et  ses  droits.  Elle  reste 
toujours  là  pour  éclairer  et  consoler  les  hommes 
malgré  leurs  injustices.  Qu’elle  soit  Reine  ou  su- 
jette dans  l’État,  n’importe,  elle  se  soumet  à tout, 
pourvu  qu’on  n’attente  pas  à sa  foi,  à son  dogme,  à 
sa  constitution,  ni  à sa  liberté  intérieure.  Or,  la 
constitution  politique  qui  fut  alors  donnée  à la 
France  (je  n’examine  pas  ici  si  ceux  qui  la  procla- 
mèrent étaient  dans  leur  droit  : il  me  suffit  du  fait  : 
je  laisse  aussi  de  côté  la  question  de  convenance, 
chactin  la  juge  à son  point  de  vue),  je  dis  seulement 
que  cette  constitution  de  i83o  reconnaissait  la  li- 
berté complète  de  la  religion  catholique , tout  en 
brisant  ses  liens  avecTÉtat  ; que  poUvait-on  deman- 
der de  plus  favorable  pour  elle  ? Le  traitement  de 
ses  ministres  était  garanti  par  l’article  6 du  pacte 
social.  Qu’avait-elle  donc  à faire  si  ce  n’était  de 
joTiir  pleinement  de  sa  propre  liberté, en  se  repliant  , 
sur  elle-même,  et  en  puisant,  commé  enfant  de 
Dieu , sa  vie  dans  sa  propre  substance  F Dégagée  de 
toute  attache  au  principe  mobile  des  gouverne- 
ments {«olitiques,  elle  rentrait  dans  le  sanctuaire  de 
chaque  chrétien , devenait  la  religion  de  chaque  ci- 
toyen dont  l’immense  majorité  compose  la  nation 
catholique  de  France.  Cette  religion  devenue  libre , 
complètement  libre  en  droit,  tendait  naturellement 
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vers  son  chef  suprême , vers  ses  pasteurs,  vers 
ses  autres  membres,  qui  sont  les  corporations  relU 
gieuses  : elle  avait  sou  organisation  commune  , et 
tous  les  moyens  de  réparer  elle-même  , suivant  ses 
lois,  ses  pertes  dans  ses  Evêques  et  dans  son  clergé. 
Elle  aurait  eu  dans  ce  cas  les  sympathies  de  tous 
ceux,  qui  comprennent  la  liberté  : et  elle  aurait  pro- 
pagé ce  sentiment  dans  toute  la  nation  avec  les  idées 
d’ordre  et  de  justice  quelle  seule  peut  opposer  aux 
ardeurs  trop  vives  de  la  liberté. 

Ainsi  au  bout  de  cette  ligne  constitutionnelle,  les 

• Évêques  auraient  trouvé  et  conservé  la  liberté  de 
notre  Église  et  civilisé  les  peuples , à l’exemple  de 

• leurs  devanciers  qui  autrefois  firent  le  royaume  de 
France  et  fondèrent  la  liberté  en  Europe. 

L’autre  ligne  qui  s’oiTrait  aussi  aux  chefs  de  la 
religion,  au  début  de  la  révolution  de  1 83p,  est  celle 
qu’ils  ont  voulu  suivre.  Ainsi  ils  n’ont  pas  pris  la 
cliarteau  sérieux,  pas  même  la  disposition  qui  pro- 
clamait la  liberté  absolue  de  la  religion  catholique 
^ renfermée  dans  le  principe  de  la  liberté  des  cultes. 
Ils  n’ont  pas  essayé  de  secouer  la  vieille  chaîne  qui 
les  liait  au  pouvoir  précédent,  pour  voir  si  elle  ne 
tombait  pas  d’elle-méme,  lorsque  l’anneau  qui  l’u- 
iiissait  au  pouvoir  tombé  était  lui-méme  brisé.  Us 
sont  restés  immobiles,  stupéfaits  par  la  vaine  peur 
de  l’anarchie  ; et  iis  ont  laissé  le  nouveau  pouvoir 
ramasser  le  bout  tombé  de  leur  cbaiiic  pour  le  re- 
nouer à son  propre  char,  et  les  attacher  eux-méines 
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aux  chances  de  son  despotisme.  Il  leur  a bien  fallu 
alors  accepter  toutes  les  servitudes  nouvelles  qu’on 
a voulu  leur  imposer,  et  surtout  celle  d’être  placés 
sous  la  dépendance  d’un  chef  politique  de  tous  les 
cultes.  Ce  ministre  qui,  en  sa  qualité,  est  censé  ne 
croire  à la  vérité  d’aucune  religion  en  particulier, 
est  chargé  de  l’administration  et  direction  de  l’É- 
glise catholique , dans  le  but  évident  de  la  faire 
servir  aux  plans  de  sa  politique.  Dans  ce  système 
conçu  en  dehors  des  libertés  delà  charte,  l’Épis- 
copat est  tombé  de  chute  en  chute,  de  conces- 
sions en  concessions,  dans  un  état  d’infériorité  et 
de  faiblesse  que  l’on  ne  peut  exprimer,  dans  un  état 
de  servitude  et  de  captivité  qui  le  rend  mécon- 
naissable. Jamais  l’Église  de  France  n’était  descen- 
due aussi  bas;  elle  est  dépouillée  aujourd’hui  de 
tous  ses  droits.  Il  n’y  a plus  de  loi  pour  elle,  parce 
quelle  n’a  pas  voulu  de  celle  «lu  pacte  social.  Il  n’y 
a pas  de  nom  pour  elle,  car  elle  est  une  chose  qui 
ne  peut  être  nommée  en  dehors  de  la  charte;  il  n’y 
a pas  de  place  pour  elle,  parce  qu’elle  ne  veut  pas 
du  rang  que  lui  a donné  la  constitution.  Elle  ne 
peut  donc  être  acceptée  et  régie  que  par  le  caprice 
de  ses  propres  ennemis.  Elle  est  à la  disposition 
d'un  ministre  de  tous  les  cultes,  et  d’un  minière  de 
renseignement  qui  l’abreuvent  tous  deux  d’igno- 
minies. Cet  état  de  privation  de  tous  droits,  d’hu- 
miliations de  toutes  espèces,  de  servitudes  de  tous 
genres,  constitua  la  situation  la  plus  déplorable 
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qu’on  ait  jamais  vue.  Comment  ne  yoit-on  pas 
aujourd’hui  qu’en  suivant  cette  voie,  on  est  arrivé 
à Vabsurde,  puisqu’on  trouve  cette  dernière  consé^ 
qnence,  que  la  religion  de  la  majorité  des  Français 
ou  la  religion  nationale,  n’a  pour  elle  aucune  loi 
politique,  aucun  rang,  aucun  droit,  aucune  raison 
d’exister  socialement,  ni  aucun  privilège  quelcon- 
que? Elle  n’a  rien  dans  l’état  politique,  en  vertu 
de  la  charte  qui  défend  de  lui  donner  une  position 
exceptionnelle.  Elle  ne  se  trouve  appuyée  ni  par  la 
charte  qui  l’appelle  et  qu’elle  repousse,  ni  par 
l’Étal  qui  doit  la  repousser  quoiqu’elle  demande 
son  appui  : elle  n’est  absolument  rien.  1^  etfiste 
en  dehors  de  toutes  les  choses  sodailK  au 
plus  politiquement,  elle  compte  daiH  le  bagage  de 
l’administration  ministérielle , pour  servir  au  pou- 
voir d’un  moyen  de  détruire  la  charte,  ' h- ‘*i;  upi. 

Cette  position  absurde  d’une  Église  natkmaltfÿ 
privée  en  fait  de  tous  les  droits  politiques , aOËUse 
évidemment  les  chefs  ou  pasteurs  qui  l’Iwif  dirigée 
jusqu’à  présent.  Elle  fait  comprendrtf  ({ue  la  ligne 
qu’ils  ont  suivie  est  absolument  fausse  J et  la  lo- 
gique et  l’expérience,  les  ramènent  ibfuément  à 
cette  autre  voie  primitivement  abandonnée,  <pii 
conduisait  la  religion  sur  le  terrain  de  la  constitu- 
tion, où  elle  doit  retrouver  tous  les  droits  d’une 
liberté  entière  renfermée  dans  le  principe  de  la  li- 
berté des  cultes. 

La  théorie  vient  id  justifier  les  faits  de  la  prati- 
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que.  Voici  une  religion  qui  est  placée  de  telle  ma- 
nière qu’elle  ne  veut  pas  invoquer  la  liberté  com- 
mune que  lui  garantit  la  charte  , parce  qu’elle 
entend  jouir  d’un  privilège  exclusif  que  l’État  ne 
peut  lui  accorder  en  droit.  Si  cela  est  ainsi,  il  faut 
dire  que  cette  religion  n’a  pas  de  place  légale  dans 
la  société , et  qu’elle  ne  peut  avoir  de  droits.  Elle 
refuse  ceux  de  la  charte  qui  sont  les  seuls  qu’on 
puisse  lui  reconnaître.  Et  l’État  doit  lui  refuser  ceux 
qu’elle  réclame  auprès  de  lui.  Mais  elle  persiste  à se 
donner  à l’État.  Elle  veut  absolument  la  protection 
de  l’État , et  accepte  son  action  stir  elle  quelque 
illégitime  qu’elle  soit.  On  peut  assurer  alors  que 
cette  religimi  veut  la  servitude  et  l’humiliation,  et 
qri’elle  l’aura  amplement,  si  l’État  ne  reste  pas  fidèle 
aux  vrais'  principes  d’ordre  qui  l’ont  constitué  ce 
qu’il  est.  Cette  position  est  tellement  fausse,  qu’il 
semble  que  cette  religion  veuille  insinuer  continuel- 
lement au  pouvoir  le  désir  coupable  de  sortir  de  la 
charte,  et  de  se  constituer  lui-même  autrement  que 
celle  charle  ne  l’a  fait,  en  consentant  à s’unir  intime- 
ment à lui , sous  quelques  servitudes  qu’il  voudra. 
C’est  donc  celte  religion  nationale  qui  conspire 
avec  le  pouvoir  la  ruine  des  libertés  nationales, 
et  qui  cbercKe  à imposer  Un  despotisme  poli- 
tique à la  nation  elle-même  ; c’est  un  singulier 
contresens  que  d’engager  la  nation  religieuse  contre 
la  nation  politique,  de  faire  tourner  la  religion  ca- 
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tliolique  contre  les  libertés  publiques , quand  au 
contraire  la  charte  a établi  que  la  religion  catho- 
lique fait  partie  des  libertés  publiques.  C’est  aussi 
ce  qui  est  arrivé.  Le  pouvoir  politique  a perdu  sa 
propre  voie;  séduit  qu’il  était  par  les  insinuations 
de  l’Épiscopat  qui  ne  veut  pas  de  la  charte,  il  a rêvé 
de  fonder  le  despotisme  en  s’appuyant  sur  les 
chefs  de  la  religion  catholique.  11  veut  se  servir 
d’eux  pour  abattre  la  constitution  ; mais  il  y aura 
un  grand  mécompte  pour  les  chefs  de  la  religion  : 
car  il  est  évident  que  les  sentiments  du  pouvoir 
sont  tous  pour  les  chefs  de  la  philosophie.  Ainsi, 
avec  le  concours  de  l’Église,  il  renverserait  la 
charte,  pour  faire  régner  finalement  la  philosophie. 
C’est  l’histoire  des  marrons  tirés  du  feu.  C’est  un 
jeu  de  dupes  qu’on  persuade  aux  che£>  de  la  reli- 
gion. C’est  de  plus  compromettre  la  religion  aux 
yeux  des  peuples,  la  faire  servir  à leur  oppression , 
la  leur  rendre  odieuse , et  vouloir  prouver  qu’elle 
n’est  utile  que  pour  le  despotisme  , jain.ais  j>our  la 
liberté. 

Servitude  et  mécompte,  voilà  ce  qui  se  trouve 
au  bout  de  la  ligne  qu’on  a suivie  jusqu’à  pré- 
sent en  dehors  de  la  charte  constitutionnelle.  De 
plus,  la  voie  n’est  pas  morale.  La  religion  doit  res- 
ter fidèle  au  principe  qui  existe  dans  chaque  État, 
et  qui  a fondé  les  constitutions  et  assuré  les  liber- 
tés publiques  :'rtle  doit  prêcher  au  pouvoir  le  res- 
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pect  du  serment  qui  le  li^  solennellement  à l’exé- 
cutioti  du  pacte  fondamental  : elle  ne  doit  pas  le 
solliciter  de  se  j^r  ^dans  les  voies  du  despotisme, 
le  tenter  d’un  succès ‘douteux,  en  le  flattant  de  son 
appui  contre  les  peuples, 
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CHAPITRE  IV. 


DE  LA  scission  QUI  s’oPÈRE  ENTRE  l’ ÉPISCOPAT 
ET  LES  CATHOLIQUES. 

Mais  de  plus  encore,  la  conduite  politique  de 
l’Épiscopat  introduit  aujourd’hui  un  principe  de 
division  et  de  déchirement  dans  la  société  catho- 
lique. Les  hommes  éclairés  dans  la  nation  veulent 
la  charte  qui  reconnaît  les  droits  imprescriptibles 
de  tous  les  citoyens,  qui  est  le  seul  point  d’ap- 
pui pour  un  ordre  aujourd’hui  possible,  et  qui 
forme  le  meilleur  rempart  contre  le  despotisme 
du  pouvoir.  Les  pères  de  famille  catholiques  veu- 
lent la  charte  à coup  sûr,  pour  reprendre  les  droits 
de  la  puissance  paternelle  que  le  pouvoir  leur 
dénie  au  nom  de  son  monopole.  C’est  donc  l’Épis- 
copat qui  se  sépare  de  nous , pères  de  himille,  parce 
qu’il  s’est  rais  dans  une  position  à ne  pas  vouloir  la 
charte  comme  nous.  Iæ  voilà  qui  repousse  les  vœux 
les  plus  légitimes  pour  ne  pas  déplaire  au  pouvoir 
auquel  il  a associé  son  sort.  En  conséquence  , il  se 
fait  sourd  et  muet  à l’égard  de  nos  plaintes  contre 
le  monopole  universitaire.  Il  ne  se  préoccupe  que 
de  ses  petits  séminaires  pour  l’éducation  des  jeunes 
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lévites , comme  si  les  intérêts  du  clergé  n’étaient 
pas  aussi  d’avoir  de  simples  fidèles  dans  les  Églises. 
11  ne  nous  désapprouve  pas  cependant , dans  nos 
démarches,  mais  il  refuse  de  s’y  associer  publique- 
ment. On  nous  tient  en  son  nom  ce  triste  langage  : 
a Vous  faites  bien  de  réclamer  la  liberté  d’ensei- 
» gnement  |>ar  les  voies  constitutionnelles.  Vous 
» ne  devez  pas  vous  lasser , car  c’est  votre  faute  si 
» vous  ne  l’avez  pas  obtenue.  Pourquoi  ce  cri  n’est- 
» il  pas  sorti  de  toutes  les  poitrines  des  pères  de 
» famille? Mais  nous,  Évêques, nous  ne  pouvons  pas 
s nous  unir  à vous  officiellement  dans  vos  pétitions 
» aux  chambres.  Nos  rapports  avec  l’État  ne  sont 
» pas  semblables  aux  vôtres  : et  nous  ne  heurterons 
» pas  de  front  l’iuiiversité,  parce  que  c’est  un  corps 
a puissant,  soutenu  parlepouvoirauquelnoussom- 
» mes  unis  avant  tout.  Nous  agirons,  il  est  vrai,  de 
«'notre  côté,  daius  notre  ligue,  par  nos  correspon- 
« dances  ministérielles.  Dans  tous  les  cas,  défendez- 
» vous  vous-mêmes,  pères  de  famille.  Nous  avons 
« bien  assez,  nous,  de  lutter  contre  les  tentatives 
» du  pouvoir,  qui  veut  abattre  nos  petits  sémi- 
» naires.  i » 

Ainsi  l'Épiscopat  fait  scission  d’avec  nous  : il  nous 
laisse  la  défense  de  la  charte  et  ne  s’occupe  que  de 
satisfaire  aux  exigences  du  pouvoir  : il  est  effrayé  des 
dispositions  de  son  chef  particulier,  le  digne  ministre 
lie  tous  les  cuites , qui  a dit  à sa  tribune  ces  paroles 
inenai^iites  : « Les  Ëvéques  n’attaqueront  pas  un 
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» corps  aussi  haut  placé  queTunirersité,  je  réprouve 
» et  je  BLS3IE  sincèrement  une  parole  insérée  par 
B un  Évêque  dans  un  mandement  connu.  Quand 
» il  s'agit  d’une  institution  aussi  belle,  aussi  res- 
B pectable  que  runiversité,  tout  le  monde  doit  s’as- 
» socier  à ce  blâme.  » Et  rÉpisco|)at  qui  ne  veut 
pas  heurter  le  pouvoir,  et  qui  en  a besoin  et  le 
redoute,  préfère  de  se  séparer  tles  pères  de  famille 
catholiques.  D’ailleurs  il  ne  peut  logiquement  faire 
cause  commune  avec  eux , puisqu’il  est  rallié  au 
pouvoir  contre  la  charte,  et  par  conséquent  contre 
la  liberté  d’enseignement.  Voilà  la  scission  que  lui- 
même  établit  entre  ses  intérêts  propres  et  ceux  des 
chefs  de  famille,  entre  ses  sentiments  d’adhésion 
aux  plans  despotiques  du  pouvoir,  et  les  sentiments 
d’attache  des  citoyens  aux  institutions  de  liberté 
fondées  par  la  charte.  Cette  division  provoquée , 
entretenue  par  nos  Évêques , puisque  ce  sont  eux 
qui  repoussent  les  pères  de  famille,*  est  certai- 
nement un  des  plus  grands  malheurs  de  ce  temps, 
et  ne  peut  porter  qu’un  coup  fatal  à notre  culte. 
Nous  la  déplorons  sincèrement,  sans  pouvoir  l’em- 
pêcher, car  ce  n’est  pas  nous  qui  opérons  la  sépa- 
ration : nous  catholiques,  nous  pères  de  famille, 
nous  voudrions  qu’il  n’y  eût  qu’un  meme  système 
de  défense  pour  tous  sur  le  terrain  seul  de  la  charte, 
puisqu’elle  seule  est  le  fondement  de  nos  libertés. 
Nous  voudrions  que  les  chefs  de  notre  Église  fus- 
sent les  plus  ardents  défenseurs  des  droits  des  ca- 
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tholiqiies.  M;iis  leurs  principes  politic{ues‘,  et  l’état 
de  servittide  où  ils  sont  tombés,  s’y  opposent , et 
jwralysent  tous  leurs  mouvements.  Il  y a donc  ici 
pour  l’Eglise  un  principe  d’affaiblissement,  d’autant 
plus  dangereux,  qu’il  vient  de  ceux  qui  devraient 
travailler  le  plus  à la  raffermir. 

Cette  scission  entre  les  chefs  de  l’Église  et  les 
chefs  de  famille  catholiques,  entre  ces  deux  moitiés 
de  l’Église  de  J.-C.,  tend  à se  déclarer  de  plus  en 
plus. Déjà  ils  ne  se  rencontrentplussurleméme  ter- 
rain politique:  ils  se  tiennent  cômme  dans  deux 
camps  différents  ; et  malgré  la  même  foi  religieuse , 
ils  sont  en  hostilité  permanente,  parce  que  la  foi  po- 
litique n’est  pas  la  même.  Les  chefs  dé  l’Église  sou- 
tiennent le  pouvoir,  les  chefs  de  famille  défendent 
la  charte.  Ce  sont  les  principes  qui  déterminent  les 
diverses  positions  des  hommes.  I.es  deux  principes 
contraires  du  pouvoir  despotique  et  delà  liberté  cohs- 
titutionnelle,  amènent  donc  cette  espèce  d’hostilité 
qui  commence  à apparaître  entre  l’Épiscopat  et  les 
chefs  de  famille  catholiques.  Ceux-ci  sont  poussés, 
par  l’instinct  de  leur  propre  conservation,  à défendre 
eux-mcmes,  ce  que  l’Épiscopat  est  forcé,  par  la  posi- 
tion qu’il  s’est  faite,  de  sacrifier  tous  les  jours,  je 
veux  dire,  la  charte  et  le  gouvernement  constitu- 
tionnel, la  liberté  de  l’Église  et  des  familles.  Et 
pendant  que  le  pouvoir  despotique  et  l’Épiscopat 
seuddent  d’accord  pour  admettre  l’intervention  po- 
litique jusque  dans  les  choses  religieuses,  jusque 
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dans  l'édncation  particulière,  les  pères  de  famille 
catholiques,  ces  membres  précieux  de  l’Église,  sont 
bien  forcés  de  lutter  à l’encontre  par  un  antago- 
nisme nécessaire , et  d’arrêter  un  mouvement  qui 
peut  emporter  tous  les  droits  de  leur  Église  et  de 
leurs  familles.  L’État  et  l’Épiscopat  semblent  avoir 
fait  un  pacte  secret  pour  détruire  la  charte  : les 
pères  de  famille  sont  bien  obligés  de  la  défendre, 
quelque  douleur  qu’ils  ressentent  de  trouver  leurs 
Évêques  en  face  d’eux. 

Tant  que  nos  Évêques  se  laisseront  absorber  par 
le  pouvoir  politique,  comme  pous  le  voyons  depuis 
treize  ans;  tant  que,  reniant  les  libertés  publiques 
et  les  nobles  droits  de  citoyens  français,  ils  vou- 
dront conserver,  malgré  1^  charte,  les  tristes  privi- 
lèges d’Évéques  politiques  liés  au  sort  du  gouverne- 
ment et  asservis  par  lui  d^s  un  but  coupable  qu’ils 
n’aperçoivent  pas , le  scliisme,  ou  la  lutte  entre  eux 
et  les  chefs  de  famille  continuera , pour  croître  et 
se  développer  de  plus  en  plus.  Ce  schisme,  s'i^ 
n’est  pas  promptement  arrêté,  peut  finir  un  jour  par 
une  séparation  complète  ; Par  jamais,  jamais  , les 
pères  de  famille,  vraiment  catholiques,  ne  pour- 
ront se  niettre  à la  suite  de  l’Épiscopat,  tant  que 
celui-ci  suivra  )e  pouvoir  qui  leur  demande  le 
sacriÉce  de  ce  qu’ils  out  de  plus  cher,  l’immo- 
lation de  leurs  enfants  par  le  çionopole  d'un^ 
éducation  anti-catholique,  et  l’humiliation  de  leur 
prçpre  Égjii^;  pr  son  asservissement^  un  pouvpip 
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politique  qui  n’est  pas  méqie  religieux.  Cette  sépa* 
ratiop  qui  se  prépare  eptre  la  tête  et  le  corps  de 
r%lise  de  France , peut  devenir  une  des  grandes 
crises  .de  ce  siècle  ; si  ' elle  doit  durer , c'est  la 
ruine  totale  de  la  religion  embolique  en  France  ; 
l’Épi^opaJt  par  la  suite  des  temps  devra  descendre 
au-dessous  de  tout  ce  qu’on  peut  concevoir  de  plus 
bas  ; je  ne  sache  pas  qu’il  y ait  eu  jamais  dans 
l’histoire,  en  Angleterre,  ni  en  Suède,  ni  en  Russie, 
un  exemple  pareil  à un  corps  religieux,  qui  se  serait 
placé  ainsi  en  relation  journalière  et  intime  avec  un 
pouvoir  qui  est  descendu  lui-même  jusqu’à  la  néga- 
tion de  Dieu. 

Et  notez  que  les  fidèles  ne  peuvent  rien  contre 
ce  schisme  que  par  le  moyen  de  plaintes  et  de  pro- 
testations. Il  ne  dépend  pas  d 'eux  de  l’arrêter , car 
il  n’est  pas  de  leur  fait.  Ils  le  subissent  en  gémissant. 
Dieu  ne  peut  leur  en  demander  compte  ; car  s’ils 
se  mettent  à la  suite  de  leurs  Évêques,  ils  perdent, 
sans  aucun  dédommagement  quelconque,  leurs 
droits  imprescriptibles  de  citoyens , de  pères  de  fa- 
mille et  de  catholiques.  Ils  y perdent  et  le  salut  de 
leurs  entants  et  la  dignité  de  leur  Église  ; tout  se 
change  pour  eux  en  servitude,  en  esclavage.  Est- 
il  rien  de  plus  dur  que  de  se  voir  enlever  ses  pro- 
pres enfants  par  le  monopole  de  l'État,  que  de  voir 
son  propre  culte  livré  aussi  au  monopole  de  l'État, 
et  que  d’être  abandonnés  de  ses  pasteurs  légitimes, 
qui  se  trouvent  dans  les  rangs  mêmes  de  ceux  qui 
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nous  oppriment?  Celle  scission,  si  nos  Évêques  n’en 
sont  pas  touchés,  nous  prépare  tous  les  maux, 
toutes  les  douleurs  possibles  ; et  Dieu , pour  nous 
sauver  et  nous  délivrer  d’une  servitude  qui  peut 
devenir  affreuse , ne  pourra  plus  qu’opérer  des  mi- 
racles, en  secouant  de  nouveau  la  société  égarée 
dans  ses  voies. 


CHAPITRE  y. 


DE  LA  DIFFÉREKCE  DE  CONDUITE  ENTRE  LES  DEUX 
ÉPISCOPATS  FRANÇAIS  ET  BELGE. 

Les  considérations  précédentes,  et  l’expérience 
de  treize  années,  nous  démontrent  donc  que  la 
ligne  de  conduite  suivie  par  notre  Épiscopat  sous 
le  nouveau  gouvernement,  nous  a menés  au  point 
où  nous  sommes,  qui  est  la  plus  triste  et  désespé- 
rante servitude  où  puisse  tomber  l’Église  de  J.-C. 
N’y  avait-il  donc  que  cette  seule  voie  praticable  ? 
La  ligne  des  libertés  tracée  par  la  charte,  la  fran- 
che adoption  et  exécution  du  pacte  fondamental  de 
la  part  des  Évêques  français,  offraient-elles  de  meil- 
leures chances  ? Pour  en  juger , jetons  un  coup- 
d’œil  sur  ce  qui  s’est  passé  en  Belgique.  L’expérience 
d’autres  faits,  nous  éclairera  ainsi  sur  la  conduite 
qu’ont  tenue  nos  Évêques  de  France. 

Bien  différente  a été  la  conduite  de  l’Épiscopat 
belge  qui  s’est  trouvé  placé  dans  la  même^^anfiée 
i83o,  au  milieu  de  circonstances  parfaitement  ana- 
logues à celles  oÿ  était  l’Épiscopat  français,  en  pré- 
sence d’une  constitution  parfaitement  identique  à 
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celle  de  France,  dans  une  nation  tout  autant  catho- 
lique que  celle  de  France.  La  seule  différence  à no- 
ter c’est  que  beaucoup  de  catholiques  belges  étaient 
dans  le  mouveineftt,  tandis  que  tous  ceux  de  France 
y étaient  contraires  ; mais  aussi  il  faut  remarquer 
que  le  vieil  archevêque  de  Malines  restait  presque 
seul  de  tout  tin  Épiscopat  abattu  par  le  pouvoir , 
tandis  qu’en  France  l’Épiscopat  tout  entier  était 
debout  en  face  du  mouvement  qui  proclamait  et 
inscrivait  dans  la  charte  la  liberté  religieuse,  et 
qü’il  était  assez  puissant  pour  saisir  avec  courage, 
et  défendre  fermement  la  part  de  la  liberté  de  fa 
feligion  catholique,  s’il  avait  voulu  la  séparer  des' 
servitudes  du  pouvoir.  Ce  qu’un  corps  iiofribreux 
de  quatre-vingts  Évéqiies  n’a  pas  osé  faire  èn  France, 
un  seul  Evêque,  Prince  autrefois  pui.ssant  d’une 
Église  politiquement  souveraine,  âgé  et  infirme,  l’a 
tenté  eh  Belgique.  Besté  comme  unique  débris  dé 
l’Episcopat  belge  , il  a compris  quefqüâü  jours 
avant  de  mourir,  qu’il  fallait  saiiver, dÜns  son  pays, 
l’Église  de  J -C.,  au  nom  de  la  liberté  inscrite  dans 
là  constitution  politique  ; et  il  a écrit  aux  chambres 
législatives  cette  admirable  lettre,  que  nous  avons 
donnée  plus  haut,  et  qui  reste  comme  un  monument 
glorieux  de  tout  ce  que  peut  pour  le  bien  des  peu- 
ples nn  Évêque  courageux  qui  comprend  la  gran- 
deur de  sa  nnssioh  apostolique.  De  cette  première 
démarche  et  sur  cette  base,  s’est  développée  toute 
la  liberté  dont  jouit  acUiellomcnt  l’Église  catholique 
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de  Belgique,  même  sous  le  gouvernement  d’un  Roi 
protestant,  et  sous  des  ministres  souvent  anti-reli- 
gieux qui  n’ont  pas  caché  tous  leurs  regrets  de  ne 
pouvoir  pas  oppriiiler  l’Église  sous  un  système 
pareil  à celui  de  la  Fralicé. 

C’est  dans  cette  lettre  què  Tillustro  Archevêque 
de  Malines , prince  de  Méan , prend  en  main  la  dé- 
fense de  tous  les  catholiques  , sans  songer  à s’isoler 
d’eux,  ni  à faire  iine  scission  entre  les  fidèles  et 
l’Épiscopat.  Il  parle  en  leur  nom , et  se  charge  de 
faire  valoir  tous  leurs  droits  qu’il  identifie  avec  ceux 
de  tout  le  clergé  : « catholiques  , écrit-il,  for- 
» ment  la  presque  totalité  de  la  nation  que  vous 
» êtes  àppèléi,  Mêsàieuès,  à représenter  et  à rendre 
heùrèuse  : Ils  ^ sont  constamment  distingués  par 
» Un  dévouéftient  sincère  au  bonheur  de  leur  patrie; 
» et  c’est  à ce  double  titre  que  je  réclame  Èiï  leur 
FAVEUR  la  protection  et  là  bienveillance  de  votre 
» assemblée.  En  vous  exposÀmt  leurs’  besouÎs  et 


» leurs  droits,  je  m entekds  demander  pour  eux 
» AÙCDir  PHIVILioÉ  : ^UMÉ  parfaite  liberté  avec 
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» TOUTES  SES  CONSEQUENCES  : TEL  EST  L UNIQUE  OBJET 

» DE  LEURS  VŒUX.  Tel  cst  l’avantagé  qu’ils  veulent 
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» partager  avec  leurs  concitoyens.  » 

Ce  vénérable  èt  respectable  Pontife,  en  défendant 
les  droits  des  fidèles  qu’il  confond  avec  cèux  de 
l’Église,  ajoute  cette  considération,  sur  lacjuelle  on 
ne  saurait  trop  insister  : « Mais  la  condition  essen- 
» tielle  et  vitale,  sans  laquelle  la  liberté  du  culte 
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» catholique  ne  serait  qu'illusoire,  c'est  qu’il  soit 
» parfaitement  libiv  et  indépendant  dans  son  régime 
» et  particuliérement  dans  la  nomination  et  Vinstal- 
- j>  lation  de  scs  rnimstrvs , ainsi  que  dans  sa  corretr 
» i>ondimce  avec  le  Saint-Siège.  Rien  n’est  plus  juste, 
P car  il  est  ahsimlc  de  dire  qu  une  société  quclcowpie 
P .est  libre , si  elle  ne  peut  se  régir  à son  gré,  ni  choi- 
P sir  et  établir  ceux  qui  doivent  la  diiiger;  et  quel 
P plus  dur  esclavage  peut-on  inqwser  à un  culte  que 
P de  le  contraindre  à n’avoir  jmir  chefs  que  des  per- 
p sonftes  agréables  à ceux  qtd peuvent  meme  être  ses 
P plus  cnuils  ennemis  ? C'est  évidemment  fournir  à 
P ceux-ci  un  moyen  sûr  de  F affaiblir  et  de  le  dé- 
p truire,  en  écartant  les  capiwités,  ou  en  privant  les 
P fidèles  de  pasteurs  j>endant  un  long  es/mee  de 
P temps , comme  l’expérience  ne  l’a  que  trop 
P prouvé.  P 

Et,  dans  un  autre  passage  de  cette  mémorable 
lettre,  il  insiste  encore  sur  les  conditions  de  la  li- 
berté : « Il  est  nécessaire  que  l’exercice  public  du 
P culte  catholique  ne  puisse  jamais  être  empêché  ni 
P restreint.  Si,  à l’occasion  ou  au  moyen  du  culte, 
P des  abus  se  commetttent,  les  tribunaux  doivent 
P en  poursuivre  les  auteurs  : mais  il  serait  injuste 
P d’interdire  le  culte  meme,  puisque  la  peine  rejail- 
p lirait  toujours  sur  des  innocents,  et  bien  souvent 
P n’atleindrai't  pas  les  coupables,  p 

C’est  donc  par  la  noble  et  courageuse  conduite 
d’un  seul  Evêque  belge  que  s’est  fondée  la  liberté 
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catliolique  de  ce  royaume.  Tout  le  nouvel  £pis> 
copat  a marché  dans  cette  voie,  et  ne  s'est  jamais 
séparé  d’intérêts  ni  de  position  d’avec  tout  le  corps 
des  fidèles.  Mais  aussi , il  a résisté  à toutes  les  ten- 
tatives qu’a  faites  le  pouvoir  politique,  pour  l’égarer 
de  la  voie  constitutionnelle,  et  le  séduire  ou  l’inti- 
mider : il  s’est  attaché  cordialement  aux  principes 
de  la  constitution,  les  a propagés  et  défendus  par- 
tout, sans  se  laisser  tenter  par  des  privilèges  et  des 
distinctions  particulières. 

Et,  d’aboril,  hdèle  aux  instructions  de  l’illustre 
Archevêque  de  Malines,  il  a repoussé  le  concordat 
de  1 802 , avec  tous  ses  articles,  que  l’ancien  gouver- 
nement mettait  aussi,  lui,' au  nombre  de  libertés  de 
l’Eglise  belge;  et  il  a été  fait  aussitôt  une  adresse  au 
souverain  Pontife,  pour  lui  demander  d’échanger, 
contre  les  clauses  du  concordat  devenu  impossible 
eu  présence  du  principe  constitutionnel  de  la  liberté 
des  cultes,  puisque  l’Église  était  fondamentalement 
séparée  de  l’État,  la  proposition  d’une  présentation 
directe  de  trois  candidats  élus  par  le  clergé,  sur  les- 
quels le  Saint-Siège  porterait  lui-même  son  choix. 

Rome,  depuis  trois  siècles,  a été  obligée  de  con- 
sentir à des  concordats  où  le  temporel  intervient 
dans  le  spirituel,  parce  que  le  plus  souvent  et  jus- 
qu’à présent , l’Église  s’est  trouvée  incorporée  avec 
les  états  politiques,  opprimée  plus  ou  moins,  mais 
jamais  déclarée  libre,  et  séparée  de  l’État.  D’ail- 
leurs, ces  concordats  devinrent  nécessaires  à cause 
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des  prétentions  des  souTerains  et  en  l'absence  de 
tontes  mesures  proposées  par  le  clergé  et  les  Bdèles. 
Et  si  ceux-ci,  rendus  à leurs  droits  politiques  par 
une  constitution  qui  proclame,  avec  la  liberté  des 
cultes,  la  liberté  de  l’Eglise  catholique,  viennent  snp- 
plier  le  Pape  d’accepter  de  nouveaux  modes  pour  la 
nomination  des  Évêques,  ils  sont  assurés  d’aVance 
du  conserttement  du  père  des  fidèles,  toutes  les 
fois  que  ces  changements  sont  avantageux  à l’Église 
de  J.-C.  C’est  donc  au  clergé  et  aux  fidèles  à com- 
mencer eux-mêmes  l’œuvre  de  la  «‘génération  de 
certaines  formes  usées  ou  impraticables  qui  lient 
le  pouvoir  temporel  au  pouvoir  spirituel.  C’est  adx 
Évêques,  surtout,  qu’il  appartient  de  préparer  les 
plans  et  projets  qui  dégagent  la  religioti  de  toutes 
les  servitudes  du  pouvoir  politique.  Leur  devoir 
est  certainement  de  se  soustraire,  autant  qu’il  est 
en  èux , et  par  tous  les  moyens  que  la  cfinscienCë 
avoue,  à cette  action  incessante  et  funeste  què  les 
pouvoirs  veulent  exercer  sur  la  religibn , et  de  pré- 
parer, avec  courage  et  constancè , tout  ce  qui  peut 
servir  à la  liberté  ou  à la  délivrance  de  TÉglise. 

C’est  ce  que  l’Épiscopat  belge  a parfaitement  com- 
pris. 11  a vu  que  la  continuation  du  concordat,  qui 
était  devenu  un  non  sens  dans  un  gouvernement  où 
la  religion  catholique  est  séparée  de  l’État,  avait 
d’abord  ,*  comme  l’a  dit  l’Archevêque  de  Malines, 
l’inconvénient  de  ne  donner  à l’Église  catholique 
pour  chefs,  que  des  personnes  agréables  au  /wurnit 
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politique  dominé  peat-étre  par  uné  faction  de  philo- 
sophes anti-chfétiens  : il  a vu  qü’ün poui>oir,  emtemi 
de  la  religion  catholique,  pourrait  ainsi  écarter  toutes 
les  'capacités,  tous  lés  caractère^  énergiques,  etfe- 
nfit  habilement  non  pas  des  choix  scaindaléux, 
comme  sous  la  régence  de  Louis  XV,  sous  l’empe- 
reur Joseph  II,  et  aujourd’hui  en  PrusSeetenRussie, 
mais  des  choix  d’hommes  pieux,  trop  doux,  faibles 
de  caractère,  inéapables  de  défendre  l’Église, ♦'ran- 
gers aux  grandes  questions  politiques,  enfin  des 
anachorètes  , plutôt  que  de  grands  Évêques.  Il  à 
été  aussi  frappé  d’un  autre  inconvénient  grave  des 
concordats,  cTest  que  ce  système  de  faire  élire  les 
Évêques  par  le  chef  de  l’État , établit  trop  de  distance 
entre  les  Évêques,  d’une  part,  et  le  clei^é  et  leS 
fidèles,  de  Fautre.  Sans  doute,  ils  sortent  tous  du 
clergé,  on  ne  peut  les  j)rendre  ailleurs  aujourd’hui. 
Mais  ce  n’est  pas  la  société  catholique,  proprement 
dite,  qui  leur  a donné  son  suffrage,  qui  les  a fait 
sortir  de  son  sein,  comme  l’enfont  sort  de  celui  de 
sa  mère.  C’est  un  pouvoir  étranger  à l’Église,  au- 
jourd’hui indifférent,  je  ne  dis  pas  assez , ennemi  de 
l’Église , qui  recevrait  la  mission  d’en  nommer  les 
chefs.  Et,  comme  il  y a chez  tous  les  hommes  même 
les  plus  saints,  un  côté  humain,  ou  si  l’on  veut,  un 
ainsi  sentiment  généreux,  il  doit  arriver  que  les  hom- 
mes ainsi  nommés  reportent,  vers  des  pouvoirs  qui 
sont  hors  de  l’Église ,' une  partie  de  cette  reconnais- 
sance qui  eût  dû  plutôt  retourner  au  clergé  et  aux 
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fidèles,  et  à l’église  qu’ils  sont  chargés  de  régir  et 
de  gouverner.  Ces  doux  rapports,  qui  doivent  exis- 
ter dans  l’Église  catholique  entre  ceux  qui  comman- 
dent au  nom  du  pouvoir  institué  par  J.-C.,  et  ceux 
qui  obéissent  librement  à la  voix  connue  pour  être 
celle  de  J.-C.,  eu  sont  légèrement  peut-être,  mais 
cependant  altérés.  L’Évêque,  nommé  par  le  pou- 
voir, peut  bien  ne  pas  être  celui  que  l’opinion  gé- 
nérale *laus  l’Église  aurait  voulu  voir  élever.  I^es 
Évêques  deviennent  alors  trop  indépendants  de 
l’opinion  de  leur  clergé  et  de  leurs  fidèles  : ils  ne 
rèûéchisseut  plus,  celte  opinion  : ils  ne  sont  pas  ap- 
puyés par  elle  ; et  lorsqu’elle  eût  demandé,  pour  la 
circonstance,  un  Évêque,  ferme  dèlenseur  des  droits 
de  l’Église,  elle  peut  ne  trouver  qu’un  chef  timide 
et  faible,  parce  qu’il  est  lui-même  le  produit  d’un 
pouvoir  qui  s’est  fait  la  part  forte,  et  qui  a inspiré 
à son  élu  le  sentiment  de -la  prépondérance  de  sa 
propre  volonté.  En  même  temps,  il  doit  arriver  que 
l’Évêque  ainsi  nommé  ait  le  commandement  plus 
dur,  plus  despotique,  moins  paternel,  moins  pasto- 
ral, que  l’Évêque  élu  par  le  clergé  et  les  fidèles.  Il 
reproduit  toujours  dans  son  action  un  peu  de  cette 
autorité  temporelle  dont  il  est  le  produit  et  l’image. 
Il  ne  peut  avoir  pour  ses  inférieurs  cette  douce 
bienveillance  qui  lui  eût  été  naturellement  inspirée, 
s’il  leur  avait  dû  son  élévation  au  pontificat  : aussi, 
l’on  a observé  que  les  Évêques  élus  en  Amérique, 
en  Belgique,  se  sont  fait  remarquer  par  une  bouté. 
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par  une  douceur  admirable,  par  la  simplicité  de  la 
colombe  qui  s’unissait  pourtant  à' la  force  du  lion', 
à la  pnidence  du  serpent.  Qui  ne  se  rappelle  en 
France  W'’  Flaget,  Évêque  de  Bardstown,  de 
Cheverus,  ancien  Évêque  de  Boston.  On  nous  a 
rapporté  que  le  Pape  régnant,  Grégoire  XVI,  ex- 
prime dans  toutes  ses  relations  cette  bonté  de  sen- 
timent au  plus  haut  degré,  unie  avec  la  force  du 
plus  grand  caractère.  Il  est  l’élu  direct  de  l’Église; 

s’il  était  l’élu  des  couronnes , peut-être  ne  serait-il 
, ... 
plus  le  meme. 

C’est  là  ce  qui  fait  dire  que,  pour  unir  et  serrer 
les  liens  de  l’Église , il  faut  rapprocher  l’Évêque  de 
son  clergé  et  de  ses  fidèles  : et  le  concordat , sur- 
tout aujourd’hui,  ne  tend  qu’à  les  isoler  l’un  de 
l’autre,  qu’à  créer  un  intervalle  trop  grand  entre  le 
chef  et  les  membres  de  chaque  Église , qu’à  intro- 
duire les  id^  du  pouvoir  politique  au  milieu 
des  principes  immuables  de  1 Église,  qu  à préparer 
une  scission , comme  on  le  remarque  aujourd  hui , 
entre  l’Épiscopat  et  les  Pères  de  famille,  au  sujet  de 
la  liberté  d’enseignement.  Le  concordat  place  l’Épis- 
copt  à faux  dans  l’État  constitutionnel,  et  dans 
l’église  actuelle.  En  effet , quelle  position  plus  fausse 
que  de  s’isoler  des  pères  de  famille , sous  prétexte 
qu’on  doit  défendre  des  privilèges  politiques  qui 
n’ont  plus  de  sens  depuis  la  constitution  de  i83o. 
Quami  il  s’agit  des  intérêts  religieux  d’une  so- 
ciété constituée  sur  des  principes  nouveaux,  nos 
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Évêques , ei>  s’appuyant  sur  je  ne  sqjs  que%  coq- 
séquence  qu’ils  tirent  dq  concordat  , viendront 
nous  dire,  à nous,  pères  de  £iniille,  qui  leur  de- 
mandons leur  appui  ostensible  devant  le  public  et 
les  chambres  législatives,  qu’ijs  veulent  continuer  à 
suivre  la  marc/ie  tracée  parleurs  devanciers,  rester  en 
possession  du  droit  d’adresser  leurs  doléances  çu  efn^f 
de  l’Étftt  et  sans  intermédiaire,  quand  Us  le  croient 
convenable, parce  qiiil  leur  répugne  de  se  sentir  de  la 
presse  et  des  voies  çonstitutiomielles  : que  c'est  là  un  . 
droit  et  un  devoir  auxquels  Us  ne  manqua-oni,  jamais , 
dans  le  temps  présent  et  dans  la  question  qui  nous 
occiqte;  et  que  ^ côté  des  pères  de  famille,  comme 
du  côté  des  Évêques,  on  doit  se  tenir  chacun  dfuis  sa 
hgne  et  dans  Vacconiplisspment  des  devoirs  et  des  in- 
térêts respectifs.  N’est-ce  pas  dire  évidemmenlt: 

« JSovs  u’acceptons  pas  la  charte  niles  nouvelles  ins- 
9 titubons  sociales  qu’elle  a fondées,  Nous  voulons 
9 rétablir  l’ancien  ordre  de  choses  au  profit  dq  iioq- 
9 veau  pouvoir.  Nous  faisons  scission  avec  les  pères 
9 de  famille.  Nous  somnaes  dynastiqpp$  quand  ils 
9 sont  constitutionnels.  Nous  défendons  des  pri- 
9 viieges  personnels,  quand  ils  demandent  la  li- 
9 ^rté  commune.  Nous  considérons  avant  tout 
jf  i/s  intérêts  du  pouvoir  politique  qui  nous  a 
» pommés,  quand  ils  mettent  au  premier  rang  les 
9 (^qits  de  leur  religion  et  de  leurs  familles.  9 
Mais  cette  scission  que  l’Épiscopat  belge  p évitée , 
c;e  scliismc  :tvec  les  pères  de  fiunille  est-il  doue 
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déteroûné  par  la  force  des  choses  qui  fait  que  l’Épis- 
copat doive  essentiellement  combattre  l’ordre  cons- 
titiitjonnel  actuel.  Nous  ne  le  pensons  pas!  Sans 
doute  les  Évêques  peuvent  désirer  avec  tous  les 
catholiques,  que  l’État  soit  uni  intimement  à la  re- 
ligion qui  est  le  principe  et  la  base  de  toute  société 
humaine.  Mais  dans  un  État  qui  a rompu  cette 
union  fondamentale , ou  qui  ne  la  réclame  que 
pour  mieux  opprimer  l’Église,  et  la  subordonner  à 
l’administration  temporelle , nos  Évêques  n’ont 
d'autre  moyen,  pour  défendre  l’indépendance  et 
par  conséquent  la  conservation  de  l’Église,  que  de 
s’appuyer  sur  l’exécution  du  pacte  fondamental, 
que  de  réclamer  la  liberté  pour  la  partie  de  la  so- 
ciété qui  veut  rester  catholique,  que  de  s’attacher 
aux  institutions  reconnues  nationales.  Il  n’y  a pour 
eux,  comme  pour  l’Église,  que  cette  seule  chance 
de  pouvoir  exister  légalement.  S’ils  se  donnent  à 
l’État,  en  se  flattant  qu’il  comprendra  enfin  ses  vé- 
ritables intérêts  qui  sont  d’être  uni  à l’Église  , c’est 
se  perdre  on  folles  espérances,  car  c’est  l’État  qui  ab- 
sorbera l’Église,  c’est  sa  philosophie  qui  triomphera 
de  la  religion.  Cette  fausse  combinaison  des  Évê- 
ques ne  peut  qu’amener  la  ruine  de  l’Église  par  la 
déception.  Ils  n’ont  donc  que  la  voie  offerte  par  la 
clarté  qui  garantit  la  liberté  de  l’Église  par  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes.  Il  leur  faut  clioisir 
entre  le  concordat  qui  renverse  la  cliarte,  ou  la 
charte  qui  repousse  le  concordat,  e’est4-dire,  entre 
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la  servitude  et  la  liberté;  car  voilà  les  derniers  mois 
qui  ressortent  de  cette  scission  entre  l’Épiscopat  et 
les  pères  de  famille. 

Cette  séparation  entre  les  Évêques  et  les  pères 
de  famille  doit  être  attribuée  entièrement  au  con- 
cordat qui  a introduit  dans  l’Épiscopat  des  hommes 
pieux,  respectables  sans  doute,  mais  faibles  et  sur- 
tout peu  versés  dans  les  matières  de  liante  jfoliti- 
que;  ils  espèrent  vainement  pouvoir  reformer  l’u- 
nion  de  l’Église  avec  l’État;  c’est  ce  qui  les  mène  à 
solliciter  le  pouvoir  de  renverser  les  institutions 
constitutionnelles  comme  des  obstacles  à la  réalisa- 
tion de  leurs  vœux  ; ils  ne  s’aperçoivent  pas  qu’ils 
poursuivent  une  chimère  et  que  le  pouvoir  se  sert 
d’eux  pour  détruire  d’abord  la  charte,  et  puis  en- 
suite pour  fonder  son  despotisme,  consolider  son 
double  monopole  des  cultes  et  de  l’enseignement, 
et  dompter  l’opposition  des  pères  de  famille.  Ils  ne 
voyent  pas  qu’ils  sont  habilement  exposés  à la  désaf- 
fection de  tous  ceux  qui  veulent  sincèrement  les 
institutions  de  liberté  créées  par  la  charte. 

S’il  est  en  France  actuellement  une  opinion  gé- 
néralement accréditée,  c’est  bien  celle  que  par  le 
concordat,  et  les  autres  mesures  de  servitude  qui 
en  sont  la  conséquence,  tout  le  nouvel  Épiscopat 
nommé  par  le  pouvoir  depuis  i83o,  et  formant 
plus  des  trois  quarts  de  tout  le  vénérable  corps 
apostolique,  est  aujourd’hui  ndlié  au  gouvernement 
ministériel  : c’est  le  mot  adopté  : mUié  aux  idées  du 
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gouvernement  despotique,  dont  il  partage  aux  yeux 
des  peuples  la  solidarité , la  responsabilité  ; rallié 
au  pouvoir  politique,' contre  les  libertés  nationales; 
rallié  à une  monarchie  qui  met  ses  intérêts  dynas- 
tiques au  dessus  des  institutions  de  liberté,  au 
dessus  des  droits  nationaux  ; rallié  au  principe 
d’union  de  l’Église  avec  l’État,  contre  celui  de 
la  séparation  de  l’Église  d’avec  l’État;  rallié  au  prin- 
cipe gouvernemental  de  l’oppression  de  tous  les 
cultes,  contre  le  principe  constitutionnel  de  la  li- 
berté des  cultes;  rallié  au  pouvoir  qui  veut  le 
double  monopole  des  cultes  et  de  l’enseignement, 
contre  le  vœu  des  pères  de  famille , qui  deman- 
dent, au  nom  de  la  charte,  la  liberté  de  l’enseigne- 
ment avec  la  liberté  de  leur  Église;  ndlié  enfin  aux 
ennemis  de  l’Église , aux  partisans  mêmes  de  l’uni- 
vei-sité  qui  tons  se  mettent  avec  lui  à l’ombre  du 
pouvoir  politique,  pour  lutter  contre  les  amis  de 
l’flglise  qui  veulent  la  défendre  sur  le  terrain  cons- 
titutionnel, et  repousser  de  là  les  efforts  des  philo- 
sophes universitaires.  Un  Épiscopat  rallié  ainsi  au 
pouvoir  pour  combattre  la  charte  et  les  droits  des 
citoyens,  se  sépare,  dans  le  fait,  des  citoyens  et  de  la 
nation,  et  ne  feit  que  jeter  la  division  dans  l’Église. 
Il  devient  lui-méme  un  obstacle  à la  liberté  des 
peuples,  del’ÉgUse  et  des  familles.' Voilà  les  fruits 
d'un  concordat  dans  un  gouvernement  dont  la  base 
est  la  liberté  des  cultes.  J ''  ' ' i 

Les  concordats  sont  même  une  mesure  excep-' 
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tionnelle  au  régime  fondamental  de  l’Église  catho- 
lique. Tx>in  de  vouloirjamais  reconnaître  au  pouvoir 
politique  une  suprématie  sur  elle,  l’Église  qui  doit 
dominer  toutes  les  couronnes,  au  même  titre  que 
J.-C.  est  le  Roi  du  monde  et  la  source  de  toute 
paternité,  repousse,  avec  raison,  même  la  prétendue 
indépendance  temporelle  du  pouvoir  politique  de 
tout  pouvoir  spirituel,  comme  l’a  si  bien  prodamé 
Boniface  VIII,  et  tant  d’autres  Papes  qui  depuis  opt 
condamné  des  théories  semblables.  Mais  les  concor- 
dats qui  ne  datent  que  de  trois  siècles,  et  qui  sont 
en  fait  l’intervention  du  pouvoir  politique  dans  les 
choses  de  la  religion,  n’ont  été  accordés  avec  regret 
par  les  Papes  que  pour  éviter  de  plus  grands 
maux,  que  comme  des  limites  convenues  avec  les 
Princes,  pour  que  ceux-ci  ne  pussent  pas  envahir  da? 
vantage  sur  les  libertés  de  l’Église.  Ces  espèces  de 
barrières  élevées  entre  deux  pouvoirs  tombenf 
donc  d’elles  - mêmes  devant  les  gouvernement! 
constitutionnels  qui  proclament  la  pleine  liberté 
des  cultes , en  séparant  la  religkw  catholique 
d’avec  l’État  politique.  Ces  gouvernements  avouent 
le  principe  que  les  deux  pouvoirs  ne  sont  pas  de 
même  nature  , qu’ils  ne  s’exercent  pas  dans  la 
même  sphère,  et  qu’ils  ne  peuvent  pas  se  rencon- 
trer pour  se  heurter  et  se  disputer  la  prééminence. 
Ils  admettent  fondamentalement  que  le  pouvoir 
politique  n’est  plus  qu’une  délégation  des  pouvoirs 
souverains  des  citoyens  unis  en  corps  de  nation  ; et 
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ils  ne  refusent  pas  de  convenir  que  le  pouvoir 
spirituel  ne  leur  a pas  été  délégué,  et  qu’il  doit 
rester  ce  qu’il  peut  être  dans  la  sphère  de  sa  propre 
liberté.  Ils  sont  donc  contraints,  en  vertu  même  de 
leur  principe  constitutif,  de  ne  plus  se  mêler  du 
gouvernement  de  l’Église  et  de  l’abandonner  à son 
sort.  Dans  un  ordre  d’idées  aussi  claires , que  sont 
donc  les  concordats  dans  la  main  d’un  pouvoir 
qui  proclame  lui-même  qu’il  n’a  aucun  droit,  au- 
cune action  réelle  sur  la  religion.  Ils  sont  de  vieux 
titres,  usés,  prescrits,  dont  toutes  les  dispositions  ont 
été  annulées  par  un  titre  nouveau  qui  est  la  charte. 
Eu  revendiquer  les  clauses  éteintes , c’est  émettre 
une  prétention  dont  l’application  vous  jetterait 
dans  le  désordre  de  toutes  les  absurdités  ima- 
ginables. Rapprochez  donc  ces  deux  titres  contrai- 
res, le  concordat,  et  la  cliarte;  comparez  les  dates, 
la  qualité  des  souscripteurs  : i83o  est  postérieure 
à j8oa;  le  Pape  que  vous  méconnaissez  n’est  pas 
la  nation  dont  vous  adorez  la  puissance.  Conciliez, 
si  vous  le  pouvez , les  dispositions  contraires  de  ces 
deux  titres.  La  charte  vous  défend  d’intervenir  dans 
la  religion  libre  des  Français  : le  concordat  vous 
l>erinettrait  d’y  intervenir.  Que  ferez-vous  entre  la 
defense  formelle  que  vous  avez  juré  solennelle- 
ment d’observer,  et  un  prétendu  droit  éteint , nié, 
qui  a péri  avec  l’ordre  de  choses  qui  n’est  plus.  Si 
vous  intervenez  dans  la  religion,  c’est  un  acte 
de  parjure  : c est  de  plus  un  outrage  fait  à la 
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croyance  et  aux  droits  constitutioimels  delà  nation. 
Ainsi,  le  concordat  jette  la  division  dans  la  société  , 
porte  aussi  le  trouble  dans  le  gouvernement,  ébranle 
la  charte , met  en  doute  les  droits  les  plus  évi- 
dents de  la  nation,  et  jette  la  confusion  dans  tous 
les  rapports  de  l’Église  avec  l’État. 

Expliquons-le  donc  bien  , dans  tout  état  dont  le 
principe  fotidamental  est  celui  de  la  liberté  des 
cultes,  il  y a une  opposition  insurmontable  entre 
l’idée  de  ce  principe  et  l’idée  d’un  concordat  reli- 
gieux : ce  sont  deux  idées  répugnantes,  qui  produi- 
sent par  leur  ensemble  la  confusion  et  l’absurdité. 
En  effet,  peut-on  concevoir  ce  que  veut  dire  cette 
double  déclaration,  qui  ne  doit  avoir  dans  l’appli- 
cation qu’une  seule  conséquence  ? Le  pouvoir  poli- 
tique est  exclu  de  la  religion  catholique,  en  vertu 
du  principe  de  la  liberté  qui  est  garantie  à tous  les 
cultes;  et  le  pouvoir  politique  est  inclus  dans  la 
religion , en  vertu  du  concordai  , ou  bien  en 
d’autres  termes  : par  la  charte,  l’Église  est  libre  et 
séparée  de  l’État  ; non , elle  n’est  pas  libre  : par  le 
concordat,  elle  est  unie  à l’État.  N’est-cc  pas 
reconnaître  que  les  mots  qui  expriment  les  idées 
n’ont  plus  de  sens,  et  que  liberté,  esclavage, 
ordre  ou  désordre,  affirmation  ou  négation,  sont 
une  seule  et  même  chose.  Lorsque  des  hommes 
et  surtout  un  corps  d’Évéques  se  placent  ainsi  au 
milieu  de  cette  confusion  d’idées,  ils  ne  peuvent  y 
rester  longtemps  : il  faut  qu’ils  choisissent  un  de 
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ces  deux  principes  pour  étouffer  l’autre.  On  ne  peut 
pas  servir  deux  -inaitres  à la  fois.  Il  faut  donc  ici 
opter  entre  la  liberté  ou  l’esclavage,  entre  l’ordre 
ou  le  désordre,  entre  la  charte. ou  le  pouvoir  de 
l'État,  entre  la  liberté  des  cultes  qui  garantit  la  li- 
berté de  l'Eglise,  ou  le  concordat  qui  en  consacre 
l’asservissement.  Les  Évêques  qui  acceptent  le  con- 
cordat, se  décident  donc  pour  l’asservissement 
de  l’Église  contre  la  liberté  de  l’Église  : et  c’est  là 
ce  qu’on  entend  par  un  Episcopat  mlUé  au  gouver- 
nement politique.  Il  se  fait  comme  un  pacte  secret, 
comme  un  second  concordat,en&nt  bâtard  du  pre- 
mier, entre  cet  Épiscopat  et  le  pouvoir  politique, 
sans  qu’il  puissey  avoir  rien  d’écrit,  rien  de  formulé, 
rien  de  discuté  entr’eux,  parce  que  les  mots  même 
se  refusent  à exprimer  cette  confusion  de  rapports  ; 
mais  une  des  conséquences  finales,  évidentes  de  ce 
ralliement  anti-constitutionnel,  c’est  la  ruine  assurée 
de  la  religion  dans  la  société. 

C’est  aussi  l’anéantissement  certain  de  l’Épiscopat 
après  celui  de  la  religion.  Il  serait  superflu  de  le 
prouver  ici.  C’est  de  plus  la  perte  certaine  du  pou- 
voir politique  qui,  cédant  à la  haine  irréligieuse  du 
corps  universitaire,  ne  comprend  pas  qu’il  doit  re- 
pousser, dans  son  propre  intérêt,  cette  intervention 
dangereuse  eL  incénstitutiounelle  dans  l’ordre  re- 
ligieux qu’il  a promis  de  respecter  en  le  méconnais- 
sant. Il  croit  • multiplier  ses  moyens  d’action  dans 
la  société,  en  se  mêlant  à la  religion,  en  gouvernant 
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l’Église,  en  intervenant  pour  choisir  lui-même  des 
Évêques  à la  société  catholique  ; et  il  s’engage 
dans  un  système  où  il  ne  trouve  aucune  ba^ , 
aucune  raison  d’agir.  D'où  tiendrait- il  le  droit 
d'intervenir  dans  un  culte  qui  doit  être  libre 
en  vertu  de  la  charte  ? du  tacite  consente- 
ment des  Évêques.  Mais  les  Évêques  ne  consti- 
tuent pas  l’Église  à eux  seuls.  L’Église  est  une  so- 
ciété composée  du  Pape , des  Évêques,  du  clergé  et 
des  fidèles.  Si  le  Pape  accepte  et  confirme , si  les 
Évêques  régissent,  le  clergé  et  les  fidèles  ont  aussi 
des  droits  dans  l’Église.  Un  Évêque  ne  peut  être 
nommé  invito  populo.  On  ne  péut  pas , en  vertu 
d’un  concordat  détruit  par  la  révolution  de  i83o, 
donner  à ce  peuple,  fidèle  observateur  du  pacte 
qui  établit  ses  droits,  des  Évêques  politiques,  con- 
cordatistes  , fonctionnaires  publics  , nommés  en 
mépris  de  ce  pacte,  et  par  conséquent  devant  servir 
d’instruments  au  pouvoir  pour  annihiler  leslibertés 
des  peuples. 

Les  catholiques  ont  donc  bien  le  droit  de  faire 
opposition  à toute  nouvelle  nomination  d’Évè- 
ques  concorda tistes.  La  nation  a le  droit  d’éle- 
ver la  voix  pour  repousser  des  Évêques  que  le 
pouvoir  politique  s’obstinerait  encore  à nommer 
par  un  concordat  détruit  par  la  charte  ; elle  ne 
peut  reconnaître  ce  qui  est  illégal , anti-constitu- 
tionnel , ce  qui  renverse  le  pacte  fondamental , ce 
qui  est  une  négation  formelle  de  ses  droits  impres- 
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criptibles,  de  son  droit  à la  liberté  de  son  Église. 
De  plus, un  pouvoir  quia  juré  obéissanceà  la  charte, 
et  qui  impose  un  Épiscopat  qu’il  nomme  en  mépris 
de  la  charte,  est  un  pouvoir  qui  se  parjure  devant 
toute  la  nation  : et  enfin  un  Épiscopat  qui  entre  j>ar 
une  telle  porte  dans  l’Église , oublie  ses  serments  et 
se  déclare  l’ennemi  des  libertés  publiques. 

Ainsi  l'exécution  du  concordat  porte  un  préju- 
dice aussi  notable  au  pouvoir  politique  qui  s’en  sert 
qu’à  l’Épiscopat  qui  en  est  le  produit.  Tout  doit 
découler  des  principes  sociaux  ; tout  ce  qui  n’est 
pas  conforme  aux  principes  est  condamné,  et  ne 
peut  avoir  que  de  fatales  conséquences.  Ici  donc  le 
concordat  ne  peut  s’allier  sans  absurdité  aux  prin- 
cipes de  la  charte,  ni  aux  droits  des  Français. 

Tous  les  catholiques  simples  fidèles,  pères  de 
famille  et  autres,  retirent  donc,  aujotird’hui  en 
France,  leconcordat  de  la  main  du  pouvoir  nouveau 
sous  deux  considérations  puissantes  , à un  double 
titre  également  respectable;  d’abord  comme  citoyens 
français,  ils  ne  peuvent  consentir  à la  destruction  de 
la  charte,  à la  privation  de  letirs  droits  constitution- 
nels, et  à l’établissement  d’un  pouvoir  despotique 
qui  exploiterait  la  société  en  dominant,  dirigeant,  et 
ralliant  à son  profit  l’influence  des  chefs  de  l’Église; 
et  secondement  en  qualité  de  simples  fidèles,  ils  doi- 
vent veiller  à la  conservation  de  leur  foi,  au  main- 
tien de  la  liberté  et  de  l’indépendance  de  leur  Église, 
à l’union  intime  de  leurs  pasteurs  avec  eux , sans 
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leur  permettre  de  se  séparer  du  troupeau,  pour 
devenir  les  agents  ralliés  d’un  pouvoir  ennemi. 
Un  esprit  d’union,  une  force  de  cohésion  doit  pé- 
nétrer à la  fois  toutes  les  parties  du  corps  de  l’Église 
de  France.  L’Évéque  doit  vivre  de  la  vie  des  fidèles, 
coninie  ceux-ci  doivent  s’attacher  à la  voix  de  leurs 
pasteurs.  Tout  doit  leur  être  commun , puisqu’ils 
doivent  ne  faire  qu’un  avec  le  chef  de  toutes  les 
églises,  et  par  lui  avec  le  divin  fondateur  qui  con- 
somme cette  unité  dans  le  ciel.  Toute  mesure  qui 
tend  à diviser  l’Église , à séparer  le  pasteur  de  son 
troupeau,  l’Évéque  des  pères  de  famille,  en  donnant 
aux  uns  et  aux  autres , des  droits,  des  positions  po- 
litiques différentes  et  opposées  , est  une  mesure  fu- 
neste qui  se  juge  par  ses  conséquences  : a fructibus 
eoniin  cognosceù's  eos.  Or  le  concordat  porte  la  di- 
vision dans  l’Église  de  France.  Il  donne  aux  Évê- 
ques un  caractère  politique,  les  isole  des  fidèles, 
les  empêche  de  défendre  les  libertés  de  culte  et 
d’enseignement  : en  effet,  comment  réclanieroiil-ils 
l’exécution  fidèle  de  la  charte , eux  qui  en  sont  la 
violation  la  plus  manifeste,  et  qui  ont  consenti  au 
renversement  du  pacte  fondamental  ? Comment 
s’uniront-ils  aux  fidèles  qui  veulent  ces  libertés, 
et  qui  par  conséquent  rejettent  le  concordat  même 
qui  a servi  à leur  exaltation  dans  l'Épiscoput  ? Il  ne 
peut  plus  alors  y avoir  unité  de  vues  et  unité  d’ef- 
forts entre  tous  les  membres  de  l’Église  : et  cette 
scission,  ce  malheur  est  l’œuvre  du  concordat. 
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Cet  état  de  choses  incohéreates  que  produit  un 
concordat  tad  tement  accepté  par  les  Évêques,  frappe 
tous  les  esprits.  11  s’opère  dans  l'opinion  comme 
une  réaction  d’une  partie  de  l’Église  de  France, 
contre  le  pouvoir  uni  aux  Évêques.  Cette  réaction 
se  fait  sentir  non-seulement  chez  tous  les  pères  de 
famille  chrétiens,  chez  tous  les  citoyens  qui  ont 
compris  que  la  charte  devait  être  le  centre  d’union 
de  toutes  les  opinions,  mais  encore  dans  le  clergé 
du  second  ordre  et  dans  les  simples  hdèles  qui  s’a- 
larment de  la  situation  actuelle  de  l’Église.  Nous 
savons  et  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas,  puisque 
notre  but  unique  est  de  jeter  de  la  lumière  pour  que 
nos  chefs  connaissent  ce  qui  se  passe  autour  d’eux, 
nous  savons  qu’un  grand  nombre  de  prêtres  véné- 
rables ne  cachent  plus  leurs  craintes  sur  la  ligne 
suivie  par  l’Épiscopat.  On  leur  a entendu  dire  : 
« Où  allons-nous?  où  sommes-nous  conduits  ? et 
» que  font  donc  nos  chefs  au  milieu  des  périls  qui 
» nous  entourent  ? Les  bergers  du  troupeau  se  se- 
» raient-ils  endormis?  a Cette  réaction  qui  se  fait 
de  bas  en  haut  .dans  l’Église,  est  suffisamment  jus- 
tifiée aux  yeux  de  la  raison , par  la  solidarité  que 
Dieu  a imposée  à toutes  les  parties  du  corps  de 
l’Église,  afin  de  ranimer  la  vie  dans  les  membres  où 
elle  semble  compromise.  Si  nous  voyons,  dans 
l’histoire,  de  grands  malheurs  arrivés  à des  por- 
tions considérables  de  l’Eglise  qui  se  sont  détachées 
du  centre  de  l’unité  et  se  sont  fondues  dans  les  pou- 
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Toirs  politiques?  si  l’on  a vu  tout  un  corps  épiscopal 
entraîner  les  fidèles  dans  le  schisme  politique  ou 
l’hérésie  ; si  l’Angleterre , la  Suède,  et  de  nos  jours 
certaines  parties  de  la  Pologne,  nous  font  voir  que 
Dieu  semble  abandonner  les  troupeaux  avec  les  |>as- 
teurs,  ceux  qui  semblent  innocents  aux  yeux  des 
hommes,  avec  les  chefs  qui  leur  paraissent  les  seuls 
coupables  : c’est  qu’il  faut  reconnaître  ici  ce  grand 
principe  de  la  solidarité  humaine,  qui  découle  ri- 
goureusement du  principe  de  l’unité  de  la  société 
du  Christ.  L’Église  est  cette  institution  admirable, 
qui  est  pénétrée  tout  entière  d’un  principe  d’action 
et  de  réaction,  ou  d’une  force  vive  et  intérieure, 
qui  concourt  de  toutes  parts  à la  conservation  de  sa 
vie  spirituelle.  Tous  les  membres  de  cette  société , 
dans  quelque  ordre  inférieur  qu’ils  se  trouvent, 
prennent  part  à la  fois  à ce  mouvemen  t vital  dont 
la  source  est  dans  l’esprit  qui  a promis  de  l’assister 
toujours.  Là  le  pouvoir  descend  du  chef  suprême  et 
de  l’Évéque,  par  une  gradation  insensible,  jusqu’au 
plus  humble  fidèle  qui  peut  et  doit  l’exercer  dans  sa 
sphère  d’activité  propre.  Ici  l’obéissance  remonte 
depuis  cet  humble  fidèle  jusqu’à  l’Évéque,  jusqu’au 
pape  qui  se  proclame  le  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu.  De  manière  que  dans  cette  société  religieuse^ 
tous  jiarticipent  au  pouvoir  du  Christ  dans  des  de- 
grés différents,  tous  sont  tenus  à l’obéis.sance  au 
Christ  sous  des  conditions  différentes  : et  comme 
tous  ne  forment  qu’un  seul  et  même  corps,  en  es- 
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prit  et  en  volonté  dans  l’union  intime  avec  N.  S. 
J.-C.,  tous  doivent  donc  être  solidaires  du  salut 
commun.  Quand  les  Évêques  premiers  pasteurs  con- 
duisent leurs  troupeaux  dans  des  pâturages  où  ils 
trouvent  la  liberté  et  la  nourriture  abondante , 
toute  inquiétude  est  dissipée , et  la  paix  et  la  con- 
Bance  régnent  partout.  Mais  si  les  pasteurs  dorment 
et  laissent  approcher  les  loups,  le  troupeau  doit 
s’inquiéter  de  lui-même,  il  se  range  autour  du  ber- 
ger, comme  pour  l’avertir , il  le  presse  de  ses  mou- 
vements par  le  sentiment  qu’il  a du  danger,  il  le 
force  à fuir,  et  il  l’entraîne  malgré  lui  loin  des  lieux 
dangereux  où  il  avait  été  conduit.  Telle  est  l’image 
des  fidèles  de  l’Église  catholique  qui  tous  sont 
chargés  par  Dieu  même  de  veiller  â la  conservation 
de  l’Église,  dans  les  mon^ts  où  ils  ont  raison  de 
craindre  que  leurs  pasteurs  ne  se  soient  endormis, 
ou  qu’ils  n’aient  été  séduits  par  un  pouvoir  étranger 
ou  hostile  à l’Église.  La  solidarité  pèse  sur  eux  tous  : 
elle  pèse  certainement  sur  les  pères  de  famille; 
et  c’est  à ce  titre  que  nous  prenons  ici  la  défense  de 
notreÉglise;  quand,  dans  les  circonstances  actuelles, 
ils  se  croient  abandonnés  de  leurs  ÉvèqueS)  c’est  à eux  ' 
à les  réveiller,  à les  exciter,  à leur  faire  voir  la  gran- 
deur des  périls  du  moment,  et  à ne  pas  se  lasser 
avant  d’avoir  obtenu  le  concours  de  leurs  efforts 
dans  l’intérêt  commun.  Aujourd’hui  donc  ils  doi- 
vent les  avertir  des  espérances  que  l’irréligion  et 
l’impiété  ont  fondées  sur  un  concordat  qui  livre 
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à un  gouvernement  athée  l’avenir  de  la  religion  ca- 
tholique en  France. 

Le  pouvoir  politique  prétendrait-il  qu’il  tient  ce 
concordat  d’une  concession  que  les  Églises  lui  ont 
faite  et  que  Rome  lui  a confirmée.  Rien  n’est  plus 
faux.  On  se  rappelle  trop  les  luttes  que  l’opinion 
catholique  soutint  en  i83oet  i83i  pour  empêcher 
l'intervention  du  pouvoir  dans  les  choses  religieu- 
ses, et  la  signaler  comme  contraire  à la  constitution. 

gouvernement,  secondé  par  l’esprit  irréligieux  de 
l’université,  heurta  cette  opinion,  nomma  les  pre- 
miers Évêques  ; et  Rome  fut  obligée  de  les  accepter, 
parce  que  la  résistance  des  catholiques  de  France  ne 
lut  pas  assez  soutenue  pour  lui  offrir  un  point  d’ap- 
pui suffisant.  Depuis  Dieu  a donné  des  gages  de  pro- 
tection à son  Église  de  France  : des  choix  plus  di- 
gnes ont  consolé  les  catholiques.  Il  semble  que  Dieu, 
en  donnant  ces  pieux  pasteurs,  qu’on  ne  devait 
guères  s’attendre  à recevoir  du  gouvernement  athée 
et  universitaire , et  auxquels  il  ne  manque  que  l’é- 
nergie qui  leur  viendra  sans  doute  à la  vue  des 
dangers  de  l’Église,  les  ait  choisis  pour  supprimer 
les  concordats  et  garantir  à l’avenir  l’Église  des 
mauvais  choix  qui  ne  manqueront  pas  plus  tard  de 
lui  advenir,  si  les  mêmes  moyens  d’influence  sont 
abandonnés  à ses  ennemis.  Nous  n’écrivons  ici  que 
pour  les  inviter  à réfléchir  sur  cette  haute  mission 
providentielle  que  tout  leur  indique  assez  claire- 
ment. 
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n’osl  donc  pas  vrai  que  le  pouvoir  actuel  ait 
reçu,  de  qui  que  ce  soit,  le  droit  d’intervenir  dans 
la  religion  catholique.  Il  se  l’est  attribué  de  vive 
force  en  opprimant  l’Église  ; mais  le  fui  eût-on  of- 
fert , il  n’avait  pas , constitutionnellement  parlant , 
le  droit  de  l’accepter.  La  charte  le  lui  défend  for- 
mellement. Dans  tout  ordre  politique  établi,  chaque 
pouvoir,  chaque  institution,  doit  rester  dans  les 
limites  fixées  par  la  constitution  qui  est  la  loi  des 
lois.  Sortir  des  devoirs  de  sa  charge,  c’est  ce 
qu’on  appelle  crime  de  prévarication,  de  forfaiture. 
Quel  plus  grand  désordre  que  celui  de  voir  le 
gouvernement,  qui  est  chargé  de  maintenir  l’ordre 
partout,  se  placer  lui-même  en  état  de  forfai- 
ture, relativement  aux  principes  de  la  charte  qu’il 
a jurée  et  qu’il  fait  jurer  à tous  ses  fonctionnaires? 
Il  a promis  de  respecter  la  liberté  des  cultes  qui  est 
le  droit  le  plus  sacré,  le  plus  fondamental  de  la 
charte;  et  c’est  lui  qui  ose  le  violer  le  plus  auda- 
cieusement, sans  songer  qu’il  alarme  tous  les  in- 
térêts de  la  France.  Il  inquiète  surtout  les  intérêts 
de  l’ordre  religieux,  et  il  s’aliène  le  cœur  de  tous 
les  catholiques  qui  sont  jalonx  des  droits  de  leur 
Église  qu’ils  aiment  au-dessus  de  tout.  Il  intervient 
dans  la  religion  , quand  la  liberté  des  cultes  lui  op- 
pose une  barrière  infranchissable.  Ayant  à choisir 
entre  un  concordat  qui  ne  peut  s’adapter  à la  forme 
actuelle  d’un  État  séparé  de  toute  religion,  ni 
se  concilier  avec  le  principe  contraire  de  la  liberté 
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des  cultes  qui  est  la  loi  devant  laquelle  tout  doit 
s’incliner,  il  ne  balance  pas  à déchirer  le  pacte 
fondamental,  et  il  ne  comprend  pas,  que  rigonreu- 
seuient  il  nous  délie  de  tout  lien  à son  égard;  car  en- 
fin la  morale  s’appuiesur  la  logique;et  la  logique  ne 
pourra  jamais  établir,  qu’un  pouvoir  qui  n’a  réclamé 
la  soumission  des  citoyens  que  sous  la  promesse  et 
le  serment  de  respecter  la  liberté  des  cultes,  soit 
fondé  à imposer  la  continuation  de  cette  soumis- 
sion, lorsqu’il  a substitué  l'asservissement  des  cultes 
au  principe  de  leur  liberté. 

Les  concordats  continués  dans  les  gouverne- 
ments où  les  liens  sont  brisés  entre  les  deux  pou- 
voirs temporels  et  spirituels  , sont  donc  nn  germe 
de  troubles,  de  scissions,  de  révolutions  et  d’immo- 
ralités. Ils  ont  pour  résultat  infaillible  de  compro- 
mettre à la  fois  ces  deux  pouvoirs , en  les  rendant 
réciproquement  responsables  des  actes  qui  sortent 
de  leurs  attributions.  D’un  côté  le  jxjuvoir  politi- 
que, qui  doit  s’appuyer  sur  la  charte,  et  qui  a juré , 
en  acceptant  la  liberté  des  cultes,  de  ne  pas  se  faire 
exclusivement  catholique,  est  responsable  vis-à-vis 
des  hommes  irréligieux  de  tout  ce  qu’il  fait  en  in- 
tervenant dans  le  culte  catholique , au  profit  de 
l’agrandissement  de  son  propre  pouvoir  : et  il  est 
aussi  responsable  à l’égard  des  catholiques  de  toutes 
les  servitudes  qu’il  prétend  leur  imposer.  De  l’autre 
côté,  le  pouvoir  spirituel , autrement  l’Épiscopat  se 
compromet  à l’égard  de  tous  les  citoyens  par  l’appui 
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illégal  qu’il  prête  au  pouvoir  temporel  pour  secoDsti» 
tuer  à l’état  despotique,  et  pour  renverser  la  charte, 
palladium  de  toutes  les  libertés  : et  il  se  compromet 
encore  à l’égard  de  ses  propres  fidèles,  en  refusant 
de  s’unir  à eux  pour  faire  sortir  de  la  charte  et  du 
principe  de  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  leur 
Église  et  la  liberté  de  leur  enseignement. 

C’est  ainsi  que  la  confusion  est  introduite  dans 
l’Église  et  dans  la  société  actuelle  , par  le  maintien 
d’un  concordat  qui  ne  pouvait  être  utile  et  tolérable, 
que  pour  une  Église  et  une  société  toute  différente. 
Il  devient  un  élément  de  désordre,  de  division  et 
de  ruine,  quand  il  n’avait  été  primitivement  con- 
cédé à l’ancien  gouvernement,  que  comme  un  moyen 
d’ordre , de  paix  et  de  conservation.  Il  avait  été 
donné  comme  une  règle,  comme  une  limite , pour 
circonscrire  l’action  d’un  gouvernement  catholique, 
et  il  sert  ou  peut  servir  dans  la  main  d’un  pouvoir 
constitué  hors  de  la  religion,  comme  d’un  puissant 
levier  pour  opprimer  , diviser,  ruiner  l’Église  ca- 
tholique. Il  avait  été  produit  pour  faire  respecter  la 
libertéde  l’Église  par  rapport  à l’État,  etilest  invoqué 
aujourd’hui  contre  la  liberté  de  l’Église,  et  contre 
celle  des  citoyens.  C’était  autrefois  un  rameau  d’o- 
livier entre  les  deux  pouvoirs  spirituel  et  temporel, 
qui  reconnaissaient  le  même  dieu , la  même  reli- 
gion : et  maintenant  c’est  un  foudre  de  guerre  dont 
le  pouvoir  qui  politiquement  ne  reconnaît  aucun 
culte,  s6  sert  pour  combattre  le  culte  de  la  majorité 
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de  la  nation,  et  dont  il  se  servira  bientôt  pour  abat- 
tre entièrenaent  la  religion  catholique.  Enfin  c’est 
un  principe  de  despotisme  que  le  pouvoir  oppose  au 
principe  de  liberté  qui  est  dans  la  charte,  l’our  tout 
citoyen  catholique  qui  connait  ses  droits  constitu- 
lionnels,  la  charte , c’est  la  liberté  de  la  religion  ; 
quand  le  concordat  est  la  négation  de  cette  même 
liberté  ; la  charte,  c’est  l’affranchissement  du  culte 
catholique,  quand  le  concordat  en  est  l’asservisse- 
ment : la  charte,  c’est  le  rétablissement  de  tous  les 
anciens  droits  de  l’Église  catholique,  quand  le  con- 
cordat avec  les  articles  organiques  est  la  consom- 
mation de  toutes  les  servitudes  anciennes  et  nou- 
velles : la  charte,  c’est  le  rétablissement,  au  miiieti 
de  l’Eglise,  de  toutes  les  corporations  religieuses 
quelconques  ; quand  le  concordat , avec  les  ordon- 
nances de  i8a8,  est  la  mutilation,  le  déchirement 
de  l’Église.  En  deux  mots , la  charte  et  le  concor- 
dat ne  peuvent  co-exister.  La  nation  veut  la  charte, 
le  pouvoir  veut  le  concordat.  Les  catholiques  veu- 
lent la  charte,  les  philosophes  universitaires  veulent 
le  concordat.  Les  amis  de  toutes  les  lilwrtés  veulent 
la  charte,  les  partisans  du  despotisme  veulent  le 
concordat.  Pourquoi  cette  opposition  de  vue  et  de 
volontés?  c’est  que  la  charte  consacre  la  liberté  de 
culte  et  la  liberté  d’enseignement,  et  que  le  con- 
cordat est  le  principe  logique  et  conservateur  du 
inoiiopule  des  cultes , et  du  monopole  de  l’ensei- 
gnement. Telles  sont  les  conséquences  des  deux 
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grands  principes  qui  divisent  la  société,  la  charte  et 
le  concordat. 

Celle  discussion  au  sujet  du  concordat  appliqué 
en  France,  sert  à montrer  les  dangers  et  les  servi- 
tudes auxquels  l’Kpiscopat  belge  a voulu  échapper 
tout  d’abord,  en  repoussant  de  toutes  ses  forces 
cette  intervention  d’un  pou  voir  politiquement  athée 
dans  les  choses  de  la  religion.  Les  Évêques,  pour 
être  complètement  indépendants,  se  sont  attachés  à 
la  lettre  de  la  constitution  de  leur  pays;  et  ils  se 
sont  trouvés  nécessairement  appuyés  par  tout  ce  qui 
voulait  sincèrement  les  libertés  publiques  aussi 
bien  définies  dans  leur  constitution,  que  dans  notre 
charte.  En  cela  ils  ne  se  sont  |>as  séparés  de  leurs 
ûdèles  ni  de  tout  citoyen  quelconque  ami  de  l’or- 
dre constitutionnel.  Us  jouissent  avec  eux  de  tous 
leurs  droits  de  citoyens;  et  leurs  droits  ne  sont  pas 
plus  étendus  ni  moindres  que  ceux  du  dernier  ci- 
toyen belge.  Tous  leurs  actes,  soit  en  faveur  tle  la 
religion,  soit  pour  toute  entreprise  quiconque,  ne 
sont  l’objet  d’aucune  contestation  sérieuse  , parce 
qu’ils  sont  toujours  dans  le  sens  de  la  constitution 
établie  ; lorsqu’au  contraire  ceux  de  nos  Évêques 
français  sont  à tout  moment  contestables  et  con- 
testés, parce  qu’ils  sont  toujours  contraires  au  sens 
naturel  des  principes  de  la  charte. 

En  repoussant  le  principe  d’intervention  du  pou- 
voir dans  la  nomination  des  Évêques , il  va  sans 
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dire,  que  les  Évêques  belges  ne  l'ont  admise  dans 
aucun  autre  point  de  la  constitution  de  rÉglise. 
Aussi  le  |)Ouvoir  politique  n’a  pas  pu  leur  imposer 
un  ministre  des  cultes.  I>à  aucune  connaissance  du 
mouvement  intérieur  de  l’h^lise  n’arrive  au  pou* 
voir.  L’Épiscopat  libredece  pays  jouitd’un  |x>uvoir 
immense,  qui  est  aussi  éloigné  des  ministres  poli- 
tiques, qu’il  est  rapproché  du  clergé  et  des  fidèles. 
L’établissement  religieux  de  Belgique  est  le  plus 
près  du  peuple,  quand  celui  de  France  en  est  éloi- 
gné et  comme  confondu  dans  le  ministre  des  cultes, 
qui  alisorbe  tout  en  iui-mènie.  Les  communications 
et  relations  y sont  toutes  de  fiimille,  et  par  consé- 
quent de  confiance  intime  de  la  part  des  fidèles, 
quand  celles  de  France  sont  toutes  d’administration 
supérieure  et  centrale,  et  inspirent  une  certaine 
défiance  bien  naturelle  aux  simples  fidèles  qui  se 
voyent  conduire  sans  qu’on  leur  dise  où  on  les 
mène.  Là , peu  d’écritures,  l’Evéque  est  entouré  de 
son  troupeau  et  vit,  comme  un  bon  pasteur,  au 
milieu  de  lui:  ici  beaucoup  de  paperasses,  heaueoiip 
de  lettres,  le  chef  des  affaires  est  fort  éloigné;  il 
faut  lui  envoyer  à Fnris  la  connaissance  de  tout , Ini 
faire  des  rapports,  des  demandes  d’emplois,  répon- 
dre à des  circulaires  confidentielles.  Cette  différence 
entre  les  deux  Épiscopats  tient  à t'influence  ou  à In 
négation  du  principe  d’intervention  du  pouvoir 
politique  dans  les  matières  religieuses. 

Noua  n’avons  pas  besoin  de  parler  des  ordonnai!- 
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ces  de  i8a8  pour  la  Belgique,  ni  de  l’arricle  agi  du 
code  pénal.  L’Épiscopat  belge,  en  se  soustrayant  à 
l’intervention  du  pouvoir  politique,  a bien  su  dé- 
fendre toutes  les  conséquence.s  de  son  principe 
constitutionnel  de  la  liberté  des  cultes,  qui  est  ce- 
pendant le  même  que  celui  de  la  France.  Ainsi  l’on 
sait  qu’à  l’abri  de  ce  principe  fécond , toutes  les 
congrégations  petites  ou  grandes  de  jésuites,  de 
trapistes,  ou  d’autres,  se  développent,  grandissent, 
ou  changent  de  lieu  à leur  gré  sans  que  le  pouvoir 
ait  à s’en  mêler. 

Et,  comme  il  arrive  toujours,  le  développement 
de  la  liberté  de  la  religion  catholique  en  Belgique, 
a amené  celui  de  toutes  les  libertés  publiques  et 
locales.  Les  catliolicpies  y sont  dignement  représen- 
tés partout,  quand  en  Fmnce  leur  représentation 
n’a  pu  s’établir  dans  aucune  assemblée  pôlitique , 
parce  que  leurs  chefs  religieux  ont  toujours  préféré 
la  protection  du  pouvoir  à la  jouissance  de  la  liberté 
constitutionnelle.  La  liberté  de  l’Église  fut  toujours 
la  mère  et  la  garantie  des  libertés  publiques,  quand 
ici  la  protection  politique  fut  si  souvent  le  cachet  de 
la  servitude  sociale. 

Voilà  donc  l’immense  parti  que  l’Épiscopat  belge, 
en  s’tk’lairant  des  notions  véritables  sur  la  cdnstitu- 
tion  du  pays,  a su  tirer  de  l’ordre  nojiveau  dans 
l’intérêt  de  la  religion  catholifjue  : et  il  n’a  pu  le 
faire  qu’en  s’attachant  sincèrement  à cette  constitu- 
tion, et  la  défendant  jusque  dans  ses  moindres  dis- 
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positions,  parce  que  foutes  les  libertés  sont  solidai- 
res, et  se  déduisent  les  unes  des  autres.  Il  faut  donc 
lui  rendre  cet  hommage,  qu’il  a parfaitement  rempli 
sa  mission  religieuse  et  sociale  ; il  a refusé  de  recon- 
naître aucun  droit  du  pouvoir  politique  dans  les 
choses  de  la  religion  ; et  il  a compris  que  toute  me- 
sure d’intervention , ou  de  prévention,  détruit  la 
liberté  elle-même.  C’est  donc  l’Épiscopat  belge  qui 
a véritablement  fondé  la  liberté  du  royaume  actuel 
de  Belgique. 

Cette  ligne  logique  a été  suivie  dans  tous  les  pays 
où  le  même  principe  de  liberté  est  posé  comme  base 
fondamentale  de  la  constitution  civile.  Aux  États- 
Unis  d’Amérique,  qu’ont  fait  les  Évêques  catholir 
ques  ? quelle  ligne  ont-ils  suivie  ? celle  qu’indiquait 
le  bon  sens  et  le  besoin  de  leur  propre  indépen- 
dance. Ils  ont  repoussé  le  principe  d’intervention 
sous  quelque  forme  qu’il  se  soit  présenté.  S’ils  eus- 
sent accepté  un  seul  anneau  de  cette  chaîne,  à l’ins- 
tant ils  eussent  cessé  d’être  libres;  car  ils  se  fussent 
trouvés  attachés  au  potivoir  politique;  et  l’Église 
de  J.-C.  eût  été  livrée  aux  sourdes  persécutions  de 
ce  pouvoir.  L’intervention , c’est  le  chancre  qui 
mine  l’Église;  c’est  le  poison  lent  qui  porte  la  mort 
dans  les  veines.  Remarquons  que  l’Église  ne  peut 
être  combattue  chez  les  peuples  qtie  de  deux  ma- 
nières. Ou  elle  est  attaquée  par  la  force  ouverte, 
par  la  per.sécution  sanglante,  et  Dieu  l’assiste  alors 
visiblement.  Le  chrétien,  en  mourant  pour  la  foi 
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religieuse , la  confie  à Dieu , qui  se  charge  de  la  dé- 
fendre , et  alors  le  sang  des  martyrs  se  convertit  en 
semence  de  chrétiens.  Ou  elle  est  détruite  lente- 
ment par  une  force  cachée,  intérieure,  ténébreuse  : 
c’est  l’intervention  funeste  d’un  pouvoir  hostile, 
et  Dieu  la  livre  alors  à son  malheureux  sort.  Car  il 
a dépendu  d’elle  seule  d’être  libre,  mais  elle  ne  l’a 
pas  voulu.  Dieu  ne  peut  pas  sauver  une  Église  par- 
ticulière qui  ne  veut  pas  saisir  les  moyens  de  salut 
qu’il  lui  offre.  Elle  ne  peut  donc  s’imputer  qu’à  elle- 
même  l’esclavage  qu’elle  n’a  j>as  voulu  éviter,  la 
honte  qu’elle  n’a  pas  voulu  repousser. 

On  doit  se  souvenir  que  les  Évêques  d’Angleterre 
et  d’Irlande  ont  également  repoussé  avec  indigna- 
tion toutes  les  propositions  d’intervention  qui  leur 
ont  été  si  souvent  faites  par  la  politique  habile  et 
astucieuse  du  gouvernement  anglais.  Cet  Episcopat 
s’est  conservé  intact,  inviolable;  il  a constamment 
rejeté  toute  proposition  du  gouvernement,  qui  a 
souvent  offert  son  concours  et  ses  fonds  pour  fon- 
dation d’écoles  irlandaises,  et  de  séminaires  ecclé- 
siastiques. Ces  présents  funestes  ont  été  appréciés  ce 
qu’ils  valent  : l’Église  d’Irlande  ne  demande  que  la 
liberté  commune,  et,  comme  elle  le  dit,  sa  part  au 
soleil  qui  éclaire  l’Angleterre.  Ses  Évêques  se  trou- 
vent par-là  mêlés  à toutes  les  questions  de  liberté, 
et,  en  demandant  la  /vi'ocation  de  leur  Union  avec  le 
parlement  anglais,  ils  ne  cherchent  qu’à  faire  pré- 
dominer toujours  le  grand  intérêt  de  la  religion, 
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qu’à  dégager  parfaitement  leur  indépendance  reli- 
gieuse de  toutes  relations  gouvernementales. 

Ainsi,  partout  où  les  constitutions  nouvelles  pro- 
clament la  liberté  pour  toqs , les  catholiques  l’ont 
voulue  et  l’ont  réclamée  pour  eux  et  leur  Église  ; 
et  les  Évêques  de  ces  divei  ses  églises  ont  été  d’ac- 
cord avec  leur^  fidèles  pour  repousser  les  concor-: 
dats  politique^,  et  toutes  les  influences  du  pouvoir. 

Ce  que  l’Épi.scopat  américain,  anglais , irlandais 
a fait  pour  défendre  la  liberté  de  l’Église  catholique 
dans  ce$  diverses  contrées , ce  que  surtout  l’Épis- 
copat belge  a fait  en  i83o  pour  le  même  objet  de- 
vant une  constitution  parfaitement  identique  avec 
celle  de  France,  pourquoi  donc  l’Épiscopat  français 
placé  dans  les  mêmes  circonstances,  fort  de  quatre- 
vingts  membres  dont  les  vertus,  la  science  et  la 
puissance  étaient  incontestables,  ne  l’a-t-il  pas  fait? 
Pourquoi  ne  l’a-t-il  pas  même  voulu  ni  tenté?  Pou- 
vait-il ignorer  où  tendait  le  torrent  dç^  fureurs  po- 
pulaires qui  ont  accompagné  les.  premiers  moments 
de  ce  gouvernement  nouveau  ! Ne  savait-il  pas  que 
les  ennemis  de  la  rebgion  avaient  fait  irruption 
dans  l’État  et  cherchaient  à la  détruire  ? Ne  se  trou- 
vait-il pas  lui-même  sous  des  circonstances  plus 
critiques  que  celles  où  était  l’Épiscopat  belge,  puis- 
que les  catholiques  français  n’étaient  pas  dans  le 
mouvement  ? Les  catholiques  belges  entouraient 
leur  évêque,  car  il  n’y  en  avait  plus  qu’un,  l’autre 
était  mourant.  En  France  il  y avait  encore  quatre- 
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vingts  Évêques  dcboiit,  les  catholiques  aussi  étaient 
auprès  d’eux,  ils  douiiaient  leurs  conseils,  récla- 
maient leur  concours.  J’ai  entendu  dire  comme  ex- 
cuse, que  le  mouvement  qui  apparaissait  à la  surface 
de  la  société , semblait  en  France  plus  irréligieux 
qu’en  Belgique.  C’était  donc  une  raison  majeure 
pour  l'Épiscopat  français  de  s’attacher  plus  aux 
choses  qu’aux  personnes  : et  puisque  tous  les  hom- 
mes, dans  l’État,  dans  les  chambres,  semblaient  con- 
traires à la  religion , il  fallait  donc  chercher  un 
(>oint  d’appui  ailleurs  que  chez  eux.  Il  fallait  s’en 
tenir,  comme  en  Belgique,  an  principe  même  de 
l’égalité  des  droits,  et  de  la  liberté  pour  tous.  Un 
principe  ne  change  pas  comme  les  hommes  suivant 
les  passions  qui  les  agitent.  Un  principe  peut  être 
étouffé  un  moment  dans  ses  conséquences,  mais  il 
les  redresse  bientôt  lui-niême.  D’ailleurs,  quelle 
position  plus  digne,  plus  forte  que  celle  d’une 
Église  qui  s’appuie  sur  le  principe  delà  liberté,  qui 
a droit  de  repousser  de  là  toutes  les  chaînes  de 
l’esclavage  , et  qui  attend  là  que  l’orage  ait  pa.ssé  et 
que  le  calme  soit  rétabli?  Certes,  les  conseils  ont-ils 
loanqué  à notre  Épiscopat?  Je  sais  qu’un  homme  île 
génie  qui  avait  évidemment  reçu  la  mission  d’éclai- 
rer les  temps  d’alors,  outrepassa  les  limites  du 
vrai  et  de  la  saine  raison  , en  exaltant  mal  à propos 
le  principe  du  nouveau  gouvernement  et  en  présen- 
tant la  société  nouvelle  comme  le  type  du  beau  et 
du  vrai  : erreur  que  nous  n’avons  pas  partagée,  u<  us 
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qui,  en  nous  inclinant  ilevatit  tloine  et  devant  l’en- 
cjclique  de  i83a,  avons  toujours  cru  que  cette 
forme  nouvelle  d’une  société  dont  Dieu  n’est  pas  le 
chef,  n’est  qu’une  voie  de  transition  et  de  refuge 
pour  la  religion  et  les  autres  vérités  sociales.  Mais 
U appartenait  surtout  à nos  Évêques,  de  séparer, 
comme  le  fit  alors  l'Épiscopat  belge,  le  bon  grain 
de  1,’ivraie,  le  principe  établi  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle, des  fausses  conséquences  qu’on  en  voulait 
tirer.  Il  leur  appartenait  surtout  de  ne  pas  se  trom- 
per, en  voulantsauver  l’Jiglise  de  toutes  servitudes; 
et , évidemment  ils  ne  pouvaient  le  faire  qu’en  l’en- 
tourant de^â  garantie  de  la  nouvelle  constitution, 
qu’en  liant  la  liberté  de  l'Églist^  avec  les  autres  li* 
bertré  proclamées,  et  qu’eu  suivant  la  route  dans 
laquelle  l’Église  de  Uelgicpie  était  entrée  et  que 
Borne  était  loin  de  désapprouver  (i). 

Mais  nos  Évêques  de  France  ont  préféré  les  per- 
sonnes aux  principes , et  ils  ont  confié  le  sahit  de 
l’Église  au  chef  de  l’État  nouveau.  Celui-ci  dont 
toute  la  pensée  politique  ne  peut  être  que  celle  de 
son  gouvernement  public,  en  accueillant  une  Église 
qui  semblait  désespérer  d’elle-même  puis<[u’elle  re- 
poussait le  principe  de  la  liberté  commune,  n’a  pu 
l’accepter  et  s’en  cliarger  qu’autant  qu'il  en  rece- 

(I)  On  coniiait  cotlo  parole  de  N.  S.  P.  le  Pape  acliiol , Grégoire 
XVI,  à l’ambassadeur  de  Bidgiqiie  à Home  M.  le  contlc  de  Vilain 
XIV  : -t/Églisc  belge  est  celle  qtii  me  donne  le  plus  de  satisfaction  en 
• Europe,  parce  que  l’interveiitiondu  pouvoir  pulilii|ne  yest  mille.’ 
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vrait  des  services  particuliers.  Il  ne  pouvait  rien 
pour  elle  : il  ne  pouvait  lui  accorder  sa  demande , 
de  se  constituer  lui-même  à l’état  catholique , puis- 
que les  rapports  étaient  changés  entre  l’Église  et 
l’État.  Contraint  par  la  constitution  qui  ne  permet- 
tait pas  à son  gouvernement  de  rien  foire  de  parti- 
culier pour  aucune  religion  quelconque,  il  ne  pou- 
vait lui  reconnaître  des  privilèges  quoiqu’elle  soit 
fondée  sur  la  vérité  ; la  position  de  cette  Église  qui 
voulait  l ester  politique  et  unie  au  pouvoir  qui  doit 
la  méconnaître,  était  donc  fausse  et  absurde  ; dès- 
lors  elle  a dû  tomber  sous  la  main  de  fer  des  divers 
ministres  qui  ont  voulu  s’eu  emparer;  car  elle  n’est 
ni  dans  l’État  qui  ne  peut  la  protéger,  ni  dans  la 
constitution  dont  elle  n’a  pas  voulu  elle-même.  Ce- 
pendant elle  est  nationale  cette  religion,  puisqu’elle 
est  reconnue  en  fait  pour  celle  de  la  majorité  des 
français.  Mais  les  chefs  qui  la  dirigent,  n’ont  pas 
compris  qu’ils  devaient  lui  faire  reconnaître  son 
droit  de  nationalité,  en  l’établissant  dans  les  prin- 
cipes de  liberté  proclamés  pour  elle  à plus  de  droits 
peut-être  que  pour  tout  autre,  au  nom  de  la  nation 
française. 

Ah  ! c’est  une  faute  immense  que  d’avoir  confié 
notre  Église  au  pouvoir  politique,  en  lui  donnant 
le  droit  d’y  intervenir  et  d’y  dominer.  Qu’a-t-elle 
donc  gagné  et  que  n’a-t-elle  pas  perdu?  Qu’on  nous 
dise  ce  qu’elle  a gagné  en  compensation  des  chaînes 
honteuses  dont  nous  la  voyons  chargée.  Bien  diffé- 
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rente  des  Églises  de  Belgique.,  d’Irlande , d’Angle, 
terre , d’Amérique  qui  ont  grandi  sous  le  régime 
constitutionnel,  celle  de  France  a péri  depuis  treize 
ans.  Elle  s’est  retirée  de  la  partie  de  la  société  la 
plus  éclairée  qui  se  trouve  aujourd'hui  au  pouvoir 
de  runiversité.  Il  ne  lui  reste  que  les  classes  inférieu- 
res; et  on  la  voit  avec  peine  mendier  la  protection  du 
pouvoir  et  consentir  à n’ètre  qu'un  instrument  dont 
le  gouvernement  se  sert  pour  établir  son  despo- 
tisme sur  les  ruines  de  toutes  les  libertés  constitu- 
tionnelles. C’est  elle  qui  tente  continuellement  le 
pouvoir,  en  lui  offrant  de  renverser  la  charte  dont 
elle  ne  veut  pas.  C’est  elle  qui  le  jette  hors  de  ses 
voies,  car  sans  elle,  il  faudrait  bieo  qu’il  restât  dans 
la  charte. 

En  preuve  de  son  dépérissement,  nous  avons  fait 
voir  à quel  état  de  servitude  elle  était  tombée  ; 
c’est  le  pouvoir  qui  nomme  ses  chefs  et  ses  Évêques  ; 
c’est  le  pouvoir  qui  lui  impose  ses  ordres,  et  sou 
tribunal  du  Conseil  d’État  ; c’est  le  pouvoir  qui 
confirme  ses  dignitaires  et  pasteurs  de  second  or- 
dre ; c’est  le  pouvoir  qui  lui  lait  cliasser  de  ses  sé- 
minaires et  de  ses  écoles,  telles  ou  telles  cougréga- 
tions  pieuses  qui  ont  le  malheur  de  n’avoir  pas 
voulu  pour  elles  de  l’intervention  politique  ; c’est 
le  pouvoir  qui  la  règle  dans  ses  exercices  extérieurs 
et  qui  ne  veut  pas  souffrir  ici  ses  processions,  là 
ses  plantations  de  croix , ici  ses  cliapelles  nouvelles, 
là  ses  prédications  trop  ardentes  ; c’est  le  pouvoir 
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qui  }a  régit  au  moyen  d’un  chef  des  cultes  chargé  de 
confondre  tous  les  cultes,  non  pas  dans  leurs  droits 
politiques,  mais  dans  une  même  action  tyrannique, 
ce  qui  est  le  cachet  du  mépris  de  notre  foi  ; c’est  le 
pouvoir  qui  stigmatise  tous  ses  élèves  ecclésiasti- 
ques, en  les  privant  des  droits  communs  aux  ci- 
toyens ; c’est  le  pouvoir  qui  défend  aux  Évêques 
d’attaquer  runiversUé  qui  le  représente,  de  sortir 
de  leurs  diocèses  sans  autorisation  ministérielle  ; 
c’est  le  pouvoir  qui  ne  leur  permet  pas  de  s’unir 
aux  catholiques  pour  revendiquer  la  liberté  d’en- 
seignement; c’est  enfin  le  pouvoir  qui,  en  se  mêlant 
à tout,  opprime  l’Église,  dénature  la  religion  pour 
établir  le  principe  de  la  tolérance  des  dogmes.  A la 
fin,  après  tant  de  soiifrrances,  d’humiliations  et 
d’outrages,  l’Épiscopat,  sans  doute,  mesurant  la 
longueur  du  chemin  que  la  puissance  d’intervention 
étrangère  lui  a forcé  de  parcourir,  accablé  du  poids 
de  tant  de  servitudes,  yoyant  d’un  autre  côté  que 
les  fidèles  n’ont  pas  voulu  le  suivre  hors  du  terrain 
constitutionnel,  indigné  de  tant  d’injustices  et  d’op- 
pression de  la  part  du  pouvoir,  se  lèvera  en  masse 
pour  venir  se  placer , comme  il  lui  convient , au 
milieu  et  à la  tête  des  pères  cle  famille  et  des  fidèles, 
sur  le  terrain  même  de  la  constitution. 

Nous  avons  démontré  , par  ce  précédé , com- 
ment sous  l’empire  de. deux  constitutions  parfaite- 
ment identiques,  proclamées  dans  la  même  année 
d^ps  deux  |Kiys  contigus,  qui  ont  la  même  religion , 
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]e^  mêmes  mœurs , le  même  langage , les  mêmes 
organisations  locales  , les  deux  Épiscopats  catho- 
liques de  Belgique  et  de  France,  l’un  faible,  réduit 
à deux  membres,  l’autre  fort  et  composé  de  quatre- 
vingts  membres,  ont  suivi,  chacun  de  leur  côté, 
deux  routes  difïérentes,  et  absohiment  opposées,  et 
sont  arrivés  aujourd’hui  à deux  résultats  tout-à-fait 
contraires.  Le  premier,  le  plus  faible,  a rejeté  l’in- 
tervention du  pouvoir  politkjue;  il  sjest  attaché  au 
principe  constitutionnel  de  la  liberté  des  cultes;  il 
a accepté  la  séparation  nécessaire  de  l’Église  de 
l’État,  et  il  a trouvé  dans  cette  ligne  toute  logique, 
ce  qu’il  voulait  atteindre,  le  triompbe  delà  religion 
au  milieu  d’une  pleine  liberté,  et  une  union  parfaite 
entre  tous  les  catholiques , clergé  et  fidèles.  I.e  se- 
cond Épiscopat,  quoique  le  plus  fort  en  corps  et  en 
nombre , a admis  l’intervention  d’un  pouvoir  re- 
connu hostile;  par  là,  il  a dû  rejeter  le  principe 
de  la  liberté  des  cultes  ; il  a troublé  lui-même  l’har- 
monie q»ii  devait  mettre  le  nouveau  pouvoir  en 
rapport  logique  avec  la  constitution  qui  en  est  la 
base.  11  a jeté  la  confusion  dans  tous  les  principes 
du  gouvernement,  en  intervenant  à son  tour  dans 
les  choses  temporelles,  qu’il  a cherché  à diriger 
dans  un  ordre  contraire  à la  liberté  des  cultes;  et 
il  n’a  pas  pu  trouver  au  milieu  de  ce  désonlre  poli- 
tique et  spirituel,  que  ce  qu’il  eût  voulu  éviter  à- 
tout  prix  : c'est-à-dire  une  servitude  honteuse  et 
toujours  croissante,  parce  que  dans  ce  jeu  périlleux. 
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dniis  cette  alliance  contre  nature  entre  deux  pou- 
voirs hostiles,  il  s’est  trouvé  emporté  par  le  pouvoir 
temporel  qui  l'avait  subjugué.  Et  de  plus  il  a amené 
une  véritable  scission  entre  lui  et  les  catholiques. 
Ceux-ci  sont  restés  avec  la  nation  tout  entière,  sur 
le  terrain  constitutionnel  que  cet  Épiscopat  rallié 
au  pouvoir  a lui-méine  déserté , ou  n’a  pas  voulu 
accepter.  Les  libertés  nationales  et  la  paix  de  l’Église, 
ont  été  le  prix  de  la  sagesse  de  conduite  de  l’Épis- 
copat belge,  eu  acceptant  la  liberté  constitution- 
nelle des  cultes,  et  rejetant  l’intervention  politique 
des  concordats.  La  servitude  de  l’Église,  le  trouble 
dans  l’État,  et  la  scission  intérieure  entre  les  chefs 
et  le  troupeau , ont  été  en  France  la  conséquence 
nécessaire  et  logique  du  faux  principe  reconnu  par 
nos  Évêques,  en  admettant  le  concours  et  l’inter- 
vention du  pouvoir  dans  l’Église  de  France,  et  en 
rejetant  et  violant  le  pacte  constitutionnel. 

Ici  nous  n’opposons  pas  de  vaines  théories , des 
utopies  gouvernementales.  Nous  citons  des  faits, 
des  laits  public^.  Nous  n’avons  qu’à  considérer  ce 
qui  se  passe  autour  de  nous,  à notre  porte  en  quel- 
que sorte,  pour  le  juger  nous-inéines.  Nos  voisins 
et  nous,  nous  avions  en  i83o  le  même  point  de 
départ  qui  est  une  constitution  pareille;  nous  avions 
un  même  but,  la  disposition  des  mêmes  moyens. 
Comment  sommes- nous  arrivés  les  uns  et  les 
autres  à des  termes  différents,  eux  à la  liberté, 
nous  à la  servitude  ? Quel  est  l’obstacle  qui  nous 
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a détournés  de  la  roule  qu’ils  ont  si  heureuse- 
ment parcourue  ? pas  d’autre  que  le  maudit  prin- 
cipe d’intervention  politique,  dans  une  Église  dé- 
clarée libre  par  la  constitution  ; pas  d’autre  que  le 
maintien  du  concordat  et  de  toute  la  législation 
oppressive  qu’il  consacre.  Nos  Évêques  n’ont  jias 
voulu  étudier,  ni  connaître  le  droit  public  nouveau, 
comme  tout  leur  commandait  de  le  faire.  Ils  ont 
préféré  rechercher  une  protection  qu’on  ne  pou- 
vait leur  accorder  légalement  ; et  au  lieu  de  la  liberté 
qu’ils  auraient  pu  conquérir  si  iacilement  pour 
l’Église,  pour  eux,  pour  les  pères  de  famille , pour 
la  nation  tout  entière , ils  ne  nous  ont  amené  que 
le  despotisme,  que  la  division  entr’eux  et  nous  , 
que  la  servitude.  Si  l’Épiscopat  belge  a créé  l’ordre 
et  la  liberté  dans  la  Belgique,  ne  peut-on  pas  dire 
que  notre  Épiscopat  est  auteur  de  tout  ce  que  nous 
voyons  aujourd’hui  en  France? Car  dans  toute  so- 
tiété  dont  le  fond  est  catholique , l’Épiscopat  est  la 
grande  puissance  qui  fait  et  prépare  les  destinées 
du  pays. 

Voilà  les  tristes  résultats  de  la  conduite  qui  a été 
suivie  par  notre  Épiscopat  depuis  treize  ans.  Nous 
autres  jrères  de  famille , nous  ne  nous  sommes  ja- 
mais fait  illusion.  Il  y a douze  ans,  en  invitant  le  cler- 
gé à accepter  le  principe  de  la  liberté  constitution- 
nelle, nous  annoncions  les  résultats  qui  sont  main- 
tenant sous  nos  yeux.  Nos  écrits  sont  là  qui  en  font 
foi.  Nous  étions  avec  celte  portion  de  la  nation  in- 
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tdligeiite,  qui  n’a  jamais  entèndu  abandonner  ses 
droits  à la  discrétion  du  nouveau  pouvoir.  Aussi, 
pendant  que  nos  Évêques  se  taisaient  et  ne  sortaient 
pas  du  cercle  que  le  pouvoir  avait  tracé  autour 
d’eiur , coniine  une  charge  de  sa  protection  , nous 
réclamions  par  la  presse  toutes  les  libertés  de  la 
charte;  et  on  peut  dire  que  si,  comme  pères  de  fa- 
mille nous  n’avous  pas  assez  fait  pour  la  liberté 
d’enseignement , puisque  nous  n’avons  pas  tous 
réclamé  à la  fois,  au  moins  nos  réclamations  étaient 
bien  dans  l’ordre  constitutionnel  ; il  ne  nous  man- 
quait que  le  concours  de  nos  Évêques,  sans  lequel 
nous  ne  pouvions  réussir:  leur  force  prépondérante 
nous  eût  donné  la  victoire,  comme  en  Belgique  : 
la  force  qu’ils  ont  prêtée  au  pouvoir  despotique  et 
anti-constitutionnel  , a fait  pencher  la  balance  du 
côté  du  monopole  et  de  la  servitude. 

Je  ne  sais  où  est  leur  excuse,  car  pouvait-on  rai- 
sonnablement supposer,  que  le  pouvoir,  fondé  par 
des  philosophes,  dirigé  par  des  philosophes,  vou- 
lût, au  cas  qu’il  pût  effacer  son  premier  titre  dans 
la  charte,  avec  l’assistance  du  clergé  et  même  des  ca- 
tholiques peu  éclairés,  consentir  jamais  à admettre 
le  catholicisme  comme  une  institution  fondamentale 
de  la  monarchie  nouvelle,  et  rejeter  le  corps  uni- 
versitaire actuel,  comme  un  élément  nuisible  et 
contraire  aux  intérêts  des  peuples?  N’était-ce  pas  là 
une  de  ces  illusions  que  la  raison  et  les  leçons  de 
l’expérience  devaient  dissiper  promptement  ? Etait- 


( 160  ) 

il  besoin  de  tant  de  lumière  pour  s’éclairer  sur  la 
marche  du  pouvoir  ? Et  aujoiiiiriiui  n’cst-ce  pas 
assez  du  fait  avéré  de  toutes  les  servitudes  accumu- 
lées sur  le  clergé  depuis  treize  ans,  pour  connaître 
quelles  sont  encore  les  intentions  du  gouvernement, 
en  gardant  son  université  malgré  les  lois  qui  la 
renversent?  N’aperçoit-t-on  pas  clairement  le  but 
de  lui  donner  un  jour  l’Iiéritage  de  l’Épiscopat  ca- 
tholique? Ne  voit-on  pas  que  la  religion  n’est  que 
tolérée,  et  qtie  c’est  la  philosophie  qui  est  la  fille 
aînée  du  gouvernement?  Et  quand  toutes  les  règles 
de  la  logique,  tous  les  faits  de  l’expérience,  démon- 
trent celte  vérité,  que  le  pouvoir  est  emporté  au- 
jourd’hui [>ar  les  ennemis  de  la  religion,  que  jtenser 
de  la  conduite  des  catholiques,  des  Évêques  qui 
voudraient  encore  abandonner  les  institutions  de 
liberté  politique,  pour  ne  confier  le  salut  de  la  reli- 
gion qu’à  la  loyauté  prétendue  du  pouvoir  nnnisté- 
riel. 

En  stiivant  le  pouvoir  dans  la  voie  qu’il  s’est  laite, 
il  faudrait  entrer  aussi  dans  tous  ses  pians,  il  fau- 
drait, comme  lui,  heurter  la  constitution  du  pays, 
se  faire  nécessairement  son  auxiliaire  dans  les  plans 
d’attaque  contre  les  libertés  publiques,  et  violer  le 
serment  fait  à la  charte  et  à la  liberté  des  cidtes. 
Est-ce  bien  là  la  conduite  d’un  Évêque?  Et  les  Fran- 
çais, qui  verraient  le  clergé  persister  à s’unir  au 
pouvoir  politique,  pour  leur  disputer  leurs  propres 
droits,  seraient-ils  bien  disposés  à se  confier  au 
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clergé  catholique?  quelle  attache  pourraieut-ils  avoir 
à une  religion  qui  s’imposerait  par  ordonnance 
royale,  et  qui  marcherait  à la  suite  d’un  pouvoir 
oppresseur,  pour  détruire  les  droits  communs  de  la 
liberté? 

C’est  donc  trahir  les  intérêts  de  la  religion,  les 
compromettre  aux  yeux  des  peuples,  que  de  favo- 
riser tonte  tentative  d’un  pouvoir  quelconque  con- 
tre les  libertés  nationales,  que  de  lui  faciliter,  par 
une  adhésion  ouverte  ou  tacite,  les  moyens  de  dé- 
naturer le  principe  fondamentalement  établi,  et  de 
ruiner  ainsi  les  droits  véritables  des  citoyens.  Telle 
ne  doit  pas  être  la  ligne  suivie  par  les  catholiques. 
Ils  ne  peuvent  pas  seconder  activement  un  pouvoir 
qui  tendrait  à devenir  despotique,  parce  qu’il  cesse- 
rait d’être  régulier  et  constitutionnel.  Ils  ne  doivent 
pas  faire  le  mal,  pour  qu’il  en  sorte  quelque  bien. 
Us  ne  doivent  se  défendre  que  par  la  franchise  et  la 
loyauté  : et  puisque  la  charte  actuelle  qu’ils  ont  ju- 
rée est  le  fondement  des  droits  publics,  en  même 
temps  qu’elle  est  la  base  du  gouvernement,  puisque 
la  religion  y peut  trouver,  pour  elle-même,  toute  la 
liberté  à laquelle  elle  a droit,  les  catholiques  ne  de- 
vront pas  quitter  une  position  solide  qu’il  semble 
que  Dieu  leur  ait  faite,  pour  s’aventurer  à la  suite 
d’un  pouvoir  <le  Betion  qui  se  jette  hors  de  sa  sphère 
politique,  et  qui  ainsi  ne  peut  engendrer  que  de 
nouvelles  révolutions. 

I^s  Évêques  ne  seraient  donc  pas  dans  le  vrai , 
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dans  la  ligne  providentielle  de  la  logique,  dans  l’or- 
dre voulu  de  Dieu , si , dans  un  gouvernement 
constitutionnel  dont  ils  doivent  recommander  et 
respecter  les  conditions,  ils  s’attachaient  unique- 
ment au  seul  pouvoir  exécutif,  se  donnaient  aveu- 
glément à lui,  le  secondaient  dans  toutes  ses  entre- 
prises les  plus  illégitimes,  pour  })artager  avec  lui 
l'impopularité  de  ses  injustices  et  de  ses  vexations. 
Ët  ils  seraient  d’autant  plus  dans  le  faux,  en  abau- 
donnant  une  nation  qui  résiste  à l’oppression,  qu’Us 
doivent  savoir,  par  leur  propre  expérience,  que  le 
véritable  but  du  pouvoir  actuel  n’est  pas  de  soute- 
nir et  de  propager  la  religion  , mais  de  faire  tnam- 
pher  l’université  avec  sou  impiété  et  sa  pliiLosophie. 
Tout  serait  donc  déception  pour  l’Épiscopat,  s’U 
continuait  de  suivre  une  telle  voie  : il  tendrait  à sa 
propre  destruction , et  donnerait  au  monde  l’exem- 
ple d'une  grande  faiblesse  au  moins,  puisque, 
nommé  sous  l’empire  d’une  constitution  qu’il  a ac- 
ceptée sous  serinent  solennel , on  pourrait  lui  rq- 
jM  oeber  d’j  avoir  manqué , et  d’avoir  encouragé  le 
pouvoir  à y manquer  lui-iuèine. 

La  place  honorable  du  nouvel  Épiscopat  est  celle 
que  lui  a faite  la  charte  actuelle , en  lui  présentant 
la  liberté  entière  de  la  religion  catholique,  comme 
partie  essentielle  de  celle  des  cultes,  et  le  sort  des 
institutions  religieuses,  comme  lié  à toutes  les  ins- 
titutions nationales.  D’ailleurs,  les  pays  où  régnent 
les  mêmes  principes  constitutionnels,  sont  ceux  où 
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la  religion  est  la  pins  florissante,  la  pins  populaire, 
la  plus  respectée , à cause  de  la  sincérité  de  ses  Évê- 
ques et  de  leur  noble  indépendance  de  tout  pouvoir 
temporel.  ,,  > \ j ( i j.  . 

La  logique,  la  raison,  l’expérience,  qui  ensemble 
forment,  à coup  sûr,  la  voix  de  Dieu  dans  les  socié- 
tés, sont  donc  d’accord  avec  celle  de  toute  une  na- 
tion , pour  appeler  l’Épiscopat  au  milieu  des  libertés 
publiques,  au  milieu  des  souffrances  ou  des  joies  du 
peuple,  et  pour  lui  démontrer  qu’en  se  portant  au 
secours  d’un  pouvoir  despotique,  il  s’écarte  des 
voies  indiquées  par  la  Providence. 
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CHAPITRE  VI. 


RÉPOirSE  A DES  OBJECTIONS. 

Mais  j’entends  ici  quelques  objections  qu’on  nous 
oppose  encore  pour  justiiier  la  ligne  actuelle  de 
nos  Évêques.  Ou  nous  taxe  il’exagération  quand 
nous  parlons  des  servitudes  qui  pèsent  de  plus  en 
plus  sur  l’Église  de  France.  On  nous  dit  que  ces 
servitudes,  bien  que  réelles  au  fond,  sont  moins 
pesantes,  dans  la  pratique,  que  nous  ne  le  croyons; 
qu’elles  ont  toujours  existé  plus  ou  moins  sous  les 
gouvernements  depuis  bien  des  siècles,  que  du 
reste  la  protection  du  pouvoir  a été  très  souvent 
utile,  en  préservant  la  religion  des  fureurs  de  l’a- 
narchie, que  la  liberté  aujourd’hui  n’est  qu’un 
mot  pour  ceux  qui  la  prônent  le  plus,  qu’il  y a du 
côté  des  libéraux  autant  de  haine  religieuse  que 
chez  les  hommes  du  pouvoir  dominés  par  les  phi- 
losophes; qu'ainsi  tout  est  péril  d’un  côté  comme 
de  l'autre  ; mais  au  moins  que  le  gouvernement  a 
ifli  intérêt  à ne  pas  être  absolument  hostile  à la  re- 
ligion ; qu’il  comprend  ou  doit  finir  par  compren- 
dre, qu’il  ne  peut  arrivera  la  paix  qu’en  s’appuyant 
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sur  le  clergé,  qui  peut  seul  lui  garantir  la  soumis- 
sion des  peuples;  qu’après  tout,  Rome  n’a  pas  dé- 
sapprouvé la  ligne  suivie  parles  Évêques  de  France, 
et  qu’il  y a donc  différentes  manières  de  défendre 
l’Église  dans  les  différents  pays  : qu’au  surplus  on 
est  loin  de  condamner  la  ligne  suivie  par  les  Évê- 
ques de  Belgique,  d’Angleterre,  d’Irlande  et  d’Ar 
mérique , mais  que  les  circonstances  n’ont  point  été 
les  mêmes  dans  tous  cos  pays  ; et  qu’enBn  ce  qui 
serait  surtout  très  malheureux,  ce  serait  une  scis- 
sion entre  l’Épiscopat  et  les  fidèles , scission  dont 
on  n’aperçoit  aucun  indice,  que  le  plus  grand 
danger  est  d’en  parler  comme  d’une  chose  réelle 
ou  même  possible  : et  qu’enfin  si  l’Épiscopat  suit 
une  ligne  particulière  qui  n’est  pas  celle  des  pères 
de  famille,  les  mêmes  sentiments  les  unissent,  et  ils 
ne  cherchent,  chacun  par  des  voies  différentes,  que 
le  plus  grand  bien  de  l’F^lise  de  J.-C. 

Nous  croyons  que  ceux  qui  ont  lu,  avec  quelque 
attention,  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  cet  écrit, 
y ont  trouvé  la  réfutation  de  toutes  ces  objections 
accumulées  ici  sans  qu’elles^puissent  se  soutenir  vé- 
ritablement, Nous  ne  ferons  donc  que  donner  en 
quelque  sorte  le  résumé  de  tout  ce  qui  a déjà  été 
dit.  :i. 

Il  y a,'  dit-on,  exagération  des  servitudes  de 
l’Église  de  France.  Cependant  l’énumération  que 
nous  en  avons  fiiite  peut-elle  être  taxée  de  busse 
et  de  mensongère  ? Le  pouvoir  u’intervient-il  pas 
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partout  pour  refuser  à l’hlglise  la  jouissance  des 
droits  qu’elle  doit  posséder  virtuellement  ? Ne  cher- 
che-t-il pas  à l’opprimer,  à la  plier  à ses  propres 
désirs  , et  à la  faire  servir  à ses  vues  particulières , 
en  la  suhordonnant  à son  université?  Ainsi,  pour 
l’avoir  sous  sa  main , peut-on  nier  qu’il  ne  se  soit 
attribué  fort  inconstitutionnellement  un  droit  de 
nomination  des  Évêques  que  Rome  n’avait  pu  ac- 
corder (jn’au  chef  d’un  État  qui  eût  reconnu  la  re- 
ligion catholique  pour  la  religion  véritable  ; ce  qui 
excluait  le  chef  d’un  État , qui  ne  reconnaît  en  prin- 
cipe que  la  liberté  de  tous  les  cultes:  et  encore  ce 
droit  de  nomination  n’a  pu  être  obtenu,  qu’autant 
que  les  Évêques  ont  accepté  cette  servitude  en 
donnant  leur  assentiment  à la  violation  du  pacte 
fondamental  qui  proclame  la  séparation  de  l’Église 
d’avec  l’État.  Est-ce  de  l’exagération  que  d’appeler 
servitude,  cette  obligation  de  notre  Église,  de  re- 
cevoir des  cheis  de  la  main  d’un  pouvoir  sans  re- 
ligion ? Est-il,  pour  nous  catholiques,  quelque  chose 
de  plus  triste,  de  plus  humiliant?  Quoi!  les  choix 
de  nos  chefs  seront  d’autant  meilleurs  que  nous  y 
aurons  moins  concouru  1 Notre  Église  sera  d’autant 
plus  glorieuse  et  libre  qr’un  pouvoir  étranger  à la 
religion  y sera  plus  intervenu  ! \a  constitution  de 
l’F^lise  catholique  sera  d’autant  plus  solide  que  la 
main  d’un  pouvoir  ennemi  y sera  plus  aperçue!  Ce 
n’est  pas  ce  qu’en  a pensé  Mgrrarchevcîque  deMnli- 
nes,  dans  sa  lettre,  que  nous  ne  saurions  trop  citer: 
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toutes  nos  expressions  pâlissent  devant  les  siennes. 
« Il  est  ABSURDE,  (lit-il,  de  dire  qu’une  société  qucl- 
» conque  est  libre  , si  elle  ne  peut  se  régir  à son  g/é, 
» ni  choisir  et  établir  ceux  qui  doivent  la  diriger; 
* QOEL  PLUS  DDR  KscLATAOE  peut-on  im/)oser  à un 
» culte  que  de  le  contraindre  d n’avoir  pour  chefs  que 
» des  personnes  agtéables  à ceux  qui  peuvent  même 
» être  ses  plus  cruels  ennemis.  • Oui , dur  esclavage 
comme  le  dit  cet  illustre  prélat,  mais  esclavage  don- 
bleinent  dur  et  honteux,  disons*nous,  s’il  est  l’ef- 
fet non  de  la  contrainte  et  de  la  nécessité,  tnais 
d'iiiie  fausse  peur  ou  d’une  condescendance  inef< 
fable.  Certes,  jamais  on  n’avait  vu  notre  Église 
abaissée  sous  un  esclavage  si  dur,  qn’etle  dût  aller 
prendre  ses  ennemis  pour  juges  du  mérite  de  ceuit 
qui  doivent  être  préposés  à sa  conduite. 

Nos  Évêques  en  acceptant  d’être  choisis  par  uii 
pouvoir  athée,  ont  recontiii,  par  le  fait,  la  supré- 
matie de  tout  pouvoir  aiiti-catholiqiie  sur  l’Église. 
Ils  ont  laissé  pénétrer  dans  le  cœur  de  la  religion 
un  principe  destructeur  qui  plus  tard  y produira 
nécessairement  des  maux  Incalculables.  Un  pouvoir 
athée  par  principe,  et  dirigé  par  l’esprit  universi- 
taire, s’il  a le  déoit  de  nommer  les  Évêques  d’une 
religion  qui  exclut  les  erreurs  universitaires,  est 
un  pouvoir  ennemi  qui  entre  dans  une  place  dont 
les  chefs  lui  ont  ouvert  les  portes,  et  qui  plus  tard  y 
commandera  en  maître.  Aussi,  sans  se  presser,  il 
cache  son  jeu  pendant  quelques  années,  parce  qu’il 
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sait  que  toutes  les  chances  de  l’avenir  suni  ^)our  lui  : 
tôt  ou  tard  il  doit  arriver,  par  une  action  lente 
et  sûre,  à détruire  cet  Épiscopat  qui  a en  lui  une 
folle  confiance  et  qui  le  regarde  comme  son  père 
politique  : il  le  transformera  à la  longue  dans  un 
établissement  semblable  à lui,  acceptant,  sans  mot 
dire,  toutes  les  erreurs  de  son  université  et  tous  les 
monopoles  de  l’État  : il  en  fera  un  instrument  puis- 
santde  ses  vues  politiques,  et  finira  par  le  i-aiiger  au 
nombre  de  ses  fonctionnaires  hiérarcliisés  qui  ser- 
vent aux  succès  de  son  administration,  et  qui  ne  sont 
quelque  chose  que  par  ce  qu’ils  tiennent  tout  de 
lui. 

£t  l’on  viendra  dire  que  les  plaintes  des  pères  de 
famille  et  des  catholiques  au  sujet  des  servitudes  de 
leur  Église  sont  exagérées!  Mais  voyez  donc  les 
premiers  fruits  amers  de  cette  singulière  union 
d’une  Église  croyante  avec  un  État  incroyant.  Voyez 
comme  ce  pouvoir  la  tient  sous  sa  main , sous  la 
guide  d’un  ministre  des  cultes  et  d’un  ministre  de 
l’université;  comme  il  a su  lui  imposer  des  charges 
dures , écrasantes , humiliantes  : il  lui  applique 
toute  une  législation  que  la  charte  a abolie  virtuel- 
lement; conseil  d’État,  articles  organiques,  ordon- 
nances de  i8a8,  expulsion  des  membres  des  con- 
grégations : tout  lui  est  imposé  au  nom  de  l’État  : 
ce  sont  les  Évêques  qui  serviront  au  succès  des 
passions  du  pouvoir.  Oui,  par  les  Évêques  il  pourra 
faire  la  guerre  aux  jésuites,  et  les  empêcher  d’en- 
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trer  dans  l’édiicatioii  des  enfants  qui  se  destinent 
au  sacerdoce.  Les  Evêques  lui  rapporteront  chaque 
année  rafllrniatioiu7W/«  des  professeurs  qu’ils  nom- 
ment dans  leurs  écoles  cléricales,  afin  que  le  pou- 
voir puisse  chasser,  par  les  mains  liabituées  à bénir 
et  à protéger,  de  pieux  religieux  que  tous  les  ca- 
tholiques vénèrent  à raison  de  leur  science,  de  leurs 
vertus,  de  leurs  services  et  de  leurs  modestes  habi- 
tudes. Cette  expulsion  des  jésuites  suffit-elle  aux 
exigences  du  pouvoir?  Non,  il  faut  encore  que  les 
Évêques  repoussent  ces  pères  de  famille  catholiques 
qui  les  pressent  et  les  supplient  de  prendre  la  dé- 
fense de  leurs  enfants  enlevés  par  le  monopole  uni- 
versitaire. Le  pouvoir  exige  que  les  Évêques  lui 
rendent  le  service  de  répudier  la  défense  des  enfants 
des  catholiques  : aussi  voyez-vous  que  depuis  treize 
ans,  tous  se  taisent  et  refusent  leur  concours  aux 
familles.  Je  me  trompe,  un  seul , intrépide  athlète 
de  la  vérité  catholique,  élève  une  voix  qui  retentit 
dans  tous  les  coeurs.  Mais  en  même  temps  il  est 
signalé  3 tous  comme  un  collègue  dangereux  dont 
ils  doivent  se  séparer  : et  l’on  attend  patiemment 
que  la  mort  ait  frappé  ce  vénérable  et  courageux 
Pontife,  chargé  d’années  et  de  vertus,  afin  de  le  rem- 
placer aussitôt  par  un  nouvel  Évêque  dont  on  aura 
bien  étudié  la  faiblesse  de  caractère,  et  afin  qu’il  se 
fasse  ensuite  un  profond  silence  dans  toute  l’Église, 
sur  l’immolation  journalière  des  générations  catho- 
liques dans  les  autres  secrets  de  l’université. 
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Non  certes , il  n’y  a pas  d’exagération  ni  dans  le 
détail  des  servitudes  actuelles  de  l’Église,  ni  dans 
les  plaintes  des  catholiques.  Plus  on  médite  sur  les 
malheurs  de  l’Église  et  de  la  société,  plus  on  est  at- 
tristé sur  le  présent,  plus  on  tremble  pour  l’ave- 
nir. Si  les  servitudes  sont  anciennes , et  nous  vien- 
nent des  divers  gouvernements  qui  ont  précédé 
celui-ci,  est-ce  donc  une  raison  ponr  les  accepter 
sous  un  pouvoir  qui  n’a  pu  se  fonder,  qu’en  jurant 
d’effacer  toutes  les  servitudes  passées,  et  de  respec- 
ter toutes  les  libertés  civiles,  surtout  la  liberté  de 
l’Église  catholique  renfermée  tout  entière  dans  le 
principe  de  la  liberté  des  cultes?  Et  quant  aux  nou- 
velles servitudes,  où  en  trouver  la  raison  ou  meme 
l’excuse  ? Iæ  pouvoir  ne  semit-il  fort  que  de  la  con- 
cession des  Évêques  qu’il  nomme , que  de  la  fai- 
blesse des  chefs  de  notre  Église  ? 

On  dit  aussi,  pour  justification,  que  le  gouverne- 
ment a préservé  la  religion  des  atteintes  de  l’anar- 
chie. Je  ne  sais  s’il  l’a  fait  constamment.  Dans  fous 
les  cas,  n’éfait-ce  pas  son  devoir,  sa  mission  expli- 
quée dans  la  charte  ? n’est-il  pas  institué  pour  dé- 
fendre les  libertés  de  chacun  et  maintenir  l’ordre 
dans  la  société?  et  la  reconnaissance  que  nous  lui 
devons  par  l’accomplissement  d’un  devoir  rempli , 
doit-elle  nous  obliger  au  sacrifice  de  tous  nos  droits? 
Parce  qu’il  a lutté  courageusement  et  heureusement 
contre  l’anarchie,  qui  voulait  le  détruire  lui-même, 
devons-nous  déchirer  la  charte , lui  céder  tous  nos 
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biens,  lui  livrer  les  intérêts  de  la  religion , lui  aban- 
donner les  générations  futures,  et  lui  décerner  l’au- 
torité despotique  d’un  dictateur? 

liberté  pour  trop  de  gens  n’est  qu’un  mot, 
dit-on  : cela  est  vrai.  Mais  pour  des  catholiques , 
c’est  un  bien  réel  et  le  plus  précieux  des  biens. 
Pour  la  religion  en  France,  c’est  une  question  de 
vie  ou  de  mort  ; pour  les  générations  qui  s’élèvent, 
c’est  tm  terrible  dilemme,  entre  le  bonheur  on  le 
malheur  éternel.  Pour  la  société,  c’est  la  seule  base 
du  développement  intellectuel  et  moral.  Quand 
tous  les  hommes  irréligieux  d’un  pays  renieraient 
la  liberté , elle  devrait  se  réfugier  dans  le  cœur  de 
tous  les  c.atholiques,  et  surtout  dans  celui  des  Pon- 
tifes d’une  religion  qui  renferme  en  elle  seule  le 
principe  de  l’ordre  uni  à celui  de  la  lil>erté. 

On  dit  encore  que  le  gouvernement  a un  intérêt 
à ne  pas  se  montrer  hostile  à la  religion  catholique. 
Oui  sans  doute,  s’il  était  pénétré  de  la  vérité  qu’elle 
proclame  ; mais  il  est  dominé  lui-même  par  une 
secte  de  philosophes,  qui  en  veut  à la  religion  ca- 
tholique, par  une  corporation  universitaire,  qiii  ne 
cache  pas  son  dessein  de  se  substituer  à l’autorité 
de  l’Églisé  de  France.  Quand  donc  notre  Épiscopat 
se  rapprochede  lui  par  la  crainte  trop  vivede  l’anar- 
chie, il  fait  l’acte  le  plus  anti-catholique  qui  puisse 
être  inspiré  à un  corps  de  Pontifes  catholicpies,  caril 
va  se  réfugier  au  milieu  des  ennemis  de  l’Église,  et 
il  s’unit  à ceux  qui  veulent  la  détruire.  C’est  l’image 
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des  bergers  qui  abandonnent  leurs  troupeaux  pour 
üaire^ciété  avec  les  loups. 

L’intérêt  du  pouvoir  à ne  pas  trop  heurter  les 
Pontifes  est  bien  évident.  Aussi  ne  le  fait-il  pas  ou- 
vertement ; sa  politique  lui  commande  une  tactique 
plus  habile;  il  cherche  à se  servir  de  l’Kpiscopat 
dans  des  vues  de  son  propre  agrandissement  ; il 
veut  l’opposer  aux  catholiques  qui  lui  demandent 
les  libertés  garanties  par  la  charte  : il  emploie  un 
moyen  de  gouvernement  bien  connu,  qui  consiste 
à tourner  savamment  ses  ennemis  les  uns  con- 
tre les  autres.  En  cela  il  montre  une  profonde 
hypocrisie , comme  tout  ce  qui  est  inspiré  par  le 
philosophisme  moderne.  11  divise  .ses  adversaires 
pour  les  faire  combattre  entr’eux  : il  oppose  les 
Évêques  qu’il  a séduits  , aux  pères  de  famille  qu  i\ 
n'a  pu  gagner  : il  favorise  toute  scission  intérieure 
qui  paralyse  les  forcesde  l’Église;  et  ainsi  par  l’Épis- 
copat, il  veut  abattre  les  droits  et  les  libertés 
des  pères  de  famille  , en  même  temps  que  ceux 
des  catholiques;  plus  tard  par  l’université,  il  abat- 
tra l’Épiscopat  isolé,  et  privé  de  l’appui  des  catho- 
liques : car  on  ne  peut  douter  que  le  sentiment  de 
haine  irréligieuse  ne  soit  au  fond  de  cette  protec- 
tion gouvernementale  qu’on  témoigne  aux  Évêques 
dans  toutes  occasions,  ün  les  joue  pour  les  mieux 
détruire,  ün  les  hait  secrètement,  parce  qu’on  sait 
bien  qu’ils  pourraient  être  , s’ils  le  voulaient , le 
plus  grand  obstacle  à la  réalisation  des  vastes  pro- 
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jets  que  le  pouvoir  a conçus  H e remplacer  la  religion 
par  la  philosophie.  C’est  ici  pour  l’État  et  l’univer- 
sité, une  affaire  de  temps  et  d’habileté.  Les  Évêques 
devront  servir  à familiariser  les  peuples  encore  trop 
chrétiens  avec  la  nouvelle  institution  universitaire. 
On  ne  saurait  donc  prendre  trop  de  ménagements 
avec  eux;  on  doit  les  adoucir  quand  ils  s’irritent  du 
mal  qu’ils  ont  aperçu,  les  contenir  quand  ils  veulent 
agir  pour  la  cause  de  leur  Église,  leur  donner  des 
promesses  rassurantes  pour  endormir  leur  zèle  et 
leur  conscience.  Quant  à ceux  qui  sortiront  de  cette 
ligne  où  le  gouvernement  les  maintient,  et  qui 
voudraient  se  servir  des  nouvelles  institutions  pour 
défendre  la  religion  et  la  société , il  y aura  la  voie 
de  rintimidation , la  menace  du  conseil  d’État , et 
l’application  rigoureuse  des  articles  organiques.  Le 
gouvernement  qui  sent  bien  qu’il  a besoin  des  Évê- 
ques pour  avoir  la  paix  des  masses,  leur  cède  quel- 
que chose  pour  le  moment,  mais  il  n’abandonne 
pas  ses  vues  presque  réalisées , relativement  aux 
classes  plus  élevées  de  la  société.  Il  veut  bien  encore 
laisser  quelque  part  au  clergé  pour  l’éducation  po- 
pulaire, quoiqn’ici  on  aperçoive  encore  évidem- 
ment ses  projets  ultérieurs  : mais  il  entend  se  ré- 
server déjà  l’enseignement  secondaire  pour  agir  à 
la  longue  pr  les  gens  influents  sur  la  masse  de  la 
société. 

I.es  Évêques  se  trompent  donc  à notre  avis , 
quand  ils  se  laissent  persuader  que  le  plus  grand 
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danger  pour  la  religion  vient  des  peuples  qu’on 
leur  représente  toujours  comme  prêts  à y faire  une 
irruption  anarchique.  Sans  doute  il  y a du  danger 
de  ce  côté,  et  la  religion  saurait  le  conjurer  par  U 
manière  dont  elle  pourrait  pénétrer  toutes  cës 
niasses  que  Dieu  lui  a données  à convertir.  Mais  le 
plus  grand  danger  de  nos  jours  vient  évidemment . 
du  côté  d’un  pouvoir  irréligieux  qui  grandit  sans 
cesse  en  foulant  aux  pieds  toutes  les  libertés  puUi- 
ques,  et  qui  ne  s’unit  à l’Épiscopat  chrétien, 
que  pour  avoir  un  plus  sur  moyen  de. l’isoler 
des  peuples,  et  d’étouffer  la  religion  dans  ses  étrein- 
tes ; tentative  habile  et  machiavélique  qui  consiste 
à consolider  un  despotisme  gouvernemental  au  nom 
de  l’université  et  de  la  philosophie , par  l’assujelisr 
sement  graduel  de  tout  l’Épiscopat  français.  ' 
Mais  on  ajoute  qu’après  tout  Rome  n’a  pas  désap- 
prouvé formellement  la  ligne  suivie  par  les  Évêques 
de  France;  que  dans  chaque  pays,  on  péut  défendre 
la  religion  catholique  de  différentes  manières;  en 
Belgique,  en  Angleterre,  en  Irlande,  en  Amérique 
par  la  liberté  politique,  et  dans  la  France  d’aujour- 
d’hui, par  le  concours  intéressé  du  pouvoir  et  des 
Évêques.  C’est  ainsi  que  les  diverses  circonstances 
donnent  la  raison  des  dilTérences  de  situation ylj- 
.gieuse.  • 

Nous  devons  faire  remarquer  ici  la  confuùon  de 
principes  qui  est  le  fond  de  cette  prétendue  justifi- 
cation de  la  ligue  actuellement  suivie  par  l’Épiscopat 
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français.  L’erreur  est  de  confondre  toutes  les  natures 
de  pouvoirs  politiques  et  de  ne  pas  distinguer  les 
diverses  sortes  de  rapports  que  l’Eglise,  toujours 
une  et  invariable  dans  son  fond,  doit  maintenir 
avec  chacun  de  ces  pouvoirs. 

La  religion  catholique  n’est  pas  une  simple  spé< 
culation  du  domaine  de  l’intelligence  ; elle  est  une 
vérité  pratique,  sociale,  et  par  conséquent  elle  tend 
à s’unir  aux  institutions  de  chaque  nation,  pour  di- 
riger les  hommes  vers  le  but  final  où  ils  doivent 
trouver  le  bonheur.  Elle  a sa  forme  propre,  c’est-à- 
dire,  sa  constitution  dans  laquelle  le  pape  est  le  chef, 
les  Évêques  sont  les  gardiens,  et  les  croyants,  le 
peuple  gouverné.  Cette  constitution  qui  renferme 
les  dogmes,  la  morale ÿ le  culte,  est  divine;  aucun 
pouvoir  politique  ne  peut  y toucher;  les  seules 
formes  de  discipline  extérieure  que  le  temps  peut 
atteindre,  sont  réparables  par  les  seules  mains  de 
l’Église.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  toutes  les  insti- 
tutions purement  politiques.  La  pensée  de  l’homme 
les  a conçues,  et  son  génie  créateur  les  a réalisées 
d’une  manière  plus  ou  moins  heureuse.  Le  pouvoir 
humain  trouve  ici  sa  limite,  il  ne  va  pas  jusqu’à 
donner  à ses  oeuvres  propres  le  cachet  de  l’immor- 
tfilité.  Elles  sont  toutes  périssables , parce  qu’elles 
ne  sont,  pour  ce  qui  le  concerne,  que  la  modifica- 
tion de  formes  purement  matérie^es  ou  spéculati- 
ves. Pour  les  animer  et  leur  donner  une  force  inté- 
rieure de  puissance  et  de  développement,  il  faut 
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qu’il  aille  chercher  le  feu  du  ciel,  ou  ]K>ur  {Milei* 
plus  convenablement,  il  faut  qu’il  demande  les  tré- 
sors de  Dieu,  et  qu’il  les  unisse  à ces  formes  qu’il  a 
créées.  Ainsi  dans  les  institutions  politiques  qui  sont 
établies  cliez  les  nations  diverses,  les  principes  d’or- 
dre, de  justice,  viennent  de  Dieu  ; la  notion  même 
delà  véritable  liberté,  élément  humain,  vient  en- 
core de  Dieu  qui  en  a jmsé  les  limites  naturelles. 
Mais  comment  et  sous  quelles  conditions  ces  prin- 
cipes divius  si  essentiels  à l’homme,  à la  société  et 
aux  nations,  s’uniront-ils  aux  institutions  humaines? 
C’est  par  l’Église  seule  chargée,  de  par  Dieu,  de 
pourvoir  aux  besoins  spirituels  des  peuples.  C’est 
elle  seule  qui  |>eut  régler  les  rapports  entr’elle- 
méme  et  les  institutions  des  différentes  nations.  Ainsi, 
autrefois  elle  s’est  unie  intimement  avec  les  gouver- 
nements qui  ont  voulu  reconnaître,  comme  de  raison, 
la  suprématie  du  pouvoir  spirituel  ou  divin , sur  le 
pouvoir  temporel  ou  humain;  et  c’est  elle  qui  a fait 
la  force  et  la  durée  de  ces  monarchies  fondées  au 
moyen-âge  sur  les  débris  de  l’empire  Romain,  et 
aujourd’hui  ébranlées  , parce  que  l’élément  divin 
ou  la  religion  catholique  en  a été  exclue. 

L’Église  n’a  donc  pas  manqué  à ces  monarchies. 
Elle  ne  manquera  pas  aux  institutions  nouvelles,  si 
ces  institutions  respectent  son  droit.  Elle  est  tou- 
jours la  même, ^invariable  dans  ses  dogmes,  sa  mo- 
rale et  son  culte,  toujours  animée  du  même  esprit 
de  vie  et  d’amour.  Mais  aujourd’hui  les  hommes 
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politiques,  fomlal(;ui's  des  nouveaux  états  ne  veu- 
lent plus  d’elle,  ou  s’ils  consentent  à l’accepter,  ce 
n’est  qu’aux  conditions  de  devenir  leur  esclave, 
et  de.  les  aider  à tromper  les  peuples  au  profit  de 
leur  domination  despotique.  L’Église  ne  peut  accep- 
ter cette  dure  dépendance  ni  cette  fausse  position  , 
qui  lui  sont  offertes  maintenant  en  France,  et  que 
depuis  treize  ans  notre  Episcopat  n’a  pas  comprises 
encore.  Le  gouvernement  fiançais  non  seulement 
ne  reconnaît  pas  la  religion  catholique  comme  la 
religion  véritable,  non  seulement  il  prétend  la  gou- 
verner,en  lui  donnant  des  Évêques  de  son  choix  sous 
des  ministres  spéciaux  de  culte  et  d’enseignement  ; 
mais  encore  il  entend  lui  faire  reconnaître  comme 
sœur  d’abord  et  comme  mère  plus  tard , son  insti- 
tution philosophique  de  l’université  ; de  sorte  que 
l’union  de  l’Église  de  France  avec  le  gouvernement 
ne  pourrait  se  faire,  sous  les  conditions  que  celui-ci 
exige,  que  par  une  apostasie  véritable  de  la  religion 
de  J.-(î.  Nous  disons  donc  avec  raison,  que  celte 
union  tentée  par  nos  Évêques  depuis  i83o,  pour 
échapper  au  principe  de  la  liberté  des  cuites  que  la 
charte  proclame  dans  un  sens  qui  n’est  pas  hostile 
à la  religion,  est  une  impossibilité  absolue,  et  que 
la  prolongation  d’une  telle  situation  est  une  com- 
binaison dangereuse,  que  réprouvent  la  morale  et 
l’intérêt  des  peuples.  Oui,  il  est  absolument  impos- 
sible, que  la  religion  accepte  ou  luéme  continue  les 
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lapjtürfs  quf*  le  gouvernement  français  a voiüns 
jusqu’à  présent  avec  elle.  Nos  Évêques  n’ont  point 
assez  médité  sur  ces  rapports  commandés  par  l’État 
actuel , sur  les  exigences  qui  leur  sont  imposées,  ni 
sur  les  conséquences  d’une  situation  véritablement 
effrayante.  Ils  n’ont  pas  vu,  que  l’Kglise  de  France 
serait  absorbée  par  l’État,  qu’elle  deviendrait  une 
des  administrations  de  l’État,  qu’elle  serait  pliée  à 
la  longue  à s’identifier  avec  les  doctrines  de  l’Étal 
qui  sont  en  même  temps  celles  de  runiversité,  et 
que  de  plus  elle  deviendrait  un  inoven  de  faire  con- 
sacrer aux  yeux  des  peuples  opprimés,  un  despo- 
tisme gouvernemental  d’autant  plus  odieux  qti’H 
serait  fondé  sur  le  mépris  meme  de  toute  religion. 
Disons  doue  et  proclamons,  que  l’Église  ne  peut  être 
unie  au  pouvoir  de  France  tel  qu’il  est  actuelle- 
ment, que  d’une  manière  fatale,  et  qu’ainsi  elle  n’a 
poitit  été  défendue  jusqu’à  présent  par  des  moyens 
qu’elle  puisse  lionorablement  avouer. 

I.e  seul  moyen  delà  défendre  est  de  l’uiiir,  non 
pas  à un  pouvoir  hostile,  mais  bien  aux  forces  vives 
de  la  société  catholique.  hdigion  est  le  trésor  de 
toute  société  <pii  croit  en  elle;  elle  S’était  unie  aux 
pouvoirs  qui  y croyaient  et  qui  oiit  continué  d’y 
erriire  en  la  reconnaissant  comme  religion  d’ÉtM 
ou  simplement  doitiinante,  c’est-à-dire,  ju.squ’en 
juillet  i83n.  Mais  à cette  époque,  il  s’est  opéré  une 
grande  révolution,  nu  grand  déchirement  social. 
Le  gouvernement  a cessé  d’être  catholique;  la  re- 
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ligion  a perdu  son  droit  Royal  dans  l’État.  Elle  a 
été  abaissée , mise  an  niveau  de  toutes  les  erreurs  ; 
n’est-ce  pas  aussi  un  changement  immense  pour 
tontes  ses  relations  politiques  ? Le  nouvel  État  a 
répudié  l’épouse  pour  en  prendre  une  autre  qui  est 
l’université.  Il  faut  bien  tenir  compte  d’une  pareille 
circonstance.  La  religion  a été  chassée  de  la  maison 
de  l’époux,  elle  n’y  peut  rentrer  qu’aufant  f|u’ellcy 
serait  rétablie  dans  ses  droits;  elle  ne  peut  accepter 
d’y  demeurer  esclave  et  déshonorée.  Mais  où  se  ré- 
fugiera-t-elle donc?  Evidemment,  au  iirilieu  des  amis 
qui  lui  sont  restés  fidèles,  au  milieu  de  la  société 
catholique.  Mais  où  est-elle  cette  société  ? C’est  la 
nation,  dont  la  majorité  est  reconnue  légalement 
comme  composant  les  fidèles  de  la  religion  catho- 
lique. C’est  donc  avec  la  nation,  que  la  religion  doit 
naturellement  s’unir  et  sympathiser;  c’est  là  qu’elle 
doit  fixer  sa  demeure  ; elle  y trouve  une  place  lé- 
gale; elle  y tient  un  rang  honorable;  ses  droits  y 
sont  reconnus  par  le  pacte  fondamental.  Une  liberté 
entière  lui  est  garantie  ; elle  n’y  rencontrera  ni  le 
concordat,  ni  les  articles  organiques,  ni  les  ordon- 
nances de  i68a  ou  i8a8,  ni  le  ministère  de  tous  les 
cultes  réunis,  ni  certainement  aucune  des  vexations 
auxquelles  elle  était  exposée  dans  le  palais  de  rois. 
Assise  à la  place  d'hounctir  auprès  du  foyer  de 
chaque  famille,  elle  régnera  sur  de.s  esprits  éclairés, 
sur  des  cœurs  dociles,  elle  y entetulra  les  plaintes 
et  les  gémissements  qu’excite  le  monopole  uni- 
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versilaire,  el  elle  a,  ni  elle même  et  par- sa  posi- 
tion indépendante,  nn  moyen  infaillible  d’abattre 
ce  monopole  ; moyen  qu’elle  ne  pouvait  employer, 
quand  elle  était  hors  de  la  constitution  ; moyen 
qu’elle  emploiera  certainement , à présent  qu’elle 
est  dans  sa  propre  puissance,  hors  du  pouvoir  de 
l’époux  infidèle  qui  la  persécutait. 

Voilà  précisément  ce  qui  a eu  lieu  en  Belgique  et 
dans  les  pays  constitutionnels.  religion  vit  ilans 
la  nation,  et  non  par  le  pouvoir  politique  : elle  est 
au  milieu  du  peuple  et  non  pas  avec  les  hommes  du 
pouvoir.  Elle  ne  veut  pas  des  honneurs  politiques; 
elle  recherche  les  hommages  des  cœurs  sincères  et 
vertueux  : et  en  même  temps  qu’elle  assure  le  bon- 
heur final  des  populations  qui  l’accueillent  avec 
transport,  elle  adoucit  leurs  positions  dans  la  so- 
ciété, elle  console  leurs  douleurs,  elle  étend  leurs 
droits  politiques,  elle  fortifie  leur  puissance,  et  elle 
consolide  la  paix  publique. 

Il  n’y  a donc  pas  plusieurs  manières  de  défendre 
la  religion  dans  ses  rapportsavec  l’État.  Ilfaul,  avant 
tout,  considérer  les  conditions  que  lui  offre  l’Etat 
qui  la  réclame.  Si  l’indépendance,  la  liberté  et 
l’honneur  qui  lui  appartiennent,  sont  compromis, 
il  est  d’un  rigoureux  devoir  pour  ses  Évêques,  de 
chercher  une  autre  position  pour  elle.  Or,  le  gou- 
vernement ne  vent  ni  ne  peut,  depuis  treize  ans,  re- 
connaître rindépendance,nirhonneurdela  religion 
catholique;  les  Évêques  ont  donc  tort  de  persister 
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d.ins  une  voie  où  cette  divine  religion  se  trouve  vé- 
ritablement dans  l’esclavage  et  l’humiliation , et  par 
conséquent  dans  l’impossibilité  d’assurer  le  bon- 
heur des  peuples,  et  d’en  être  aimée  et  honorée. 

C’est  donc  aujourd’hui  aux  institutions  de  liberté 
qu’il  faut  unir  et  souder  la  religion.  C’est  au  milieu 
de  la  constitution  actuelle  qui  garantit  à chacun  le 
libre  exercice  de  son  culte  contre  les  tentatives  d’at- 
taques du  pouvoir,  que  la  religion  doit  se  fixer  et 
s’établir;  elle  sera  au  milieu  des  droits  de  tous  les 
citoyens,  ou  plutôt  elle-même  elle  sera  le  droit  vi- 
vant de  tous  les  catholiques. 

Mais  nos  Évêques  ne  sont  point  encore  venus  sur 
ce  terrain  constitutionnel.  Ils  espèrent  toujours,' 
contre  toute  espérance,  dans  un  pouvoir  politique 
qui  est  rejeté  lui-même  hors  de  la  religion  par  le 
texte  explicite  de  la  constitution  : isolés  les  uns  des 
autres,  ils  restent  tristement  assis  sur  les  degrés  in- 
férieurs du  trône,  auquel  ils  demandent  du  secours; 
ils  y traînent  à leur  suite  la  religion  en  suppliante, 
chargée  de  chaînes,  et  ils  croient  cependant  pouvoir 
justifier  cette  situation  déplorable  où  tout  est  mé- 
compte, en  disant  que  Rome  n’a  pas  condamné  jus- 
qu’à présent  la  ligne  qu’ils  ont  suivie. 

Mais  Rome,  ce  centre  de  l’unité,  cette  mère  et 
maîtresse  de  toutes  les  Églises  du  monde,  n’inter- 
vient que  secondairement  dans  les  rapports  des  Égli- 
ses particulières  avec  les  différents  pouvoirs  établis 
chez  les  nations,  c’est-à-dire  qu’elle  ne^répare  pas 


( ) 

flle-nu'-ine  ces  rapports,  mais  qu'elle  confirme  ceux 
qui  lui  sont  prcsciilés  par  le  corps  des  Kveques  de 
chaque  nation.  Les  cliel's  des  Kgliscs  particulières, 
et  ceux  de  France  et  de  Belgique,  comme  des  au- 
tres, sont  donc  chargés  de  régir,  de  conduire  ces 
Églises  au  milieu  des  pays  où  elles  sont  établies  , de 
les  lier  aux  divers  principes  politiques  qui  sont  la 
hase  de  cluupie  État;  ici,  de  l’attacher  au  pouvoir 
monarchique  qui  consent  à lui  reconnaître  la  place 
siqiéi  ieiire  qui  lui  correspond  ; là,  de  la  subordon- 
ner le  moins  possible  à un  pouvoir  ombrageux  ou 
despotique,  habitué  à ne  pas  respecter  toujours  les 
limites  de  la  raison  : ailleurs,  de  l'établir  sur  le 
princi|)c  consliJutionuel  d'une  liberté  entière,  d’où 
elle  puisse  repousser  toutes  les  interventions  d’uii 
pouvoir  qui  ne  doit  légalement  avoir  aucune  action 
sur  elle.  L’Lpiscopat  de  chaque  nation  transmet  ces 
notions,  ces  rapports  qu’il  croit  devoir  établir  en- 
tre chatpie  Eglise  et  l’État,  au  souverain  Ponfife, 
qui,  en  vertu  du  droit  qu’il  a ret^u  de  confirmer  ses 
frères,  accepte,  sauf  examen  idtérieur,  les  premières 
propositions  des  Évêques,  juges  en  premier  ressort 
de  la  convenance  de  ces  rapports.  Les  É'éques  de 
chaque  nation  sont  donc  responsables  des  relations 
qu’ils  établissent  avec  chaque  État.  Rome  peut  être 
mal  éclairée  par  eux,  et  quelquefois,  comme  on  l’a 
vu,  abandonnée  par  eux,  sans  que  cette  Reine  du 
monde  catholique  puisse  être  accu.sée  de  ce  cju’elle 
u’a  pu  empêcher,  ou  de  ce  (ju’clle  a autorisé  sur 
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des  rapporls  incomplets  d'un  Épiscopat  particulier. 
C’est  là  ce  qui  explique  comment  Rome  a accepté 
les  propositions  de  rÉpisco|»t  belge,  de  fonder 
l’Église  de  cette  nation  sur  le  principe  de  liberté  du 
pacte  fondan»ental,  en  repoussant  toute  interven- 
tion du  pouvoir  dans  la  religion  et  dans  la  nomina- 
tion des  Évêques.  C’est  là  ce  qui  explique  aussi 
pourquoi  une  voie  toute  différente  a été  tolérée  par 
elle  en  f rance  depuis  treize  ans,  bien  que  les  deux 
constitutions  de  Relgique  et  de  fiance  soient  par* 
faitement  identiques. 

Nos  Évêques  français  n’ont  pas  étudié,  comme 
lesÉvêques  belges,  les  nouvelles  institutions  de  leur 
pays  qu’ils  auraient  trouvées  très-favorables  à la 
liberté  entière  de  leur  Église  Ils  n’ont  pas  voulu  les 
prendre  au  sérieux.  Us  n’ont  vu  en  i83o  qu’une  ré- 
volution de  palais.  Ce  n’était  qu’une  dynastie  qui 
succédait  à une  autre.  Us  se  sont  laissé  persuader 
par  le  nouveau  gouvernement,  qu’il  n’y  avait  rien 
de  changé  dans  l’État,  si  ce  n’est  le  nom  du  prince 
régnant.  Dès-lors,  ils  ont  accepté  les  relations  an- 
ciennes de  l’Église  avec  l’État , le  concordat,  les  ar- 
ticles organiques,  les  ordonnances  de  iSaS,  la  légis- 
lation exceptionnelle  antérieure,  et  ils  se  sont  laissé 
imposer  de  plus  un  ministre  des  cultes  comme  une 
nécessité  nouvelle.  C’est  ainsi  qu’ils  ont  conservé  les 
memes  rapports , la  même  dépendance  à l’égard  du 
pouvoir,  et  ils  n’ont  transmis  à Rome  que  des  docu- 
ments favorables  à leurs  opinions,  sans  faire  meii- 
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tion  (lu  nouveau  droit  politique  , sur  lequel  ils 
eussent  pu  fonder  la  liberlé  de  l’Église.  Et  Rome, 
voyant  riminense  majorité  des  Évêques  français 
soutenir  les  vieux  rapports  de  l’Église  avec  l'État, 
comme  le  seul  moyen  de  maintenir  la  religion  en 
France,  a dû  croire,  que  la  nation  française  ne  vou-  - 
lait  pas  véritablement  de  la  constitution  qui  avait 
été  proclamée  en  i8'3o,  que  tous  les  Français  catho- 
liqties  partageaient  les  vues  de  leurs  Évêques,  et 
qu’il  n’y  avait  dans  la  nation  que  deux  ))art'is  poli- 
tiques, les  partisans  d’une  monarchie,  qu’elle  fût 
ancienne  ou  nouvelle,  n’importe,  et  des  anarchistes 
ennemis  de  tout  ordre  social.  Dè.s-lors,  on  comprend 
que  la  monarchie  ancienne  n’ayant  pas  pour  le 
moment  de  chances  probables  de  rétablissement,  le 
chef  de  l’Église  ait  adopté  les  propositions  des  Évê- 
ques français , et  qu'il  ait  accepté  les  anciens  rap- 
ports de  l’Église  avec  la  monarchie  nouvelle,  en 
l’isolant  des  institutions  constitutionnelles  dont  on 
lui  disait  que  les  anarchistes  semblaient  seuls  se 
prévaloir. 

De  là  ressort  évidemment  l’explication  naturelle 
des  décisions  de  Rome , accordant  à chaque  Épis- 
copat belge  ou  français,  ce  qu’ils  ont  chacun  de- 
mandé, suivant  1(»  notions  de  leurs  raisons  difTé- 
rentes  : mais  il  y a aussi  une  différence  immense 
dans  les  résultats  de  liberté  ou  de  servitude  , dont 
la  responsabilité  ne  peut  retomber  sur  le  Saint- 
Siège,  qui  n’est  pas  essentiellement  actif  comme 
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lions  l’avons  dit,  dans  les  rapports  de  chaque  Église 
avec  son  état  politique. 

Pour  écarter  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les 
chefs  de  notre  Église,  et  la  faire  retomber  snrRonie, 
voudrait-on  par  exemple,  soutenir  que  le  Saint- 
Siège  eût  lin  se  mêler  de  nos  débats  politiques  après 
i83o,  prendre  parti  pour  les  institutions  nouvelles 
contre  le  ministère  qui  les  méconnaissait,  défen- 
dre hautement  le  principe  politique  de  la  liberté 
des  cultes,  qu’on  avait  introduit  dans  une  charte 
pourchasser  la  religion  de  l’État,  imposer  lui-même 
cette  charte  à la  France,  sans  savoir  si  cette  nation 
la  voulait  on  non;  se  mêler  enfin  de  tous  les  intérêts 
politiques  sans  y être  appelé  par  la  nation  ? Autant 
vaudrait-il  dire,  que  c’est  an  Pape  seul  à régir  l’É- 
glise, directement  et  sans  médiation  aucune,  que  les 
Évêques  ne  sont  |ias  établis  pour  la  conduite  de  cha- 
que Eglise,  et  que  le  chef  de  l’Église  universelle , qui 
n’a  pas  les  droits  de  citoyen  français,  doit  se  mêler 
«le  la  politique  française  à la  place  de  nos  Évêques 
à qui  la  constitution  n’a  jamais  refusé  leurs  droits 
de  citoyens?  Qu’on  remarque  donc  que  les  droits 
de  citoyen  français  donnent  à nos  Élvéques  qualité 
pour  défendre  constitutionnellement  la  religion 
dans  leur  pays,  en  même  temps  qu’ils  doivent  le 
faire  en  vertu  du  caractère  sacré  dont  ils  sont  re- 
vêtus. Il  faut  que,  comme  citoyens,  ils  choisissent 
dans  l’ordre  politique  les  institutions  qui  leur  pa- 
raissent œnvenir  à leur  pays.  C’est  un  droit  qu’ils 
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tiennent  de  la  constitution  elle-même.  Si  un  simple 
citoyen  est  tenu  aujourd’hui  d’exercer  ce  droit  au 
profit  de  la  société,  pourquoi  un  prêtre,  un  Évêque 
serait-il  dispensé  des  mêmes  obligations  ? Ne  sein- 
ble-t-il  [)as, qu’à  raison  deses  lumières  plus  grandes, 
ils  doive  s’y  croire  plus  assujetti  qu’aucun  autre, 
dont  les  connaissances  ont  moins  d’étendue?  Il  y 
a un  double  caractère  dans  chacun  de  nos  Évêques, 
celui  que  lui  donne  l’Épiscopat,  et  celui  que  lui 
confère  sa  qualité  de  citoyen  français.  Ainsi,  soit 
dans  l’ordre  de  l’Église,  soit  dans  l’ordre  politique, 
les  Évêques  français  devaient  préparer  les  nouvelles 
relations  que  la  révolution  de  i83o  allait  établir 
entre  l'Église  de  l’État  : et  c’était  bien  à eux  à sol- 
liciter du  Saint-Siège  les  changements  dans  le  ré- 
gime extérieur  de  l’Église  de  France,  comme  les 
Évêques  belges  leur  en  avaient  donné  l’exemple. 

Dans  la  constitution  de  l'Église,  les  Évêques 
sont  les  chefs,  les  pasteurs,  les  tuteurs  des  fidèles. 
Ils  sont  les  envoyés  de  Dieu,  les  princes  chargés  du 
gouvernement  de  l’Église.  Us  sont  donc  personnel- 
lement responsables  et  sous  un  triple  rapport  ; 
à l’égard  de  la  nation  catholique,  à l’égard  du  Saint- 
Siège,  et  à l’égard  de  Dieu,  qui  jugera  tous  les  hom- 
mes. Ils  sont  d’abord  responsables  envers  les  peu- 
ples quise  livrent  à leur  foi,  à leurs  lumières,  à leur 
courage,  qui  les  prennent  pour  guides, >ans  pren- 
dre soin  de  chercher  eux-mêmes  leurs  voies , qui 
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leur  confient  la  défense  de  leur  religion,  de  leurs 
familles,  de  leui-s  droits  naturels,  qui  les  honorent 
en  suivant  tous  leurs  conseils  sans  les  approfondir. 
La  responsabilité  est  donc  immense:  elle  découle 
de  celte  immense  confiance  qu’on  accorde  à ses 
chefs , de  cette  abnégation  individuelle  qui  fortifie 
la  puissance  supérieure  de  toutes  les  forces  parti- 
culières (]iii  lui  sont  remises:  le  salut  de  chacun  est 
livré  àrÉvéque,comme  celui  de  l’Évèque  est  donné 
il  tous  en  garantie.  Une  union  des  esprits  et  des 
cœurs,  dans  la  même  foi,  dans  le  même  tout,  dans 
le  même  lieu  moral,  ressort  alors  de  cette  confiance 
mutuellement  livrée  , mutuellement  acceptée.  La 
pensée  de  tous,  les  intérêts  de  tous,  la  vie  de  tous, 
la  loi  de  tous,  sont  donnés  à rUvéque,  et  plus  par- 
ticulièrement encore  dans  ces  temps  de  crise , à ces 
époques  de  révolutions  dans  lesquelles  la  religion 
est  compromise.  On  conçoit  alors  que  le  pasteur 
qu;  ne  s’appartient  plus,  qui  porte  avec  lui  les  des- 
tinées de  tout  un  peuple, pour  le  temps  comme  pour 
l’éternité,  doiveveiller  le  jour  et  la  nuit  à la  garde  des 
précieux  trésors  qui  lui  sont  confiés.  On  conçoit  qu’il 
doive  répondre  à chacun,  vie  pour  vie,  âme  pour  âme, 
du  succès  de  toutes  ses  entreprises  et  qu’il  ne  lui  est 
pas  permis  de  venir  dire  au  peuple  : J’ai  fait  ce  que 
fai  pu,  mais  je  n’ai  pas  réussi;  votre  sort  temporel  ou 
éternel  est  pcnlu.  Non;  il  est  fatalement  responsable 
du  succès  de  tout  ce  qu’il  tente  dans  l’intérêt  du 
salut  des  peiqjles  qui  lui  sont  confiés  ; je  dis  fata- 
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iement,  parce  qu’il  doit  mourir,  donner  sa  vie  pour 
son  troupeau,  s’il  nè  peut  autrement  écarter  les 
loups.  C’est  par  le  sang  versé  que  l’Église  s’est 
fondée.  Ses  Pontifes  martyrs  ont  donné  ce  dernier 
gage  d’amour  à la  confiance  de  leurs  peuples,  ils 
ont  ainsi  remis  à Dieu  lui-même  le  soin  de  sauver 
son  Église.  Mais  s’agit-il  aujourd’hui  de  donner  son 
sang  pour  la  conservation  de  sa  religion,  pour  la 
liberté  de  son  Église?  Loin  de  là,  il  s’agit  seulement 
de  lutter,  avec  force  et  constance,  contre  un  pouvoir 
politique  qui  vient  ravager  la  religion  par  son  uni- 
versité, qui  jette  partout,  en  s’introduisant  dans 
l’Église,  des  germes  de  mort  spirituelle;  il  s’agit 
de  s’opposer  à son  intervention  croissante  , et  de 
lui  refuser,  au  nom  d’un  code  de  libertés  constitu- 
tionnelles, l’uniou  funeste  anti-sociale  , qu’il  vient 
demander  sans  droit  aucun,  et  en  abusant  d'un  con- 
cordat pr^crit  ; il  s’agit  enfin  de  préparer,  par  tous 
les  moyens  les  plus  logiques,  la  liberté  de  l’Église 
garantie  par  le  principe  de  la  liberté  des  cultes. 
'Voilà  ce  qui  peut,  comme  en  Belgique,  assurer  l’a- 
venir de  la  religion  dans  notre  patrie.  Les  Évêques 
sont  donc  responsables^  à l’égard  de  la  nation,  des 
événements  futurs,  comme  ils  le  sont,  et  plus  qu’ils 
ne  le  sont  même  des  choses  du  moment  actuel,  qui 
peuvent  être  imputées,  souvent  et  avec  raison,  aux 
fautesde  leurs  prédécesseurs.  En  les  voyant  accepter 
la  grande  et  illustre  charge  de  l’apostolat,  les  fidèles 
ont  raison  de  dire,  comme  on  les  entend  tous  les 
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jours  : « Je  m’en  repose  sur  mon  Évêque  pour  <lé- 
» fendre  ma  religion.  Père  de  famille,  je  me  confie 
» à mon  Évêque  pour  obtenir  la  liberté  de  l’édu- 
» cation  chrétienne  pour  mes  enfants.  Je  n’ai  besoin 
» de  rien  tenter:  mon  Évêque  a répondu  du  salut 
» des  générations  : il  a asssumé  sur  son  salut  toute 
» celte  grande  responsabilité  morale.  Je  dois  donc 
» me  fier  entièrement  à lui.  » 

Les  Évêques  sont  aussi  responsables  à l’égard  du 
Saint-Siège.  Ils  sont  les  bras  de  l’F.glise  quand  le 
souverain  Pontife  en  est  la  tète.  Us  régissent  l’Kglise 
au  nom  de  l’Esprit-Saint.  C’est  donc  à eux  que  fout 
vient  d’abord;  ils  vivent  au  milieu  des  peuples,  ils 
peuvent  connaître  à fond  les  divers  rapports  qui 
existent  entre  les  institutions  nationales  et  les  be- 
soins de  l’Église.  Nous  l’avons  dit , ce  sont  eux  qui 
doivent  préjKirer  les  rapports  devenus  nécessaires 
entre  l’Église  et  chaque  État  qui  vient  à apparaître 
dans  le  temps.  Ces  formes  sociales,  si  mobiles  , si 
indécises,  de  ces  nouveaux  pouvoirs  politiques,  qui 
donc  pourra  mieux  les  étudier  que  les  Évêques  qui 
en  sont  entourés,  enlacés,  dominés?  Qui  connaîtra 
mieux  ce  qu’il  faut  céder  aux  besoins  des  temps,  au 
vœu  des  nations,  pour  que  l’Église  n’en  soit  pas 
atteinte  daîis  le  fond  de  sa  nature?  Qui  saura  mieux 
apprécier  l'esprit  de  chaque  époque,  les  tendances 
d’un  pouvoir  local,  les  conditions  d’une  société 
politique,  que  les  chefs  religieux  qui  réunissent  à la 
fuis  le  double  caractère  d’apôtres  et  de  citoyens  ? Ce 
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sont  eux  qui  repi  ésentent  toute  une  nation  clevan  t 
le  père  commun  cle  toutes  les  nations.  Quand  tout 
l’Épiscopat  de  la  nation  française  élève  la  même 
■voix,  pousse  le  même  cri  vers  le  souverain  Pontife, 
quand  il  réclame  les  mêmes  rapports  avec  l’État , 
quand  il  demande  l’union  de  l’Église  de  France 
avec  le  nouveau  pouvoir  dynastique,  et  en  rejetant 
la  liberté  proclamée  par  la  charte,  il  devient  impos- 
sible au  chef  de  l’Flglise  de  ne  pas  confirmer  ce  vœu 
unique  qui  semble  être  celui  de  tout  un  royaume. 
Le  concours  de  quatre-vingts  Évêques,  parmi  les- 
quels pas  une  dissidence  ne  s’élève  contre  le  système 
d’intervention  du  nouveau  pouvoir  dans  l’Église, 
et  contre  la  nomination  des  pasteurs,  (orme  une 
puissance  d’opinion  que  tout  chef  suprême  iloit 
ménager  et  même  respecter.  Toute  société  religieuse 
particulière,  est  censée  représentée  d’une  manière 
probable,  par  les  chefs  qu’on  lui'  impose,  lors- 
qu’elle ne  les  a pas  démentis.  F.lle  ne  peut  être 
représentée  d’une  manière  certaine,  que  par  ceux 
qu’elle  s’est  choisis  elle-même.  Or  l’Église  de  France 
ne  choisit  pas  elle-même  ses  chefs  et  ses  Pontifes. 
Elle  est  tenue  aujourd’hui  de  les  accepter  d’un  pou- 
voir hostile.  Est-il  étonnant  que  l’opinion  véritable 
de  cette  Eglise  ne  soit  pas  portée  à la  connaissance 
du  Saint-Père  ? Est-il  étonnant  qu’un  Épiscopat , 
dont  les  trois  quarts  des  membres  ont  été  nommés 
par  le  pouvoir  nouveau , veuille  la  continuation 
d’un  système  dont  ils  sont  sortis  eux-mêmes  comme 
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la  vivante  image  ? £st*il  étonnant  que  cet  Épiscopat 
imposé  politiquement  à l’Église  dè  France,  ait  tou- 
jours cherché  à étouffer  le  vœu  natioilal,  lë  vœu 
des  catholiques , de  voir  leur  Église  libre  en 
vertu  du  droit  constitutionnel,  comme  l’est  celle 
de  Belgique?  Est-il  étonnant  que  cet  Épiscopat, 
d’accord  avec  les  journaux  religieux  dynastiques 
qui  marchent  sous  sa  direction,  n’ait  jamais  permis 
que  l’opinion  de  l’indépendance  dè  l’Église  fût 
soutenue  ni  accréditée  en  France,  par  aucun  or- 
gane de  la  presse?  Mais  aussi  qu’il  prenne  garde,  il 
engage  sa  propre  responsabilité’à  l’égard  du  Saint- 
Père.  Il  devient  à l’égard  du  chef  de  l’Eglise  caution  de 
la  conservation,  de  la  liberté  de  l’Église  de  France? 
Il  se  porte  garant  des  bonnes  intentions  du  pouvoir 
politique,  auquel  il  a proposé  d’unir  ou  plutôt  de 
subordonner  les  destinées  de  la  religioti.  Il  répond 
du  salut  de  tous  les  citoyens  catholiques  qui  hii 
ont  confié  le  sort  religieux  de  leurs  familles,  et 
celui  des  générations  qui  s’élèvent.  C’est  une  terri- 
ble chance  qu’il  assume  sur  lui,  lorsqu’on  voit 
s’étendre  journellement  ce  double  monopole  des 
cultes  et  de  l’enseignement.  C’est  un  compte  ef- 
frayant que  celui  de  répondre  du  salut  de  tant 
d’âmes,  dans  un  si  grand  pays  que  celui  de  la 
France,  soit  à l’égard  de  cette  nation,  soit  à l’égard 
du  Saint-Siège. 

C’est  devant  Dieu,  devant  la  France,  devant  le 
chef  de  l’Église,  qu’un  jour  il  faudra  que  l’Épisco- 
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pat  français  rende  compte  de  ce  qu’il  a fait  pour 
l’Église  de  France,  par  rapport  ù un  pouvoir  politi- 
que qui  se  dit  alliée,  et  qu’il  a laissé  intervenir  dans 
la  direction  de  l’Église  : car  il  est  res]>onsable  sous 
ce  triple  rapport.  Ici,  nous  nous  taisons;  nous  res- 
pectons trop  les  jugements  de  Dieu,  pour  oser  les 
expliquer.  Nous  nous  bornons  aux  choses  visibles. 
Nous-mèine,  ]>arlant  au  nom  des  pères  de  famille, 
nous  tremblons  à la  pensée  des  jugements  de  Dieu, 
qui  nous  demandera  si  nous->inéme  nous  avons 
rempli  nos  devoirs^  si  nous  avons  assez  combattu 
l'impiété,  si  nous  avons  assez  déieudu  nos  droits  à 
la  liberté  et  à l’indépendance  des  pères  de  iâmille', 
si  nous  avons  fait  tout  ce  qu’il  attendait  de  vous 
pour  la  défense  de  sa  religion.  Nous  avons  trop  à 
craindre  noiis-méme,  pour  ne  pas  détourner  la  vue 
des  profondeurs  de  la  justice  divine.  jj, 

Nous  venons  de  démontrer  suffisamment  que  si 
Rome  n’a  pas  désapprouvé  la  ligne  suivie  par  l’Épis- 
copat français,  ce  n’est  pas  une  raison  de  soutenir 
que  la  ligne  des  Évêques  belges,  approuvée  à Rome, 
n’eût  pas  dû  être  celle  qui  pouvait  le  mieux  sauver 
la  religion  en  France.  H ne  convient  à personne  de 
rejeter  sur  d’autres  la  responsabilité  de  ses  propres 
actes;  l’Épiscopat  français  doit  se  couvrir  de  ses 
oeuvres.  Il  doit  seul  les  justifier  au  grand  jour  par 
les  résultats,  les  légitimer  par  le  succès.  ^ 

On  nous  reproche  sans  doute  d’avoir  parlé  de  la 
scission  qui  se  déclare  en  ce  moment  entre  l’Épisco- 
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pat  et  les  pères  de  lauiille,  et  d'avoir  soulevé  un 
voile  qui  cache  une  question  dangereuse.  Mais  nous 
n’écrivons  ici,  que  pourlaire  ouvrir  les  yeux  sur  les 
dangers  que  la  religion  court  dans  notre  pays , car 
nousu’estimonspasla  presse  autrement,  que  comme 
moyen  d’étre  utile,  et  de  jeter  de  la  lumière  sur  les 
objets  obscurs.  Et  ici , devons-nous  cacher  un  mal 
existant,  une  plaie  profonde  qu’il  faut  guérir,  une 
scission  fatale  qu’il  faut  étouffer  dans  son  germe.  Ce 
mal  est-il  antre  chose,  que  laconséquence  rigoureuse 
des  deux  positions  politiques  différentes,  prises, 
d’un  côté,  par  nos  Évêques,  et  de  l’autre,  par  les 
pères  de  famille  catholiques.  Les  premiers  sont  ran- 
gés du  côté  du  pouvoir  actuel , sont  à la  suite  du 
gouvernement , et  se  sont  crus  forcés  d’accepter  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  sont  aujourd’hui  pla- 
cés. Les  seconds  sont'  pour  la  charte  et  la  liberté 
constitutionnelle;  ils  disputent  leurs  droits  au  pou- 
voir, et  ils  veulent  sincèrement  le  [lacte  fondamen- 
tal. Les  Évêques  réclament  la  protection  du  pouvoir 
pour  la  religion  catholique,  acceptent  son  interven- 
tion dans  l’ordre  religieux,  lui  obéissent  dans  tout 
ce  qu’il  prescrit,  quelque  inconstitutionnels  que 
soient  les  ordres  ministériels.  Ainsi,  ils  repoussent 
en  fait  la  liberté  des  cultes,  la  liberté  de  la  presse, 
et  par  conséquent  toutes  les  libertés.  Les  pères  de 
famille,  au  contraire,  veulent  dans  l’ordre  poli- 
tique tout  ce  que  ne  veut  pas  l’Épiscopat,  refusent 
. : »■  13 
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tout  ce  qu’il  acce|>te,  repoussent  comme  un  don  üi- 
neste  la  protection  du  pouvoir:  et  ils  demandent, 
comme  en  Belgique,  la  pleine  lil)erté  des  cidtes  et 
d’enseignement, celle  de  là  |>resse,et  tous  les  moyens 
d’action  de  publicité  et  de  liberté  que  la  charte  a 
établis.  L’antagonisme  politique  entre*  les  uns  et  les 
autres  est  donc  aussi  prononcé  qu’il  est  |m.ssible,  et 
chaque  jour  l’intensité  de  la  répni.sion  ne  peut 
qu'augmenter,  parce  que  chaque  pas  en  avant  que 
font  les  deux  partis,  étant  inverse,  la  distance  qui 
les  sépare  se  trouve  toujours  doublée.  Ils  marchent 
les  uns  et  les  autres  en  se  tournant  le  dqs  : comment 
pourront-ils  jamais  se  rencontrer?  et  tous  deux  ont 
des  points  de  mire  opposés.  I^’Épiscopat  a mis  ici 
bas  son  espérance  dans  le  pouvoir,  et  n’y  doit  trou- 
ver, disons-nous , qu’oppression  et  servitude  : les 
chefs  de  famille  ne  veideut  espérer  que  dans  la 
charte,  et  ils  courent  après  la  liberté  de  culte  et 
d’enseignement  qu’elle  leur  a garantie.  Comment 
ne  pas  répéter  sans  cesse  ce  que  nous  avons  dit  ail- 
leurs , qu’il  y a là  un  déchirement  dans  l’Kglise  eller 
même,  car  les  Évèc|ues,  qiioiquecheis  et  pasteurs, 
ne  peuvent  la  constituer  , qu’autant  qu’ils  seront 
réunis  aux  pères  de  famille  et  aux  antres  fidèles?  Si 
cette  scission , ce  déchirement  dans  l’ordre  politi- 
que et  social , ne  s’opère  pas  définitivement,  et  ne 
vient  pas  aboutir  à un  schisme  déclaré,  c’est  qu’il 
ai’rivera  de  deux  choses  l’une  i ou  les  Évêques  en- 
traîneront, avec  eux  et  dans  leur  ligne,  les  pères  de 


TJigitftefl'toy^ioogle 


( 195  ) 

iamille  catholiques,  avec  tout  le  corps  des  fidèles, 
pour  demander  au  pouvoir  de  continuer  su  protec- 
tion à la  religion  ; ou  les  Évêques,  comprenant  par 
leur  propre  expérience  qui  dure  depuis  treize  ans , 
qu’ils  n’ont  rien  à espérer  d’un  pouvoir  qui  ne  se 
sert  d’eux  que  pour  fonder  son  despotisme; , vien- 
dront retrouver  leur  troupeau  sur  le  tonmii  de  la 
constitution,  pour  y réclamer  les  libertés  au  profit 
de  l’Église  catholique.  En  deux  mots , ou  les  pères 
de  famille  céderont  aux  Évêques,  ou  les  Évêques 
aux  pères  de  famille;  car,  pour  que  deux  moitiés 
d'un  tout  se  réunissent,  lorsqu’elles  sont  chacune 
poussées  par  deux  forces  .contraires,  il  faut  bien 
qu’une  de  ces  deux  forces  devienne  prépondérante, 
en  réagissant  sur  l'autre. 

Dans  le  premier  cas,  si  les  pères  de  famille  cè- 
dent aux  Évêques,  c’est  le  pouvoir  politique  qui 
devient  la  force  prépondérante  ; c’est  la  charte  qui 
est  sacrifiée;  ce  sont  les  droits  des  citoyens  qui  sont 
méconnus  ; ce  sont  les  libertés  publiques  qui  sont 
détruites,  surtout  les  libertés  de  culte  et  d'enseigne- 
ment qui  ne  pourront  plus  être  entendues  que  dans 
le  sens  que  leur  donne  le  pouvoir.  Ainsi , renoncer 
à l'indépendance  de  leur  Église,  et  à la  liberté  d’en- 
seignement des  familles,  est  le  gage  d’union  demandé 
par  l'Épiscopat  aux  |>eres  de  famille,  pour  conserver 
runité  et  empêcher  une  scission  dans  l’Église  de 
Erance.  Mais  n’est-ce  pas  là  prescrire  aux  peres  de 
famille  un  sacrifice  impossible?  Il  n’y  a que  Dieu 
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qui  pouvait  dcnmiuiér  à Abraliaui  le  sacrifice  de  son 
fils,  comme  une  épreuve  salutaire,  parce  qu’il  a^'ait 
les  moyens  d'arrêter  le  bras  du  sacrificateur.  Nos 
Évêques  qui  semblent,  pour  éviter  toute  scission, 
demander  à tous  les  pères  de  famille  catholiques  le 
sacrifice  de  leurs  enfants  immolés  chaque  jour  au 
monopole  universitaire,  ont-ils  trouvé  un  moyen 
d’arracher  les  malheureuses  victimes  au  triste  sort 
de  perdre  leurs  âmes  ? Ont-ils  assez  de  puissance 
auprès  du  pouvoir  politique  dont  ils  sont  les  défen- 
seurs, pour  obtenir  d’une  autre  manière  la  déli- 
vrance de  l’Église  et  des  familles?  Comment  feront- 
ils,  pour  que  cette  génération,  c’est-à-dire,  nos  pro- 
fères enfants,  que  nous  voulons  sauver  de  la  mort 
spirituelle,  ne  soit  pas  déshéritée  de  la  foi  chré- 
tienne, si  cette  jeunesse  continue  à être  enseignée 
par  l’université?  Où  seront  donc  les  fidèles  de  leur 
Église  future  ? Tontes  questions  devenues  tiisolnbles 
poiir  l’Épiscopat  français,  tant  qu’il  restera  sur  le 
terrain  où  il  se  trouve  acculé  depuis  treize  ans.  La 
dernière  conséquence  de  la  ligne  qu’il  a suivie  jus- 
qu'à présent,  c'est  que,  pour  rester  unis  à son  sys- 
tème, il  nous  faut,  pères  de  famille  catholiques, 
abandonner  nos  devoirs  de  catholiques,  renoncer  à 
combattre  le  monopole  de  l’enseignement , immoler 
à Molock  nos  propres  enfants,  et  travailler,  d’une 
manière  ostensible,  à ce  que  nous  croyons  être  la 
ruine  de  la  religion  en  France.  Qu’on  le  veuille  ou 
ne  le  veuille  pas,  il  lui  faut  bien  admettre  ces  con- 
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séquences  rigoureusement  déduites  de  la  ligue  po> 
litiqiie  suivie  jusqu’à  ce  jour.  Or,  comme  elles  con- 
duisent évidemment  à l’absurde,  il  en  résulte  né- 
cessairement la  condamnation  du  principe  politique 
suivi  par  notre  Episcopat. 

Pour  échapper  à cette  logique,  on  nous  répétera 
peut-être  toujours,  que  les  Évêques  et  les  pères  de 
famille  n’ont  qu’un  même  but , mais  que  seulement 
leurs  moyens  sont  différents;  mais  nous  répondrons 
toujours,  que  ces  deux  genres  de  moyens  sont  deux 
forces  opposées  qui  se  détruisent  l’une  par  l’autre , 
et  qu’ainsi  le  but  reste  toujours  hors  de  portée  pour 
les  uns  comme  pour  les  autres.  Et  en  effet , les  Évê- 
ques s’appuient  sur  un  pouvoir  politique  qui  veut 
renverser  la  cliarte  ; les  pères  de  famille , sur  une 
charte  qui  résiste  à ce  pouvoir.  Voilà  certainement 
deux  forces  opposées  qui  se  combattent  et  se  neu- 
tralisent. Comment  le  but  commun  pourrait-il  être 
atteint  i* 

Il  faut  donc  absolument  que  ce  soient  les  Évê- 
ques qui  viennent  d’eux-mémes  s’unir  à cette  partie 
de  l’Église  catholique , qui  voit  le  salut  de  la  reli- 
gion et  de  la  société  dans  l’exécution  franche  et  en- 
tière du  pacte  fondamental  de  la  constitution  nou- 
velle. Alors  toute  scission  disparaîtrait  dans  l’Église. 
Les  chefs  seraient  unis  aux  pères  de  famille, 
à tous  les  catholiques,  et  tous  seraient  d’accord 
pour  ne  vouloir,  avec  toute  la  nation,  qu’une  seule 
et  même  chose,  l’ordre  public  dans  la  jouissance  de 
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toutes  les  libertés  ooBStitutioiinelles  ; ce  qui  n’est 
que  le  système  si  heureusement  réalisé  dans  la  Bel- 
gique, à la  pleine  satisfaction  des  Évêques  et  des 
catholiques  de  ce  pays;  ce  qui  serait  donc  l’aboli- 
tion instantanée  de  toutes  les  servitudes  qui  pèsent 
actuellement  sur  l’ Église  et  les  familles  de  France. 
Dès-lors  plus  de  concordats,  plus  d’articles  organi- 
ques , plus  de  ministère  des  cuites , plus  d’inter- 
vention possible  de  la  part  d’un  pouvoir  athée,  plus 
de  serments  d’Évéques  ou  de  dignitaires  ecrlésiasti- 
ques,  plus  de  conseil  d’Ëtat,  plus  de  séparation 
d’avec  les  congrégations  pieuses  ; et  en  un  seul  mot 
qui  renferme  l’avenir  de  la  religion  et  des  familles  , 
Pliu  rU  monojxyle  wnversilaire  ; car  il  est  bien  connu 
que  ce  monopole  a son  principe  ou  sa  vie  dans  le 
monopole  des  cultes  : supprimez  donc  cdui-ci , et 
l'autre  aussitôt  périt  avec  lui. 

Mais  répondons  ici  à une  autre  objection  derrière 
laquelle  l’Épiscopat  parait  vouloir  se  retrancher 
ponr  justifier  sa  conduite  depuis  treize  ans.  C’est  ici 
une  ligne  d’entre  deux,  une  fausse  manœuvrcj  qu’il 
entend  suivre  entre  la  charte  et  le  pouvoir  politi- 
que ; il  cherche  è concilier  les  contraires,  la  charte 
avec  le  concordat,  les  principes  de  liberté  contenus 
dans  le  pacte  fondamental , avec  cet  ensemble  de 
laits  qui  constituent  la  politique  actuelle  du  gou- 
vernement. Ainsi  il  convient  que  la  charte  est  et 
doit  être  la  base  véritable  du  gouvernement;  mais 
il  fait  voir  aussi  que  l’application  'des  principes 
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qu’elle  proclame  n’est  pas  réelle,  piusqii’il  y a des 
laits  nombreux,  actuels,  permanents,  publics , in- 
contestés, qui  sont  en  opposition  arec  les  principes 
d’une  liberté  entière.  Celte  masse  de  laits  sont  les 
résultats  de  la  législation  exceptionnelle  que  le  gou- 
vernement applique  journellement  dans  son  ordre 
administratif  et  qu’il  fait  appliquer  par  les  tribu- 
naux. Il  est  de  fait  que  le  concordat  j les  articles 
organiques,  les  ordonnances  diverses  relatives  au 
culte  catholique  sont  en  vigueur,  que  l’État  ne  veut 
pas  se  dessaisir  de  son  intervention  politique  ni  re- 
connaître la  liberté  de  l’Église  catholique,  suivant 
les  principes  de  la  charte.  En  conséquence,  les  Évê- 
ques fontentendre,  qu’ils  doivent,  dans  la  pratique, 
tenir  compte  de  ces  faits  existants  et  réels,  qui  éta- 
blissent comme  une  jurisprudence  et  une  coutume 
qui  ont  force  de  loi  supérieure  à des  principes  de 
la  charte  non  appliqués,  et  jiar  conséquent  non  re- 
connus |>ar  l’État.  Ils  disent  qu’ils  doivent  prendre 
ce  qui  est,  plutôt  que  de  s’attacher  à ce  qui  ilet'niû 
être)  que  les  choses  réelles  doivent  être  préférées 
aux  princi{)es  d’un  ordre  spéculatif  qui  n’est  pas 
appliqué  ; et  ils  se  justifient  ainsi  de  marcher  unis 
;«i  gouvernement  cpii  les  lient  obligés  à suivre  la 
voie  qu  il  s’est  laite,  et  dont  ils  ue  j>euvent  d’eiix- 
niémes  s’écarter  ; mais  iis  déclarent  qu’ils  ne  sont 
point  o]>posés  li  la  charte,  qu’ils  attendent  que  le 
travail  du  temps  ait  fait'sortir  du  chaos  actuel  le 
nouvel  ordre  qui  doit  en  éclore,  et  qu’ils  s’y  ratta- 
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cheront  quand  les  peuples  l’auront  reconnu  et  ac- 
cepté. Us  ajoutent  que  sans  doute  la  position  at>* 
tuelle  de  l'Église  n’est  pas  bonne , niais  qu'elle 
pourrait  être  plus  mauvaise  encore,  qu’il  faut  faire 
la  part  du  temps  et  des  circonstances , épier  le  mo- 
ment favorable  où  les  esprits  seront  mieux  disposés 
en  faveur  de  la  religion,  et  enfin  éviter  d’irriter  le 
gouvernement,  l’université,  les  ennemis  de  l’Église, 
en  tenant  le  clergé  constamment  en  dehors  de  tous 
les  débats  de  ce  genre , et  de  toutes  discussions  au 
sujet  de  ses  droits  politiques. 

C’est  bien  là  le  thème  que  l’Épiscopat  s’est  fait 
pour  avoir  au  moins  une  justification  de  ses  actes  : 
car  tout  corps  public , comme  toute  personne  mo- 
rale , a besoin  d’indiquer  la  raison  de  sa  conduite. 
Ici  , l’Épiscopat  ne  se  justifie  que  par  des  raisonne- 
ments spécieux,  peu  dignes  de  la  haute  mission 
apostolique  dont  il  est  chargé.  Il  y a à la  base  d’une 
telle  justification  une  double  erreur  : un  sophisuM 
d’abord,  et  ensuite  un  sentiment  de  pusillanimité. 

Le  sophisme  est  évident  pour  tout  publiciste  qui 
a réfléchi  sur  les  principes  de  l’ordre  social  et  poli- 
tique ; car,  de  deux  choses  l’une  : ou  vous  acceptez 
franchement  la  charte , comme  vous  le  déclarez  ici, 
pour  être  la  base,  le  principe,  la  loi  du  pouvoir  créé 
en  i8'3o , ou  vous  niez  que  la  charte  soit  la  source 
et  la  condition  du  pouvoir  actuel.  Dans  le  premier 
cas , si  le  pouvoir  politique  s’tqipuie  sur  charte , 
s’il  ne  peut  trouver  sa  raison  que  dans  œ pacte  fon- 
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damental , surtout  fr’il  a juré  de  le  maintenir,  s’il  le 
fait  jurer  à tous  ses  fonctionnaires  et  même  aux 
Ëvêques,  tout  ce  qui  se  fait  et  se  fera  en  dehors 
contre  ce  pacte  solennellement  juré,  est  nul  de  soi. 
Toutes  les  négations,  que  le  pouvoir  égaré  dans  ses 
voies  voudra  formuler  par  des  actes  administratits, 
contre  les  conditions  qui  lui  ont  été  faites  par  ce 
pacte,  n’établiront  jamais  un  droit  positif  à son 
profit.  IjC  cercle  dans  lequel  il  doit  se  développer 
a été  décrit  par  ce  pacte;  et  ici,  disons-nous,  dans 
ce  cercle,  il  ne  lui  a pas  été  donné  d’intervenir  dans 
les  matières  religieuses.  Si  donc,  il  agit  en  dehors 
de  la  constitution , s’il  intervient  par  exemple  dans 
l’Église  catholique,  tout  ce  qu’il  fait  alors  sont  des 
actes  de  forfaiture,  sont  des  violations  du  pacte 
juré,  des  négations  de  son  principe  essentiel  con- 
tre lesquelles  rien  ne  prescrit.  Prétendez-vous  réu- 
nir ces  faits  de  forfaiture,  ces  actes  de  parjure,  ces 
abus  de  mots , ces  faux  syllogismes  et  ces  illégalités 
patentes,  pour  en  constituer  une  jurisprudence,  une 
coiUume  que  vous  puissiez  rétorquer  contre  le 
principe  lui-ménie , tout  en  déclarant  que  vous  ne 
le  niez  pas?  Mais  c’est  là  ce  qui  ne  peut  s’énoncer, 
parce  que  vous  niez  et  affirriïe^ lout  à la  fois  la 
même  question.  Vous  êtes  eu  dehors  de  toute  logi- 
que, eu  disant  que  les  fausses  conséquences  que  les 
hommes  tirent  d’un  principe  vrai,  ne  sont  pas  con- 
traires au  principe.  Peut-on  concevoir  qu’en  adop- 
tant de  (tareilles  idées  contradictoires,  on  ne  soit  pas 
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sous  le  prestige  du  sophiraie?  Ainsi,  l’on  fait,  quand 
on  vient  ramasser  les  faits  tl’uti  pouvoir  qui  est  sorti 
du  cercle  constitutionnel , et  qu’on  les  tiansforme 
en  faits  principes  qui  puissent  être  opposés  taux 
principes  fondamentaux  et  constitiitionnels^qui  les 
condamnent.  Si  donc,  l'on  admet  la  charte  comme 
base  du  pouvoir  actuel,  comme  condition  d’un 
ordre  régulier,  on  ne  peut,  sans  absurdité,  approu- 
ver, accepter,  confirmer  tout  ce  qui  se  fait  contre 
elle.  C’est  bien  le  cas  de  dire  comme  Bossuet  : « Tout 
ce  qui  se  fait  contre  le  droit  est  nul  en  soi , et  ne  peut 
obliger,  b 

Dans  le  cas  où  vons  niez  l’autorité  de  la  charte, 
pour  pouvoir,  sans  être  condamné  par  la  logique  ^ 
vous  attacher  à la  jurisprudence  que  le  pouvoir 
cherche  à établir  par  un  ensemble  de  feits  évidem- 
ment inconstitutionnels,  vous  n’êtes  pas  plosavan* 
cés  dans  la  question  des  principes  actuels  de  la 
société  politique.  Tout  devient  insoluble,  car  le 
pouvoir  n’a  plus  d’autre  raison  d’exister  qu’en  lui- 
même  ; H est,  parce  qu’il  est  : il  se  fait  Ini-méme  ses 
conditions  d’être;  il  intervient,  comme  il  le  veut, 
dam  la  religion,  dans  l’éducation.  Il  rte  connaît  au- 
cunes limites.  La  philosophie  est  son  culte;  la  cor-* 
poration  universitaire , son  clergé  ; l’Église  catholi- 
que, une  branche  d’administration.  En  d’autres 
termes , il  n’y  a hors  de  la  charte  que  le  despotisme  ; 
et  si  l’Épiscopat,  reniant  la  charte,  s’unit  à un  tel 
pouvoir,  il  partagera  aussi  cette  réprobatiou  gêné*- 
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raie  qiii  se  dresse  contre  le  despotisme  et  toutes  ses 
odieuses  institutions. 

On  voit  par  là  que  l’Épiscopat  qui  prétendrait 
louvoyer  entre  deux  eaux,  entre  la  charte  et  le  pou- 
voir politique,  en  s’attachant  uniquement  à la  juris- 
prudêiice  que  celui-ci  cherche  à faire  prévaloir  par 
un  ensemble  de  faits  contraires  à la  charte,  se  fonde 
sur  des  sophismes  d’autant  plus  dangereux,  qu’ils 
ébranlent  l’ordre  social  dans  ses  institutions  fonda- 
mentales , et  qu’il  est  amené  à combattre  la  charte 
des  droits  nationaux  ; ce  qui  est  la  nier  formellement. 
Ainsi,  il  ne  peut  échapper  au  reproche  que  tous  les 
hommes  éclairés  ,.,tous  les  partis  différents  peuvent 
lui  adresser,  de  se  poser  depuis  treize  ans  comme 
l’ennemi  de  nos  institutions  de  liberté,  et  comme 
les  soutiens  d’un  odieux  despotisme. 

Dire  qu’il  faut,  dans  une  question  de  droit  fon- 
damental, tenir  compte  de  ce  qui  est,  et  non  pas  de 
ce  qui  devrait  être,  c’est  reconnaître  que  les  faits, 
quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent  être  combattus  par 
les  droits;  c’est  fonder  la  logique  sur  des  faits, 
quand  elle  doit  l’être  sur  des  principes  ; c’est  ren- 
verser le  trône  de  la  justice  dans  la  sot^lJté  ; c’est 
consacrer  cette  ignoble  théorie,  que  les  feits  accom- 
plis sont  la  source  de  toute  morale. 

Mais  il  y a aussi  un  sentiment  de  faiblesse  dans  le 
système  que  l’Épiscopat  semble  avoir  adopté  pour 
justifler  sa  conduite  depuis  i83o  ! cela  doit  être, 
quand  on  n’a  pas  de  principes  arrêtés  en  politique, 


( 204  ) 

et  qu’on  ne  sait  pas  si  l'on  doit  admettre  la  charte 
qii’on  a jurée,  ou  bien  la  renier  absolument,  s’il 
faut  défendre  ou  combattre  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes,  s’il  faut  accepter  ou  repousser  les  offres 
du  pouvoir,  s’il  faut  appuyer  les  tentatives  de  ce 
pouvoir  pour  étendre  sa  puissance,  ou  s’il  faut  le 
resserrer  dans  les  limites  du  pacte  fondamental. 
Oui,  quand  tout  est  incertain,  qu’on  marche  au  ha- 
sard, au  jour  le  jour,  et,  suivant  le  cours  des 
événements,  quand  on  veut  concilier  des  choses 
inconciliables,  leconconlat  avec  la  charte,  le  des- 
potisme avec  la  liberté,  les  droits  imprescriptibles 
d’une  nation  avec  un  pouvoir  qui  veut  détruire  ces 
droits,  on  est  jeté  dans  une  confusion  inextricable, 
parce  qu’on  est  en  dehors  de  tout  sens  commun  ; il 
n’y  a plus  ni  logique  ni  boussole.  On  ne  sait  où  l’on 
va , ni  où  l’on  est  conduit  par  les  autres.  On  ne  s’ap- 
partient plus,  et  la  vue  se  troublant  de  plus  en 
plus,  on  retombe  sur  soi-même  dans  un  état  d’ato- 
nie, d’impuissance  et  d’immobilité.  On  se  laisse  faire 
ce  que  le  pouvoir  veut  qu’on  soit;  et  on  devient  par 
conséquent  l’instrument  tout  passif  d’une  puissance 
politique'tout  active.  Quoi  qu’on  veuille,  on  est 
tourné  forcément  contre  la  charte,  contre  la  nation, 
contre  les  libertés  mêmes  de  l'Rglise  et  de  l’ensei- 
gnement. Ainsi  arrive-t-il  à notre  Épiscopat  subju- 
gué, dirigé  par  le  pouvoir  qui  l’a  nommé;  il  n’a 
plus  aucun  sentiment  d’énergie , ni  de  volonté  pro- 
pre ; il  se  berce  de  folles  espérances  d’un  meilleur 
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avenir;  il  attend  patiemment  que  le  travail  du  temps 
ait  fait  sortir  du  chaos  actuel  un  nouvel  ordre  de 
choses , dont  il  s’étonnera  pins  tard  de  se  trouver 
exclu  ; il  trouve  que  sa  position  n’est  pas  bonne , 
mais  il  pressent,  avec  de  trop  justes  craintes,  qu’elle 
peut  s’empirer  davantage , car  il  sent  le  terrain  glis- 
ser sous  ses  pas  : il  redoute  toutes  les  luttes  de  la 
presse  périodique  ; il  se  fait  bien  petit  pour  se  faire 
oublier,  et  il  se  garde  de  se  mêler  aux  débats  poli- 
tiques, où  il  témoignerait  de  sa  faiblesse  et  de  son 
ignorance  dans  la  discussion  des  droits  de  la  société 
nouvelle.  •’  -r 

Ainsi,  il  n’y  a en  France  d’autre  voie  de  salut  pour 
l’Église  catholique  et  les  pères  de  famille,  que  par 
la  charte  que  nos  Évêques  nouveaux  ont  juré  de 
maintenir.  La  charte  est  le  code  de  tous  les  droits, 
de  toutes  les  libertés  civiles;  et  c’est  par  son  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes  qu’on  doit  arriver  à la 
liberté  de  l’Église  et  de  l’enseignement  chrétien. 
Hors  de  la  charte,  l’Éiglise  et  la  société  sont  sous  un 
régime  d’oppression , de  domination,  de  servitude, 
de  monopole  et  de  scission , ou  de  déchirements 
intérieurs;  et  elles  trouvent  toutes  deuiP  dans  la 
charte  appliquée,  l’émancipation,  la  liberté,  la  force, 
l’union,  l’honneur,  et  la  paix;  biens  précieux,  dont 
toute  société  religieuse  et  politique,  a toujours  be- 
soin pour  son  parfait  développement. 
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CHAPITRE  YII. 


DE  l’affaiblissement  DD  CABACTÈAE  ÉPISCOPAL 
EN  FRANCE. 

Nous  venons  défaire  voir  par  ce  qui  précède,  que 
le  principe  de  laséparation  delà  religion  catholique 
d’avec  l’État,  et  le  principe  de  la  liberté  absolue 
des  cultes,  ont  modifié  profondément  le  pouvoir 
politique,  établi  en  i83o,  qui  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  étant  la  coutinuation  du  pouvoir 
précédent.  Dès  lors , tous  les  rapports  qui  avaient 
existéentre  l’Église  etl’ancien  gouvernement,  ne  peu- 
vent plus  être  ceux  de  cette  même  Église  avec  le  nou- 
veau pouvoir.  La  place  que  la  religion  catholique 
occupait  de  droit  dans  l’État  est  perdue  : et  cette 
religion  n’en  peut  trouver  aujourd’hui  une  réelle 
et  incontestée  que  dans  la  charte,  en  vertu  du 
principe  de  la  liberté  de  tous  les  cultes,  c’est-à-dire 
dans  cette  partie  immense  de  la  nation  qui  reste 
véritablement  catholique.  Cette  position  de  la 
vieille  religion  du  royaume  de  France,  qui  se  trouve 
privée  de  tousses  honneurs  et  de  ses  anciens  droits 
de  suprématie  politique,  change  donc  les  rap|>orts 
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de  ses  Pontifes,  qui  ne  peuvent  plus  être,  comme 
autrefois,  fonctionnaires  de  l’État,  dépendants  de 
l’État,  et  partie  intégrante  de  l’État.  Cette  situation 
de  l’Église  et  de  l’Épiscopat  est  nouvelle  en  France. 
Est-elle  fâcheuse  ou  non,  funeste  ou  favorable  À la 
propagation  de  la  religion  ? Question  inutfle  à ré- 
soudre, parce  que  c’est  un  foit  accompli,  dont  il 
faut  tirer  pour  le  moment  le  meilleur  parti  possible 
pour  la  religion  et  la  société.  La  paix  publique , la 
paix  religieuse  serait  évidemment  compromise  au- 
jourd’hui, si  l’on  voulait  essayer,- par  des  moyens 
violents  et  contraires  k la  charte,  de  rendre  à la 
religion  une  suprématie  politique  que  lui  contes- 
teront toujours  l’université  fondée  telle  qu’elle  est, 
et  l’opinion  irréligieuse  qui  domine  le  pouvoir.  Les 
chefs  de  l’Église  de  France  doivent  donc  se  désiÿr 
buser  sur  ce  point  ; c’est  là  l’illusion  dont  le  gou- 
vernement les  flatte,  et  dont  il  tire  lui-mèiiie  parti 
pour  les  compromettre  dans  l’esprit  de  la  nation 
qui  veut  sincèrement  les  institutious  de  la  charte. 
Au  lieu  d’écouter  les^ vaines  promesses  du  pouvoir, 
il  leur  serait  plus  avautageux  d’étudier  U nouvelle 
situation  de  l’Église  dans  ses  rapports  aécessaires 
avec  l’État  actuel,  pour  apprécier  les  avantages 
qu’ils  doivent  en  retirer,  et  corriger  les  inconvé- 
nients qui  peuvent  eu  ixisulteF. 

Il  est  bien  évident  pour  tous,  que  cette  nouvelle 
situation  fait  cesser  en  droit  l’envahisaeiuent,  l’as- 
servissement du  pouvoir  spirituel  par  le  pouvoir 
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politique,  et  toutes  les  luttes  entre  l’empire  et  le 
sacerdoce  : car  l’Église  u’a  plus  aucun  point  de 
contact  avec  l’État,  si  ce  n’est  que  celui-ci  est  tenu 
|>ar  l’article  6 de  la  constitution,  de  payer  les  minis- 
tres de  son  culte.  Cette  liberté  absolue  du  culte 
catholique,  n’est-elle  pas  pour  le  moment  un  im- 
mense avantage,  dont  nos  Évêques  n’ont  pas  com- 
pris toute  la  portée,  puisqu’ils  n’en  ont  pas  encore 
fait  jouir  la  nation  catholique.  Si  l’Église  est  comme 
chassée  de  l'État  |>ar  le  principe  de  ia  séparation 
de  l’Eglise  d’avec  l’État , celui-ci  se  trouvé  aussi 
chassé  de  l’Église,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté 
de  chaque  culte.  Ce  sont  deux  puissances  qui , au- 
trefois liées  intinieinent,  ont  pu  taire  ensemble  des 
traités,  des  conditions  particulières,  chacune  ga- 
gnant le  droit  d’intervenir  chez  l’autre,  et  d’y  être 
reconnue  en  droit  et  en  fait.  La  religion  obtenait 
de  faire  concourir  le  droit  de  la  force  au  secours  de 
la  justice,  et  de  subordonner,  dans  les  conditions 
de  la  plus  saine  logique , l’action  inférieure  du 
|K>uvoir  temporel  qui  manque  de  but  moral  , à 
l’action  plus  élevée  du  pouvoir  spirituel  qui  spé- 
cifie le  bfht  véritable  où  doivent  tendre  tous  les 
eiforts  humains.  L’État  y gagnait  un  développement 
de  puissance  qui  légitimait  son  action'  devant  la 
raison  humaine , et  pénétrait  jusque  dans  le  fond 
de  la  conscience  des  j>euples.  11  recevait  plus 
qu’il  ne  donnait  lui-même.  Ici  s’explique  cette  con- 
cession d’intervention  que  l’flglise  lui  reconnai.ssait 
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clans  la  nomination  des  Évêques,  des  dignitaires  , 
dans  le  partage  d’autres  faveurs,  quand  de  son  côté 
il  soutenait  les  chefs  de  l’élise,  comme  de  hauts 
fonctionnaires  de  l’État  jouissant  de  droits  et  de 
privilèges  particuliers.  L’État  et  la  religion  s’hono- 
raient ainsi  réciproquement  : et  les  peuples  compre- 
naient mieux  leur  obéisssance,  puisque  Dieu  seul 
était  le  but  de  toutes  choses  dans  l’ordre  social. 

Cette  ancienne  alliance  de  l'Egli.se  catholique 
avec  l’Etat  rompue  en  i83o,  ne  peut  passe  renouer 
pour  le  moment.  C’est  une  chimère  dont  aucun  es- 
prit sérieux  ne  peut  se  laisser  bercer.  Il  y a rupture 
ouverte  entre  les  deux  puissances  ; chacune  tend  à 
vivre  séparée  de  l’autre.  Ce  qu’il  y a de  siir , c’est 
que  r Eglise  ne  doit  pas  en  être  atteinte  dans  sa  consti- 
tution. Elle  est  libre  en  vertu  de  la  charte,  parfaite- 
ment libre,  absolument  libre:  elle  n’a  qu’à  pourvoir 
seule  à toute  son  organisation.  N’a-t-elle  pas  dans 
sa  constitution  intérieure,  telle  qu’elle  existe,  les 
moyens  de  se  diriger,  de  se  recruter  elle-même, 
de  pourvoir  seule  à ses  besoins  ? Le  droit  constitu- 
tionnel c»t  favorable  à l’Eglise  ; le  principe  de  la  li- 
berté des  cultes  lui  garantit  sa  liberté  et  son  indépen- 
dance du  pouvoir  politique.  Le  droit  qu’elle  a de  se 
gouverner  elle-même,  de  se  choisir  ses  Evêques,  est 
incontestable.  Le  concordat  et  toutes  les  servitudes 
tombent  devant  la  charte.  La  liberté,  l’entière  li- 
berté est  son  droit:  et  en  principe,  nul  n’a  droit  de 
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la  loucher,  île  la  violenter,  nul  ne  peut  se  mêler  île 
ses  afTaFres  sans  son  consentement. 

Mais  comment  se  fait-il,  que  cè  droit  incontesta- 
ble, ne  se  soit  pas,  depuis  treize  ans,  réalisé  en  un 
fait  social  comme  en  Belgique  ? C’est  que  voicî  l’his- 
toire de  l’Épiscopat  français  depuis  treize  ans.  Nous 
la  dirons,  en  tenant  compte  des  circonstances  qui 
servent  d’excuses  aux  personnes. 

L’Épiscopat  s’est  trouvé  en  i83o,  comme  tous  les 
catholiques,  étonné,  stupéfait  de  cette  subite  révo- 
lution qui  détruisait  un  trône  et  frappait  en  même 
terni»  religion  de  rinterdiction  dans  toute  parti*- 
cipation  directe  au  gouvernement.  haine  contre 
Dien  était  évidemment  le  principal  mobile  qui  avait 
dicté  cette  .séparation  de  l’Église  de  l’État.  Le  digne 
et  vénérable  Archevêque  de  Paris  était  alors  pour- 
suivi, traqué  et  obligé  de  se  cacher  : et  contre  lui 
seid,  s’amoncelait  et  se  concentrait  cette  rage  des 
anarchistes  irréligieux.  On  conçoit  que,  voyant  coil- 
tr’eux  des  hommes  furieux  qui  voulaient  tout  dé- 
truire par  une  haine  satanique,  la  première  pensée 
des  Évêques  dut  être  d’inCliiter  du  côté  du  pouvoir 
qui  surgissait  et  voulait  l’ordre,  comme  leur  présen- 
tant moins  de  réptdsion  et  moins  dé  préjugés  hos- 
tiles ; et  tant  qne  ce  pouvoir  nouveau  qui , dans  un 
but  lie  conserralion  pei-sonnelle,  cotnbattaif  l’anar- 
chie et  clierchait  à faire  respecter  les  droits  de  lou.s, 
put  offrir  un  refuge  au  clergé,  nos  Évêques  durent 
sympathiser  plus  ou  moins  avec  lui  et  ne  le  heurter 
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t'n  aucune  façon,  le  consifk^rant  coinino  leur  seule 
ancre  de  salut  pour  l’Église,  dans  les  conjonfclurcs 
présentes.  Le  clergé  se  serrait  donc  naturellement 
Contre  ce  pouvoir,  pour  échapper  aux  couj>s  que 
l’irréligion  et  l’anarchie  cherchaient  à lui  porter. 
Celle  situation  a pu  durer  deux  ans,  jusqu’à  ce  qu’oit 
se  fût  rendu  maître  des  positions  diverses  du  parti 
anarchiste  et  républicain.  Mais,  pendant  ce  temps, 
ce  même  pouvoir  mûrissait  aussi  d’autres  idées  ; il 
méditait  d’élever  sa  puissance  au  plus  haut  degré  èt 
jusqu’au  despotisme.  Maîtrisé  par  la  philosophie  ou 
l’université,  il  avait  besoin  de  cet  excès  de  domina- 
tion , pour  réaliser  la  pensée  véritable  et  connue  de 
nos  philosophes  de  ce  siècle;  il  voulait,  en  pros- 
crivant la  religion,  y suljstiluer  la  philosophie,  et 
faire  avec  celle-ci  une  alliance  pareille  à celle  qui 
avait  existé  jusqu’alors  entre  l’État  et  le  catholicisme. 
Le  despotisme  est  la  condition  de  toute  société  où 
l’Église  n’est  pas  libre,  et  où  la  vérité  qui  réclame 
contre  l’abus  de  la  force  est  captive.  Le  pouvoir 
nouveau,  entraîné  par  son  université,  comprit 
promptement  que  la  charte  était  contraire  à ses  vues, 
puisqu’elle  proclamait  aussi  bien  la  liberté  de  la  re- 
ligion que  celle  de  la  philosophie.  Uès  lors  il  dut 
chercher  à la  détruire,  pour  ne  faire  prédominer 
que  le  droit  de  la  philosophie.  Il  sentit  bien  en 
même  temps,  que  le  clergé  catholique  était  pour  lui 
le  plus  grand  obstacle  à la  réalisation  de  ses  plans , 
et  qu’il  fallait  le  subjuguer,  le  dompter  avant  lotit, 
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car  il  y avait  lieu  tle  craindre  que  ce  corps  puissant 
dans  l’opinion  n’allàt  se  placer  au  milieu  des  inté- 
rêts d’une  nation  presque  toute  catholique,  et  n’y 
favorisât  le  développement  de  toutes  les  libertés, 
comme  le  clergé  de  Belgique  venait  de  le  faire  dans 
des  circonstances  parfaitement  semblables,  en  échap- 
pant aux  plans  des  philosophes  belges.  Depuis  lors, 
il  a tout  tenté,  pour  détourner  le  clergé  français  de 
la  seule  voie  où  l’appelaient  ses  intérêts , ses  devoirs 
et  les  exemples  de  la  Belgique  ; il  a habilement  ex- 
ploité sur  lui  la  crainte  de  l’anarchie  ; il  a excité  sa 
inéflance  des  institutions  nouvelles  qu’il  a présen- 
tées comme  destructives  de  la  religion  ; il  s’est  servi 
des  émeutes,  pour  l’effrayer,  des  chambres,  pour 
l’intimider,  de  la  liberté,  pour  la  lui  montrer  comme 
hostile  à la  religion.  En  même  temps,  il  a cherché 
à le  capter,  en  se  présentant  comme  son  protecteur 
naturel , comme  désirant  reconstituer  l’ancienne 
union  de  l’Église  avec  l’État.  Il  l’a  flatté  de  mille 
promesses  trompeuses , s’il  voulait  se  livrer  à lui 
et  consentir  à reconstruire  son  nouveau  pouvoir 
sur  d’anciennes  bases  détruites , attendu  que  In 
charte  proclamait  des  libertés  impo.ssihiesà  réaliser, 
sans  produire  l’anarchie.  Il  a donc  cherche  a le  sé- 
duire de  toutes  manières,  en  même  temps  que,  par 
des  moyens  habiles  mais  odieux,  il  le  maîtrisait,  il 
le  contenait , il  le  dominait , il  l’asservissait  sous  un 
ensemble  de  mesures  oppressives  que  nous  avons 
déjà  tristement  énumérées.  Or  les  Évêques,  car  je 
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ne  dis  pas  tout  le  clergé , se  sont  laissés  circonvenir, 
éblouir,  fasciner,  et  en  (rainer  dans  les  voies  de  ce 
pouvoir  despotique,  sans  se  douter  des  pièges  qui 
leur  étaient  tendus,  sans  comprendre  lesi  résultats 
épouvantables  de  leur  funeste  condescendance.  Ils 
n’ont  pas  vu , qu’ils  étaient  joués  par  le  pouvoir  et 
l’université  réunis,  de  plus  que  c’était  compro- 
mettre la  religion  elle-même,  que  de  la  placer  dans 
une  position  fausse,  illégale,  inconstitutionnelle; 
que  c’étaient  les  droits  mêmes  de  l’Eglise  qu’ils  li- 
vraient au  pouvoir;  que  l’Église,  de  libre  quelle 
avait  droit  d’être,  en  vertu  de  la  constitution  nou- 
velle, allait  devenir  esciave  d’un  pouvoir  despoti- 
que , esclave  au  nom  des  concordats,  des  servitudes 
anciennes  et  nouvelles,  esclave  d’une  université  qui 
lui  déniait  les  droits  de  son  libre  enseignement.  Ils 
n’ont  pas  aperçu  rimpojudarité  qui  allait  s’attacher 
à l’Église  catholique,  si  elle  servait  de  moyen  de 
succès,  pour  .asseoir  un  despotisme  de  plus  en  plus 
écrasant.  Ils  ont  cru  à toutes  les  vaines  promesses 
de  ce  pouvoir.  Ils  ont  accepté  sa  protection , parce 
qu’ils  ne  comprenaient  pas  le  jeu  des  nouvelles  ins- 
titutions, et  qu’ils  voulaient  à tort  maintenir  le  prin- 
cipe de  l’union  de  l’Eglise  avec  l’État.  Cherchant 
donc  leurs  traditions  dans  le  passé,  au  lieu  d’étudier 
les  conditions  du  présent , ils  ont  reconnu  au  nou- 
veau gouvernement  les  mêmes  droits  qu’à  celui  qui 
venait  d’être  renversé , sans  tenir  compte  des  chan- 
gements opérés  par  la  nouvelle  charte  qui  isolait 
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l'Cglise  de  l’État  ^ ils  ont  donné  au  chef  du  nouvel 
État  les  droits  en  religion  qu’avaient  Napoléon, 
Louis  XVllI  et  Charles  X.  En  conséquence,  ce  pou- 
voir s’est  armé  du  concordat  que  l’article  5 de  la  ' 
charte  a cependant  brisé  dans  ses  mains , et  il  a 
pourvu  aux  sièges  vacants.  Les  Évêques  l’ont  laissé 
faire  : ou  plutôt  ils  ont  plaidé  en  faveur  des  choix  nou- 
veaux. Voici  donc  un  Épiscopat  presque  tout  renou- 
velé depuis  treize  ans,  qui , nommé  sous  l’empire  de 
la  charte  en  est  le  démenti  le  plus  formel,  qui  invo- 
que les  traditions  des  anciens  rapports  politiques  de 
l’Église  de  France  avec  l’ancien  état  catholique,  et 
qui  prétend  les  suivre  avec  un  État  qui  se  dit  athée; 
le  voilà  nécessairement  entraîné  avec  le  gouverne- 
ment actuel  à conspirer  ouvertement  le  renverse- 
ment de  la  cliarte,  et  des  institutions  chères  à la  na- 
tion; et  par  conséquent  le  voilà  obligé  de  nier  à son 
propre  détriment  les  principes  de  la  liberté  des 
eultes  et  de  la  liberté  d’enseignement. 

Plus  de  soixante  Évêques  nouveaux  ont  été 
nommés  sous  le  régime  de  la  charte  : et  le  fait  de 
leur  nomination  .qui  est  une  violation  de  la  foi 
jurée , semble  les  mettre  dans  l’impossibilité  de  se 
prévaloir  des  conditions  du  pacte  social.  Ils  sont 
renvoyés  à la  disposition  du  pouvoir  qui  a commis, 
à leur  profit,  l’infraction  au  pacte.  Examinons 
cette  Élusse  position  des  nouveaux  Évêques  : et 
nous  comprendrons  combien  le  caractère  Épiscopal 
se  trouve  profondément  atteint  {Mir  toutes  les  me- 
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sures  du  pouvoir  auquel  il  s’est  couAé,  combien  il 
est  aujourd’hui  affaibli  et  comme  dénaturé.  C’est 
une  question  délicate  et  difficile  à traiter.  Nous  de- 
vons craindi  e de  choquer  des  personnes,  dont  la  re- 
ligion, la  société  et  les  familles  ont  le  plus  grand 
besoin , et  que  nous  ne  cesserons  d’estimer,  d’ho- 
norer  même,  lorsque  nous  les  voyons  s’égarer  dans 
leurs  voies  politiques;  l’amour  que  nous  leur  por- 
tons égale  notre  respect  pour  eux.  Mais  c’est  parce 
que  nous  voudrions  ramener  l’Épiscopat  à défendre 
avec  nous  les  libertés  de  l’Église,  des  familles  et  des 
citoyens,  que  nous  ne  devons  nous  taire  sur  aucune 
des  fatales  conséquences  de  la  ligne  fgnestc  qu’ils 
ont  suivie  depuis  treize  ans.  S’ils  ne  sont  pas  suffi- 
samment avertis  dans  le  moment  actuel,  et  s’ils 
continuent,  faute  d’éclaircissement,  à marcher  dans 
les  mêmes  voies  pendant  quelques  années  encore, 
c’en  est  fait  de  la  religion  et  de  la  liberté  enFrance. 
C'en  est  fait  de  nos  plus  belles  destinées  sociales  et 
religieuses.  C’en  est  fait  de  notre  belle  patrie.  Ainsi 
parlons  hardiment  avec  pleine  indépendance  de 
langage,  pour  que  Dieu  pe  nous  impute  pas  à nous- 
mêmes  la  mollesse  d’un  caractère  trop  timidp  ; mais 
attachons-noMS  à considérer  une  nomination  qui 
serait  faite  à l’avenir,  avec  l’entière  connaissance 
des  irrégularités  que  nous  signalons. 

Je  supjmse  donc  ici  un  membre  respectable  du 
clergé  qui  serait  aujourd’hui  choisi  par  le  pouvoir 
actuel  pour  un  évêché  vacapt.  Ç’est  donc  le  }K>uvoir 
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qui  l’aurait  nommé  au  uxqu'is  de  l'article  5 de 
la  charte,  qui  ne  lui  permet  pas  d’intervenir  dans 
les  cultes  qui  doivent  être  libres  de  tout  action 
étrangère.  C’est  une  atteinte  à la  constitution  qui 
prescrit,  aux  pouvoirs  qu’elle  a créés,  le  respect 
des  droits  de  la  nation  dans  ses  croyances  reli- 
gieuses, et  qui  leur  défend  d’accroître  leur  action 
sagement  limitée,  par  une  force  nouvelle  qu’ils  pui- 
seraient dans  leur  union  avec  un  culte  quelconque. 
C’est  un  dérangement  d’équilibre  entre  tous  les 
pouvoirs  établis  par  la  charte.  C’est  donc  une  vio- 
lation évidente  du  pacte  fondamental.  Or,  ce  digne 
prêtre  quj  accepte  l’évêché  des  mains  de  ce  pou- 
voir, participe-t-il  réellement  à cette  violation  de  la 
charte  ? encourt-il  le  blâme  d’avoir  profité  d’une 
faveur  ministérielle,  car  c’est  une  faveur,  d’un 
honneur  politique,  car  c’est  un  honneur,  que  le 
pouvoir  n’a  pu  lui  accorder,  qu’un  violant  son 
propre  serment  du  maintien  de  la  charte.  Il  se  re- 
tranchera peut-être,  pour  justifier  son  acceptation, 
sur  ce  qu’il  n’a  jaas  lui-même  feit  encore  de  serment 
à la  charte;  mais  outre  qu’il  se  trouve  indirecte- 
ment engagé  dans  la  complicité  d’une  violation 
de  serinent,  n’est-il  pas  obligé,  comme  citoyen 
français,  de  défendre  la  constitution  actuelle  de 
son  pays  et  de  ne  pas  sacrifier  les  droits  généraux 
de  la  nation  à des  intérêts  qui  ne  lui  sont  que  per- 
sonnels ? Dira-t-il  que  le  Pape,  juge  suprême  et  in- 
faillible en  toutes  les  questions  moi'ales,  ne  le  con- 
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(lainiu!  jKis,  juiisciu’il  lui  promet  sa  confirtiiation 
de  cette  nomination.  Ici  nous  devons  faire  une  dis^ 
tinction  importante  ? Nous  considérons  le  fait  en 
liii-mème,  mais  non  pas  dans  son  excuse  admis- 
sible. Il  y a telles  circonstances  qui  justifient  com- 
plètement les  |)ersonnes  de  toute  participation  à un 
acte  reconnu  irrégulier;  et  nous  admettons  toutes 
les  circonstances  atténuantes  quant  aux  personnes 
vénérables  qui  ont  été  nommées  ainsi  jusqu’à  pré- 
sent. Nous  savons  que  la  conscience  n’est  touchée 
que  par  un  acte  d’une  volonté  éclairée.  Ce  que 
nous  disons  ne  s’applique  donc  pas  aux  membres 
de  l’Épiscopat  actuel  qui  sont  couverts  de  l’appro- 
bation de  Rome.  11  y a aujourd’hui , comme  il  y a 
eu  dans  tous  les  temps,  des  questions  louches, 
obscures  qui  ont  été  résolues,  tranchées  par  la 
plus  haute  autorité  dans  l’intérêt  du  moment  et 
des  circonstances  : et  certainement  la  continuation 
du  concordat  dans  les  premières  années  qui  ont 
suivi  i83o,  était  de  ce  nombre.  Rome  ne  pouvait 
pas  savoir  ce  que  deviendrait  le  pouvoir  en  France. 
Se  reformerait-il , par  le  foit  de  circonstances  par- 
ticulières , à l’état  où  il  était  avant  la  révolution  de 
Juillet?  Se  ferait-il  catholique  en  se  tenant  en  de- 
hors de  la  charte , et  en  s’inclinant  sincèrement  de- 
vant la  Religion  de  Jésus-Christ?  Se  ferait-il  légiti- 
mer devant  Dieu  et  les  peuples,  car  c’est  la  religion 
et  l’opinion  des  catholiques  qui  peuvent  seules  ren- 
dre le  pouvoir  légitime , en  le  reconnaissant  comme 
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la  véritable  expression  de  la  loi  divine  et  des  droits 
luunains?  £dAu,  constituerait-il  une  monarchie 
çhrélienne  qui  autorisât  les  concordats  ? Ces  ques- 
tions pouvaient  paraître  douteuses,  surtout  hors  do 
France.  Le  Pape  et  les  Évêques  ont  donc  pu  accep- 
ter d’abord  la  continuation  du  concordat.  Mais  au- 
jourd’hui, ces  mêmes  questions  ne  sont  plus  obs- 
cures, Les  tendances  et  la  ligne  du  pouvoir  sont 
déhnitivement  jugées.  11  marche  ouvertement  vers 
le  despotisme,  protège  clairement  l’irréligion  de 
l’université,  s’entoure  des  sophistes  et  d’une  presse 
anti-catholique,  accapare  tous  les  droits  des  familles, 
opprime  la  religion,  et  s’isole  des  catholiques, 
Ainsi  en  face  de  ces  faits,  jugeons  froidement  de  la 
portée  des  nominations  Épiscopales  qui  se  feront 
à l’avenir.  Éclairons  la  conduite  du  futur  Episco- 
pat : et  en  le  faisant , nous  croyons  rendre  un  ser- 
vice à l’Eglise  f et  ramener  les  rapports  de  l’Eglise 
avec  l’Etat  à ce  qu’ils  doivent  être  dorénavant,  pour 
ne  pas  prêter  à l’inconséquence  des  principes,  au 
mépris  de  ce  qu’op  a juré  de  maintenir,  ni  à la  di- 
minution de  la  dignité  Episcopale. 

Voici  donc  nu  Evêque  qui  serait  aujourd'hui 
nommé  par  le  pouvoir  politique , jwr  ce  pouvoir 
qui  professe  évidemment  le  principe  de  l’indiffér 
rence  des  dogmes,  au  nom  du  principe  de  la  liberté 
des  cultes.  £q  acceptaut  cette  nomination,  i|  se 
trouvera,  disons-nous,  avoir  sanctionné  par  son 
adhésion  à un  acte  qui  est  une  inh'action  de  ja 
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charte,  la  violation  du  serment  qui  liait  le  pouvoir 
au  pacte  fondamental.  Nous  supposons  toujours 
qu'il  ait  la  conscience  de  tout  ce  qu’il  fait.  Nous 
allons  voir  que  toute  sa  conduite  politique  va  se 
trouver  engagée  par  cette  première  démarche  fausse, 
et  qu’il  va  lui-même  être  entraîné  à une  suite  d’actes 
qu’il  est  difficile  de  justifier.  H reçoit  bientôt  ses 
bulles  d’investiture  ; et  il  va  les  soumettre  avant 
tout  où  il  consent  quelles  soient  soumises  , à un 
corps  politique  qu’on  nomme  le  Conseil  d’Etat,  pour 
les  faire  accepter  par  le  gouvernement,  et  les  faire 
purger  de  ce  qu’ elles  ont  de  contraire  aux  préten- 
dues libertés  de  l’église  gallicane , que  le  pouvoir 
athée  se  charge  de  défendre  contre  les  prétention* 
du  Saint-Siège  : nouvelle  infraction  k la  charte,  qui 
refuse  au  pouvoir  un  pareil  droit  de  délivrer  ce 
placet , et  de  rectifier  lui-même , des  rapports  re- 
ligieux, dans  les  communications  reconnues  libres 
du  cuite  catholique  avec  Rome.  Mais,  passons. 

Toutes  ces  garanties  préalables  n’ont  pas  encore 
rassuré  le  pouvoir  sur  les  tendances  du  sujet  qu’il 
a choisi  lui-même.  Avant  de  permettre  qu’il  soit 
sacré  Evêque,  il  lui  fait  prêter  un  serment.  Un  ser- 
ment à qui?  au  pouvoir  politique  représenté  dans 
la  personne  du  chef  de  l’Etat.  Un  serment  de  quoi? 
d’être  fidèle  aux  ordres  du  pouvoir  gouvernemen- 
tal. Mais  à quel  propos  ceserment  politique  ? Est-il 
fonctionnaire  de  l’Etat,  ce  pasteur  d’un  culte  que 
l’Etat  est  censé  ne  pas  connaître,  ce  chef  d’une  re- 
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ligion,  que  la  charte  a scparée  de  l’Etat  et  procla- 
mée libre?  Hélas,  oui.  Le  pouvoir  qui  l’a  noininé, 
entend  altérer  à son  profit  le  caractère  épiscopal. 
Ce  serment  n’est  exigé,  que  pour  transformer  le 
pasteur  élu  en  un  fonctionnaire  de  l'Etat,  en  une 
personne  dépendante  de  l’Etat,  et  asservie  à l’Etat. 
C’est  le  serment  auquel  sont  assujettis  tous  les  fonc- 
tionnaires publics , reconnus  et  nommés  j»r  le  chef 
«le  l’Etat.  H est  vrai  qtie  cet  acte  public  comprend 
en  même  temps  dans  ses  termes,  l’obéissance  k la 
charte  et  aux  lois  du  royaume  : et  c’est  sous  ce 
rap|)ort  essentiel  et  logique,  que  les  citoyens  l’en- 
tendent, lorsqu’ils  exercent  leurs  divers  droits  d’é- 
lection. On  doit  croire  que  l’Evêque  nommé  le 
prête  sérieusement , consciencieusement , sous  ce 
dernier  rapport  qui  le  lie  en  qualité  de  citoyen 
français  à tous  les  droits  communs  de  la  nation.  11 
vient  donc  de  jurer,  qu’il  respectera  dorénavant  les 
droits  nationaux  consacrés  par  le  pacte  fondamen- 
tal : je  dis  dorénavant,  car  jusqu’à  présent  Je  fait 
de  sa  nomination,  celui  de  sa  présentation  de  bulles 
au  Conseil  d’Etat , celui  de  son  serment  prêté  comme 
fonctionnaire  public,  ont  été  une  suite  de  déroga- 
tions au  pacte  foRdamenbtl  qui  condamne  toute  inter- 
vention, toute  reconnaissance  du  pouvoir  dans  les 
matièresreligieuses.  N’importe,  il  a juré  d’être  fidèle 
à la  charte.  Toute  sa  conduite  à l’avenir  devra  donc 
réfléchir  les  obligations  de  ce  serment  qui  est  vo- 
lontaire. Or  toute  la  charte  pour  un  Évêque  est  ren- 
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fermée  clans  l’arride  5 cjui  .proclame  la  liberté  des 
cultes  : et  ce  qui  devrait  l’atUcher  à celte  seconde 
partie  de  son  serment,  c’est  qu’il  jure  de  défendre 
la  liberté  même  de  son  Eglise,  la  liberté  de  tout  le 
culte  catholique , la  liberté  de  tous  les  fidèles  de  son 
dicxîèse  qui  vont  se  donnera  lui,  enfin  la  liberté  des 
familles  et  de  l’enseignement  chrétien.  Eh  bien , 
disons-le  franchement,  cet  Evêque  nommé  n’a  rien 
compris  à cette  partie  de  son  engagement  public:  car 
il  ne  défendra  pas  la  liberté  de  son  Eglise,  ni  celle  des 
familles  catholiques,  ni  aucune  liberté  publique.il 
ne  le  peut:  et  son  serment  au  sujet  de  la  liberté  de 
son  Eglise  est  vain  ; fût-il  même  répété  plus  solen- 
nellement encore,  le  jour  de  son  sacre, au  pied  des 
autels.  Il  y a pour  lui,  à raison  de  la  main  cjiii  l’a 
touché,  à raison  des  circonstances  où  il  s’est  volon- 
tairement placé,  une  impossibilité  momie  d’accom- 
plir le  double  serment  fait  à la  charte  et  devant 
l’autel.  Comment  voulez-vous  qu’il  se  retourne  à 
l’instant  même  contre  le  pouvoir,  qui  vient  de  le 
nommer  Evêque,  et  qui  se  l’est  attaché  au  titre  de 
fonctionnaire  de  l’Etat?  Pouvez-vous  lui  <leinander 
qu’au  nom  de  la  charte,  même  au  nom  de  Dieu,  il 
dispute  au  pouvoir  la  valeur  du  concordat,  de  ce 
titre  qui  vient  de  le  faire  admettre  dans  l’Episcopat, 
et  qu’il  refuse  à celui  qui  vient  de  le  combler  de 
distinctions,  le  droit  d’intervenir  dans  un  ordre  de 
choses,  où  il  a déjà  reconnu  ce  même  droit  par  le 
fait  de  son  acceptation  d’emploi.  N’a-t-il  pas  fait  le 
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serment  de  sujétion  comme  tous  les  fonctionnaires 
publics?  Et  puis  c’est  la  condition  même  de  son 
admission  aux  honneurs  pontiBcaux.  Il  y a eu  entre 
l’Etat  qui  l’a  nommé  et  l’Evêque  qui  a accepté , 
comme  une  convention  tacite,  dans  laquelle  celui-ci 
n’a  pu  être  choisi,  que  pour  sanctionner  toutes  les 
prétentions  du  pouvoir,  du  moins  toutes  celles  qui 
ont  pour  objet  de  subordonner  les  intérêts  et  les 
droits  des  catholiques  aux  plans  et  aux  volontés  du 
gouvernement.  Alle/.-vous  donc  exiger  que  le  nou- 
vel Evêque  oublie  ces  conditions  réelles  quoique 
sous-entendues,  et  qu’il  retorque  le  Ijicnfait  contre 
le  bienfaiteur  lui-même,  en  lui  contestant  le  droit 
des  faveurs  qu’il  en  a re<^mes  ? "i'  '' 

Peut-on  croire  qu’un  prêtre  respectable  voulût 
se  faire  soupçonner  d’hypocrisie  et  d’ingratitude,  en 
changeant  de  conduite  et  de  manières  à l’égard  du 
pouvoir  qui  l’a  nommé , le  lendemain  du  jour  où  il 
a reçu  son  titre  d’honneur? Comment  donc  voiilez- 
vous  qu’il  ait  le  courage  de  passer  aussitôt  dans 
l’opposition , en  s’unissant  à fous  les  pères  catholi- 
ques, à tous  les  fidèles  qui  sont  aujourd’hui  forcé- 
ment rangés  dans  l’opposition  , puisqu’ils  deman- 
dent, contre  la  volonté  du  pouvoir,  que  leur  Eglise 
soit  libre  et  que  le  gouvernement  n’intervienne  pas 
dans  les  choses  de  leur  religion  , que  la  famille  soit 
libre  et  que  le  pouvoir  n’intervienne  plus  dans  l’é- 
ducation de  leurs  enfants  ? Non , cet  Évêque,  ce  pas- 
teur nommé  par  un  pouvoir  athée,  ne  peut  j)lus 
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rien  pour  son  Église  ni  pour  son  troupeau.  Il  est 
dans  une  position  fatale:  son  caractère  d’Évèqtie  n*à 
plus  de  force  ni  d’énergie  et  se  trouve  coranié  éner- 
vé. Lui-niéiné  n’écoute  plus  que  les  conseils  timi- 
des d’une  fausse  prudence.  D’un  côté  il  est  retenu 
fortement  par  la  main  du  pouvoirqui  en  a fait  un  de 
ses  fonctionnaires  publics,  et  qui  le  maintient  dans 
le  cercle  politique  du  gouvernement;  de  l’autre 
côté,  il  est  appelé  par  la  voix  des  catholiques  et  par 
la  force  de  ses  serments,  à défendre,  sur  le  terrain 
de  la  constitution,  les  droits  de  l’iglise,  des  familles 
et  des  citoyens , et  à repousser,  au  nom  de  cette 
cliartè , les  concordats  et  toutes  les  servitudes  de 
l’Église.  Que  voulez-vous  qu’il  puisse  faire  ? Tiré  , 
appelé  par  les  deux  côtés  opposés,  à qui  cédera-t-il 
donc?  Sa  fausse  position  le  dominera.  Entré  dans 
l’Eglise  par  l’action  inconstitutionnelle  d’un  pou- 
voir anti  - catholique,  il  est  entraîné  malgré  lui  à 
toutes  les  plus  fausses  conséquences;  il  se  mettra  à 
la  suite  du  pouvoir  qui  l’a  fait  ce  qu*!l  est;  il  recevra 
de  lui  ses  instructions  journalières  ; il  acceptera  en 
religion  toute  la  législation  exceptionnelle  que  lui 
iinposcra  ce  pouvoir  ; il  adoptera  les  concordats,  les 
articles  organiques,  le  conseil  d’État,  les  ordontjart- 
ces  eontre  les  jésuites  ; il  se  placera  sous  la  conduite 
administrative  d un  chef  de  toutes  les  religions  con- 
fondues; il  correspondra  confidentiellement  avec 
un  ministre  qui , par  cela  même  qu’il  honore  tous  les 
cultes,  les  méprise  individuellement,  et  surtout  doit 


( 224  ) 

abhorrer  celle  religion  qui  exclut  loules  lesautre»cln 
champ  de  la  vérité  dogmatique.  El  de  méWfe  qu’il 
ne  conlestera  pas  à son  ministre  [ïaiiiculier,  le  mo- 
nopole des  cultes  au  profit  de  l’État,  il  se  gardera 
bien  de  faire  publiquement  cause  commune  avec  les 
catholiques  contre  le  monopole  de  l’enseignement, 
pour  ne  pas  se  mettre  en  opposition  avec  l’État.  Ses 
serments  comme  Évêque,  comme  citoyen , sont  de- 
venus impossibles  à réaliser  dans  la  pratique.  T.a 
charte  a changé  les  anciens  rapports  de  l’Égli.se  avec 
l’État,  pour  les  établir  sur  une  liberté  absolue.  I.e 
pouvoir  politique  a changé  les  anciens  rapports  des 
Evêques  avec  l’Eglise,  pour  les  établir  dans  une  dé- 
pendance absolue  de  lui-inéiue.  L’Eveque  nommé 
par  le  pouvoir  n’a  pas  l’option  entre  la  charte  et  la 
volonté  du  pouvoir.  Qu’importent  tous  ses  ser- 
ments! Une  forte  chaîne,  un  dur  esclavage,  le  tient 
solidement  attaché  au  pouvoir  qui  l’a  nommé.  Que 
fera-t-il  donc  en  qualité  d’Evéque?  Ce  que  feront  scs 
collègues  nommés commelui.il  ré<hiiras(«  fonctions 
épiscopales  aux  classes  inférieures  de  son  diocèse, 
que  le  pouvoir  consent  à lui  ceder  pour  le  moment. 
11  y fera  du  bien  sans  tloute , il  s’occupera  de  quel- 
ques rares  individus  de  classe  élevée  qui , dans  ce 
temps,  montrent  encore  un  attachement  sincère  à 
la  religion.  Mais  les  grands  intérêts  de  1 Eglise,  des 
familles  et  de  la  société , ne  seront  pas  défendus  par 
lui;  comme  toujours  ils  l’ont  été,  cLans  d autres 
temps,  jiar  les  membres  éclairés  de  l’Episcopat.  Il 
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se  séparera  ile  toutes  les  familles  catholiques  qui 
gémissent  sur  les  servitudes  de  l’Eglise , et  qui  ré* 
clament  les  libertés  consacrées  par  la  charte  ; car 
leur  présence  et  leur  opposition  au  pouvoir  qui  op- 
prime l’Eglise,  lui  sont  comme  un  reproche  vivant 
&it  à sa  personne.  Voilà  donc  comment  la  liberté 
de  l’Eglise  sera  défendue  par  un  pastenrqua  son  ser- 
ment fait  à la  charte , ainsi  que  celui  de  son  sacre , 
devaient  cependant  y tenir  obligé.  Voilà  cette  liberté 
complètement  méconnue,  bien  que  sa  prière  jour- 
nalière eût  dù  la  lui  rappeler  sans  cesse  (i).  Voilà  le 
désordre  que  produit  l’introduction  d’un  pouvoir 
athée  dans  l’Eglise  sainte  de  N.  S.  J.-C.  Voilà  ce  qui 
vient  affaiblir,  altérer  profondément  le  caractère 
épiscopal.  Et  quand  un  tel  enseignement  descend  de 
si  haut^4u  corps  pastoral,  qjuel  ravage  ne  doit-il  pas 
faire  dans  la  société  ? ^ 

On  va  peut-être  nous  reprocher  ici  d’aller  trop 
loin , et  de  pousser  les  questions  jusques  sur  le  ter- 
rain du  parjure.  Nous  déclarons  hautement , que 
notre  pensée  ne  s’est  jamais  arrêtée  à la  supposition 
qu’aucun  Evêque  nouvellement  nommé  depuis  la 
charte,  ait  eu  l’idée  qu’il  violait  son  serinent  prêté 
à la  liberté  de  l’Église.  Mais  les  questions  que  sou- 
lève la  prestation  volontaire  du  serment  de  la  charte, 
peuvent  n’avoir  pas  été  assez  éclaircies  jusqu’à  pré- 
sent. Un  électeur  prête  serment,  avant  tout,  au 
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priiicipo  constitutionnel  qui  proclame  sa  souverai- 
neté individuelle  et  ses  droits  à la  liberté  qu'il  n’a 
garde  de  jamais  renier.  L’Évéque  prête  surtout  ser- 
ment de  défendre  la  liberté  entière  de  son  Église, 
au  nom  du  principe  de  la  liberté  des  cultes,  ou  en 
d’autres  termes,  il  jure  par  les  termes  de  la  charte, 
de  maintenir  l’exclusion  du  pouvoir  politique  dans 
les  affaires  de  l’Église.  S’il  ne  l’a  pas  compris  ainsi, 
faut-il  ne  pas  lui  rappeler  le  sens  de  son  serment  ? 
Doit-on  trouver  qu’il  n’est  pas  tenu  à l’obligation  si 
essentielle  qu’il  a jurée^  Doit-on  se  taire  par  des 
considérations  de  j»er8onnes,  lorsque  l’on  voit  que 
l'exact  accomplissement  du  serment  peut  seul  sau- 
ver ici  l’Église  et  la  société  ? Est-on  responsable  des 
conséqiiencf^ogiques  qui  pourraient  découvrir  un 
coté  fâcheux  qui  n’a  pas  été  aperçu  tout  d’abord  ? 
Enfin,  faut-il  reculer  devant  l’examen  des  principes 
qui  peuvent  sauver  la  société  actuelle,  dans  la  crainte 
de  rencontrer  des  erreurs  commises  par  des  per- 
sonnes dignes  de  nos  respects  et  de  notre  vénération, 
mais  mailresses  absolues  des  destinées  futures  de 
l’Eglise?  Bien  au  contraire,  c’est  précisément  parce 
que  nous  avons  cunliance  dans  le  caractère  et  la 
Ixmiie  foi  des  {lersonncs,  que  nous  croyons  utile  de 
les  avertir  publiquement  et  de  les  éclairer  sur  les 
conséquences  rigoureuses  des  principes  qu’elles  ont 
solennellement  acceptés  et  juré  de  maintenir.  Plus 
ces  questions  sont  terribles,  plus  il  faut  les  étudier; 
plus  elles  touchent  à l’Eglise,  plus  il  faut  les  exami- 
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ner  ; plus  elles  compromettent  la  momie  publique, 
plus  il  faut  les  analyser  et  les  résoudre. 

Maintenant,  nous  pouvons  demander,  à qui  pro- 
fitera une  telle  nomination  d’Évêque,  lorsqu’elle  est 
entourée  de  tant  de  précautions  cauteleuses  de  la 
part  du  pouvoir,  de  tant  de  conditions  tacites , de 
tant  de  garanties  préalablement  exigées.  A coup  sûr, 
ce  ne  peut  être  à l’Église , puisque  ses  droits  à la 
liberté  et  à l’indépendance  sont  offerts  ici  en  holo- 
causte à ce  même  pouvoir,  puisque  toutes  les  garan- 
ties semblent  être  tournées  contre  elle-même,  et 
que  toutes  les  servitudes  lui  sont  à la  fois  apportées 
par  ce  même  Évêque , qui  vient  de  jurer  pourtant, 
qu’il  se  dévouera  à lui  faire  posséder  tou  tes  les  liber- 
tés proclamées  par  la  charte.  Il  vient  de  consentir, 
j)ar  le  fait  même  de  l’acceptation  de  son  siège,  à ce 
que  l’Église  demeure  privée  de  la  libellé,  de  se  n’gir 
à son  gré,  de  choisir  et  d'établir  ceux  qui  doivent  la 
diriger;  il  a sanctionné  pour  elle  ce  ntn  esclavage, 
d’e'tre  contrainte  de  n’avoir  pour  chejs  que  des  person- 
nes agiéables  à ceux  qui jwuvent  même  être  ses  plus 
cruels  ennemis , et  il  ts.  fourni  a ceux-ci  un  moyen  silr 
de  l’affaiblir  et  de  la  détruire  , en  écartant  les  capa- 
cités (i),  c'est-à-dire  celles  qui  aurnient  surgi  de  son 
sein,  et  qui  pouvaient  le  mieux  la  défendre  contre 
l’oppression  et  l’asservissement  du  pouvoir  athée. 

Ce  n’est  pas  non  plus  la  nation  politique  qui  pro* 

(1)  Lettre  déjà  citée  de  M»''  l’Archevénuc  de  Maliiics. 
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(itéra  de  cette  nomination,  parce  qirelle-nième  lient 
indnbilableinent  aux  droits  publics  et  à la  liberté 
que  proclame  la  charte,  et  «pi’clle  voit  avec  peine 
cette  violation  du  pacte  social  ouvertement  commise, 
par  le  pasteur  même,  qui  semblait  chargé  de  veiller, 
à la  sûreté  de  la  foi  promise , et  qui  devait  défendre 
le  peuple  chrétien  contre  tout  despotisme,  contre 
fout  monopole,  contre  tout  servage  universitaire. 
Cette  nation  éprouve  ici  dans  ses  attentes  un  cruel 
mécompte.  Elle  croyait  que  le  pasteur  défendrait  la 
religion  catholiqtie,  comme  une  des  libertés  natio- 
naleji  les  plus  précieu.ses,  et  elle  s’aperçoit  qu’il  n’est 
avant  tout  qu’un  fonetioiiiiaire  public  sous  la  main 
du  pouvoir,  et  chargé  de  consolider  et  de  maintenir 
l’oppression  qui  pèse  tant  sur  elle. 

C’est  donc  le  pouvoir  politicpie  seid  qui  gagnera 
à cette  nomination  d’Evêque,  car  il  l’a  préjvarée 
Ini-mème.  Il  a choisi  sans  doute  le  sujet  qui  lui  pa- 
raissait remplir  toutes^  les  conditions  convenables 
j)our  le  but  qu’il  s’est  proposé.  Il  a eu  sqiii  d’écarter 
les  caractères  énergiques  animés  d’un  fanatisme  re- 
ligieux , comme  pourrait  être  un  Évêque  de  Char- 
tres ; il  a recherché  les  caractères  les  plus  assouplis 
de  son  époque,  qui  pussent  remplir  pourtant  les 
conditions  de  piété  et  de  douces  vertus  que  la  so- 
ciété religieuse  exige  avant  tout.  Enfin , il  s’est  chpisi 
pour  lui-même  des  capacités  comme  celles  qu’il  ju- 
geait utiles  à ses  fins,  et  non  pas  comme  celles  que 
l’Église,  attaquée  de  toutes  parts , eût  pu  demander 
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pour  le  temps  où  nous  sommes;  U a pris  surtout  îles 
capacités  non  hostiles  à l’université , quand  l’Église 
en  eiit  voulu  d’autres  pour  défendre  avec  énergie 
les  droits  de  renseignement  chrétien.  Il  a pris  soin 
de  transformer  cet  Évêque  en  un  fonctionnaire  pu- 
blic, assermenté,  ayant  son  rang  de  préséance  parmi 
les  autres  fonctionnaires  de  l’État,  jouissant  d’hon- 
neurs particuliers,  du  privilège  de  correspondre 
directement  avec  le  chef  de  l’Etat,  toutes  les  lois 
qu’il  le  veut,  ayant  le  triste  honneur  d’avoir  un 
factionnaire  armé  devant  sa  maison,  comme  les  gé- 
néraux et  préfets  d’administration  publique.  Il  lui 
a imprimé  fortement  l'esprit  de  soumission  aveugle 
et  de  dépendance  absolue.  Puis , il  lui  a imposé  son 
code  particulier  de  lois  et  de  règlements  ecclésias- 
tiques, qui  se  compose,  du  concordat,  des  articles 
organiques,  et  de  toute  une  législation  exception- 
nelle à la  charte;  et  il  l’a  placé  sous  la  surveillance 
et  direction  de  son  ministre  des  cidtes  et  de  son  mi- 
nistre de  l’instruction  publique.  N’esl-ce  pas  qu’il  a 
ainsi  dans  sa  main  un  puissant  instrument  composé 
de  toutes  pièces  pour  agir  sur  la  société  catholique,  la 
contenir  dans  son  goût  d’excessive  indépendance,  et 
pour  arrêter  le  mouvement  qui  la  porte  si  vivement 
à la  liberté  de  son  culte , à la  liberté  de  son  ensei- 
gnement , aux  libertés  publiques  de  tout  genre.  Ces 
Évêques,  qu’il  aurait  ainsi  choisis  un  à un,  lui 
donneront  donc  une  puissance  immense  sur  la  na- 
tion, et  lui  aideront  à la  tenir  serrée  sous  sou  action 
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ainsi  augmentée  de  tout  ce  que  lui  a refusé  la  cons- 
titution du  pa^s.  Qir,  la  charte  a limité  son  pou- 
voir : elle  lui  a défendu  le  droit  de  se  saisir  de  la 
puissance  de  la  religion  dans  ses  rapports  avec  la 
nation;  elle  a déclaré  que  la  religion  catholique  se- 
rait libre  et  soustraite  absolument  à l’interven- 
lion  du  pouvoir;  elle  a fait  la  jwrt  belle  à la 
religion , en  lui  reconnaissant  une  indépendance 
complète.  Mais  n’importe,  le  pouvoir  a marchandé 
avec  ceux  qui  aspireront  à l’Épiscopat,  le  renverse-  ' 
ment  <Ie  la  charte  et  l’oppression  tie  la  nation.  U a 
obtenu  ce  qu’il  convoitait  : il  aura  l’Épiscopat  pour 
soutenir  son  pouvoir  anti-constitutionnel,  et  l’éten- 
dre jusqu’aux  dernières  limites  du  despotisme.  11 
aura  dorénavant  dans  sa  main  , en  mépris  du  pacte 
social,  toutes  les  forces  religieuses,  intellectuelles  et 
matérielles  de  la  société , les  forces  religieuses  par 
1 Épiscopat,  les  forces  intellectuelles  par  Tuniver- 
aité,  les  forces  matérielles  d’après  les  termes  de  la 
constitution.  Qu’on  nous  dise  si  ce  n’est  pas  là  l’au- 
tocratie ou  le  plus  haut  point  du  despotisme. 

Mais  au-dessous  de  ce  développement  colossal 
de  puissance,  il  y a la  nation  française,  la  nation 
catholique  qui  est  privée  de  ses  droits  politiques, 
de  son  indépendance  dans  son  culte  national , de 
sa  liberté  dans  son  enseignement  et  qui  ne  se  trouve 
plus  défendue  )>ar  les  pasteurs  qui  ont  fait  scission 
d’avec  elle  ; il  y a cette  nation  généreuse  qui  gémit 
en  se  repliant  sur  le  terrain  de  la  charte  que  le 
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pouvoir  politique  et  les  Evêques  ont  évidemment 
abandonné.  Il  se  fait  un  schisme  entre  les  goiiver* 
uants  et  les  gouvernés.  Les  gouvernants  ont  tine 
force  active  qui  se  compose  uon  seulement  de  celles 
que  la  constitution  a remises  entre  leurs  mains, 
mais  encore  de  celles  qu’ils  ont  conquises  violem- 
ment sur  les  droits  de  la  nation  et  sur  ceux  de  l’& 
glise  catholique.  Les  gouvernés  opposent  une  force 
passive  ou  d’inertie  pour  résister,  au  nom  du  pacte 
social  solennellement  juré,  contre  l’usurpation  de 
leurs  droits,  contre  l’oppression  de  leur  Eglise  et 
de  leurs,  familles.  Et  ce  qu’il  y a de  plus  affligeant 
pour  la  nation  catholique,  c’est  de  voir  que  la  re- 
ligion elle-même  est  mise  eu  jeu  dans  cette  lutte, 
par  le  pouvoir  maître  de  l’Episcopat,  et  qu’elle  est 
faussement  présentée  aux  amis  des  libertés  publi- 
ques comme  ennemie  elle-même  des  libertés  des 
peuples,  comme  l’instrument  le  plus  actif  d’un 
despotisme  aveugle,  comme  le  moyeu  d'abrutisse- 
ment des  nations.  t 

Ainsi  la  religion  que  Notre-Seigneur  Jésus-Christ 
a fondée  pour  le  bonheur  des  hommes,  pmur  la 
Uberté  du  genre  humain,  pour  l’affranchissement 
des  peuples , se  trouve  tournée  contre  son  propre 
objet,  et  sert,  par  la  faute  des  hommes,  à l’agran- 
dissement du  pouvoir  qui  la  méconnaît.  C’est  le 
plus  grand  abus  qui  paisse  être  commis  dans  l’ordre 
social,  optimi pessirna  comtpiio : et  quand  lecaractère 
Episcopal  se  dénature  à ce  point  dans  une  nation 
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catholique,  on  doit  désespérer  d’elle  et  de  la  reli- 
gion. 

Mais  il  y a plus,  la  position  prise  ou  acceptée  par 
1 Episcopat  nouveau  depuis  i83o  soulève  une  autre 
question  grave  qui  touche  à la  pureté  même  du 
dogme  catholique.  Et  si  l’on  nous  blâme  d’avoir 
tout-à-1  heure,  par  voie  de  conséquences  inaper- 
çues jusqu’aujourd’hui,  approché  de  la  question 
du  parjure,  oserons-nous  presser  certaines  consé- 
quences d’un  autre  principe  qui  vont  jusqu'à  si- 
gnaler l’introrlucfion  de  l’hérésie  dans  l’Eglise  de 
France!  Il  faut  les  indiquer  pourtant  ; tout  ce  qui 
est  relatif  à notre  propre  personne  nous  touche 
peu  et  doit  s’effacer  devant  ce  qui  iàous  apparaît 
comme  un  devoir  de  conscience,  comme  le  plus 
grand  intérêt  de  la  religion  et  de  la  société. 

Notre  Episcopat  nouveau  n’a  pas  vu,  qu’en  accejp»  ^ 
tant  le  serment  politique  qni  le  oonstitun 
tionnaire  de  l’Etat,  U se  trouve  tini  au  poévo^^ 
malgré  les  prescriptions  de  la  charte  qiti,  en  lof-dé- 
fendant  de  prêter  ce  serment,  lui  ouvraient  Tère* 
de  la  pleine  liberté  du  culte  catholique.  Il  est  donc 
associé  plus  ou  moin».  intimement  à la  pensée  gou- 
vernementale dont  il  Élit  découler  ses  droits  poli- 
tiques : il  a uni  sa  qualité  d’Evèque  catholique  à 
l’esprit  du  pouvoir  politique,  pour  ne  faire  qu'un 
avec  lui,  c’est-à-dire  que  l’Etat  et  l’Episcopat  ne 
doivent  point  se  séparer  ni  se  contredire.  Tous 
deux  ont  alors  un  double  caractère,  qui  se  trouve 
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à la  fois  i-eligieux  et  politique  : c’est  la  même  posi- 
tion réciproque  qui  existait  avant  i83o,  et  qui 
forme  évulemment  l’union’ de  l’Eglise  avec  l’Etat. 
Cependant  cet  Etat  a subi,  je  ne  dis  pas  seulement 
dans  l«  droit , mais  dans  les  faits  aussi , une  modi- 
fication profonde;  il  proclame  en  fait ^ il  professe 
eu  fait,  ce  qu’il  appelle  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes.  C’est  même,  à proprement  parler,  le  seul  ar^ 
ticle  constitutionnel  qu’il  semble  avouer  et  accep- 
ter nettement.  Mais  ce  principe  que  la  charte  re- 
connaît comme  inviolable  parce  qu’il  est  le  fonde- 
ment des  droits  des  citoyens,  est  altéré,  dénaturé 
par  le  pouvoir  qui  se  l’approprie  y en  en  disant  le 
fondement  de  son*  droit  gouvernemental.  Il  y a 
donc  ici  deux  manières  d'envisager  le  principe  de 
la  liberté  des  cultes,  soit  qu’on' le  considère  au 
point  de  vue  des  citoyens,  soit  qu'on  le  juge  comme 
le  pouvoir  actuel  l’explique  lui-méme.  i i 
Au  point  de  vue  constitutionnel  et  national,  ce 
principe  est  comme  une  sorte  de  proclamation 
de  la  paix  entre  tous  les  citoyens  de  croyances 
différentes;  de  manière  que  chacun  tolère  exté- 
rieurement les  différents  cultes  professés  par  les 
autres,  sans  èti'e  tenu  à rien  céder  cependant  du 
princi|>e  d intolérance  des  dogmes  particuliers  de 
sa  pro|>re  religion  ; parce  que  ce  principe  est  pour 
lui-même  le  caractère  spécial  de  la  vérité.  La  li^rté 
(les  cultes  n’est  ici  que  la  simple  question  de  droits 
civils  qui  ne  préjuge  en  rien , qui  ne  peut  heurter 
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janiais  la  vérité  religieuse  et  dogmatique.  C’est  un 
droit  réservé  à chaque  citoyen  de  se  conduire  en 
religion,  comme  bon  lui  semble,  et  comme  il  l'en> 
tend,  à l’égard  de  son  Eglise  à laquelle  il  adhère 
librement.  C’est  dans  ce  sens  large  qu’est  comprise 
la  liberté  des  cuises  par  tous  les  hommes  éclairés 
de  France  et  par  tous  les  citoyens  de  la  Belgique. 
Tous  y voyeot  le  gage  d’une  liberté  commune,  et 
non  pas  une  condition  restrictive  de  la  liberté  ci- 
vile; la  garantie  de  la  paix  religieuse  et  non  pas  la 
guerre  contre  les  droits  de  chacun.  Quand  un  culte 
est  déclaré  libre , il  est  mis  apparemment  à l’abri 
des  intiuences  étrangères  et  hors  d’un  système  d'op- 
pression ou  même  de  gènes  {larticulières  : il  peut 
s’étendre  dans  la  sphère  d’activité  de  sa  propre  li- 
berté, sans  craindre  de  rencontrer  jamais , en  deçà 
des  limites  naturelles,  une  force  de  compression 
qui  lui  soit  contraire.  Ainsi  les  catholiques,  eux 
surtout,  qui  forment  presque  toute  la  nation  htiii- 
çaise,  doivent  trouver,  dans  le  principe  de  leur 
constitution , les  droits  de  leur  Eglise  dégagés  de 
toute  influence  du  pouvoir  politique.  Us  ont  même, 
en  cas  d’équivoque  qui  n’existe  pas  ici,  le  droit  de 
définir  par  la  pratique,  ce  principe  social  de  la  li- 
berté des  cultes , pourvu  que , tout  en  n’exigeant 
qu’il  ne  porte  pas  atteinte  aux  dogmes  de  leur  foi, 
ils  établissent  le  même  avantage  pour  les  autres. 
Les  protestants  sont  ici  d’accoi-d  avec  les  catholiques. 

Mais  ce  même  principe  de  la  liberté  des  cultes , 
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au  point  de  vue  du  gouvernement  actuel,  n’est  pour 
lui,  que  le  prétendu  droit  d’intervenir  dans  tous  les 
cultes,  d’en  nommer  les  chefs  et  les  dignitaires,  et 
de  les  diriger  tous  à la  fois,  dans  le  sens  du  principe 
absurde  de  la  tolérance  des  dogmes;  ce  qui  ne  peut 
se  traduire  que  par  l’indifférence  en  religion.  Le 
pouvoir  prétend  s’unir  au  catholicisme,  au  luthéra- 
nisme, au  calvinisme,  au  judaïsme,  admettre  dog- 
matiquement les  principes  divers  de  chaque  culte 
chrétien  ou  anti-chrétien,  et  se  cliarger  de  les  déve- 
lopper lui-même  tous  à la  fois,  comme  le  meilleur 
moyeu  de  gouverner  et  de  moraliser  les  peuples. 
De  cette  union  ou  fusion  de  tous  les  dogmes  les 
plus  contraires , il  constitue  et  définit  un  certain 
principe  gouvernemental,  qu’il  appelle  la  liberté  des 
cultes,  et  que  nous  désignons  comme  étant  l’asser- 
vissement de  tous  les  cultes  : il  s’en  fait  une  doc- 
trine particulière  de  tolérance  , en  établissant  l’in- 
différence  des  dogmes  religieux.  Il  transforme  une 
question  de  droits  civils,  dans  la  question  d’un  droit 
gouvernemental  qu’il  s’attribue  sur  tous  les  cultes; 
et  pour  exercer  ce  droit  d’oppression  sur  les  diver- 
ses croyances  des  citoyens,  il. a créé  un  ministère 
des  cultes  et  un  ministère  de  l’enseignement  de 
l’État , qui  sont  tous  deux  l’expression  vivante  des 
doctrines  de  l’État,  et  qui  appliquent  dans  la  so- 
ciété, le  principe  de  la  liberté  dogmatique  des  cultes 
ou  l’indifférence  en  matière  religieuse. 

U y a donc  une  op(M)silion  essentielle  entre  le 
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priucipe  de  la  liberté  des  cultes  tel  qu’il  est  explici- 
tement écrit  dans  la  charte,  et  le  soi-disant  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes , tel  qti'il  est  appliqué 
parlegouverneinent.lÆ  principe,  suivant  la  charte, 
renfernie  le  respect  extérieur  de  toutes  les  croyances 
sincères,  l’intégrité  de  tous  les  dogmes  particuliers 
à chaque  culte,  l’indépendance  de  la  vérité  là  où 
elle  peut  être,  sans  l’intervention  dequi  que  ce  soit 
dans  le  sanctuaire  de  la  conscience.  On  conçoit  que 
1 Épiscopat  catholique  puisse  s’unir  à un  principe 
constitutionnel  semblable,  comme  l’a  fait  celui  de 
Belgique,  parcequ’il  y trouve  la  liberté  de  l’Église, 
la  garantie  de  la  véritéquinepeuts’allier  à l’erreur, 

I indépendance  absolue  de  la  puissance  spirituelle,  et 
l'inviolabilité  des  dogmes  catholiques.  Mais  il  n’en 
peut-être  ainsi  à l’égard  du  principe  politique,  qui 
consiste  à confondre  tous  les  cul  tes  sous  l’administra- 
tion de  deux  ministères  qui  les  personnifient  tous  à 
la  fois,  et  qui  exercentsiir  tous,  nue  mêmeaction  ou 
direction  suprême.  Il  y a là,  comme  nous  l'avons 
dit,  une  manière  de  décomposer  toutes  les  religions, 
de  les  détruire  les  unes  par  les  autres,  d’introduire 
dans  toutes  l’erreur  ou  l’hérésie,  d’anéantir  toutes 
notions  de  vérité  par  un  système  éclectique  qui 
enlève  toute  base  aux  vérités.  Ün  ne  peut  nier  que 
ce  ne  soit  la  marche  actuelle  du  gouvernement.  Sa 
pensée  est  ici  parfaitement  représentée  par  ces  deux 
grands  centres  d’administration  des  cultes  et  de 
l’enseignement , dont  le  premier  exprime  les  doc- 
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trines  religieuses  de  l’État,  qui  sont  la  tolérance  ou 
riiidifiérencc  des  dogmes,  et  le  second  fomente  la 
pro[)agatioii  exclusive  de  ces  mêmes  doctrines  dans 
l’enseignement  public. 

L’in  éligion  dans  la  doctrine  de  l’État,  l’irréligion 
dans  son  enseignement,  constituent  donc  la  nature 
du  principe  adopté  par  le  gouvernement  actuel. 
Tontes  ses  actions  doivent  être  en  rapport  naturel 
avec  son  principe  : Kn  effet  l’indifférence  ou  la  né- 
gation de  Ions  les  dogmes,  se  formulent  dans  l’en- 
seignement sous  les  divers  modes  de  scepticisme, 
rationalisme,  panthéisme.  Il  ne  dépend  pas  de  lui 
d’arrêter  le  développement  de  pareilles  erreurs. 
Elles  sont  comme  l'émanation  naturelle  de  l'essence 
du  principe,  qui  lui  sert  de  base.  Aucune  puissance 
humaine  ne  peut  empêcher  que  les  mêmes  consé- 
quences ne  sortent  toujours  du  même  principe.  Le 
gouvernement  et  son  université  sortie  de  lui-même, 
comme  sa  plus  ûdelc  image  et  resseinhlance , ne 
peuvent  pas  ne  pas  produire  l’irréligion  dogmatique 
et  jiratique,  qui  est  le  fond  véritable  d’un  tel  prin- 
cij)e.  Qu’on  en  voile  habilement  les  réstdlats,  qu’on 
les  cache  sous  des  dehors  trompeurs,  n’importe,  les 
conséquences  seront  toujours  les  mêmes  quant  au 
fond.  Il  n’en  sortira  jamais  autre  chose  qu’une 
doctrine  et  un  enseignement  contraires  à la  religion 
catholique. 

Reste  à savoir  ce  qu’il  adviendra  d’un  Épiscopat 
qui  se  sera  uni  à un  pareil  principe  d’erreur,  et  qui 
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aura  accepté  des  rapports  infimes,  soit  avec  le  chef 
de  l’État,  qui  ne  peut  être  autre  chose , suivant  la 
charte.quele  signe  de  l’unité  nationale,  soit  avec  les 
deux  ministres  «les  cultes  et  de  l’enseignement,  qui 
en  sont  la  personnification  gouvernementale.  Il  se 
sera  donc  uni,  contre  tous  ses  devoirs,  avec  un  gou- 
vernement fondamentalement  irréligieux,  que  la 
charte  réprouve  dans  ses  termes  : et  à ce  titre,  il  ne 
lK)urra  avoir  les  sympathies  de  la  nation,  qui  veut 
certainement  tous  ses  droits  imprescriptibles, 
comme  garantie  et  fondement  de  l’inviolabilité  de 
sa  religion.  Mais  ce  qui  serait  plus  fâcheux  encore 
pour  lui,  ce  qui  le  frapperait  de  mort,  ce  serait 
d’avoir  sacrifié  les  droits  de  la  vérité  catholique,  la 
pureté  et  I intégrité  des  dogmes  de  la  foi  aux  exi- 
gences «lu  pouvoir  politique  et  philosophique.  Ce 
serait  d avoir  introduit  notoirement  un  principe 
hérétique  dans  l’Église  «le  France  ; ce  serait  d’avoir 
subordonné  cette  Église  à un  pouvoir  qui  la  foix» 
d accepter  le  principe  de  l’indifférence  des  dogme.s 
en  matière  religieuse,  au  profit  de  renseignement 
unique  des  doctrines  universitaires.  I.a  religion  c.i- 
tholiqiie,  unie  à l’impiété  dogmatique  et  jiratique, 
voilà  l’alliance  monstrueuse  qui  est  prête  à se  con- 
■sommer  aujourd’hui , si  nos  Évêques  n’ouvrent  les 
yeux  et  n’avisent  promptement  au  salut  de  l’Église 
et  de  la  société.  Voilà  la  flétrissure  que  la  philoso- 
phie moderne,  digne  fille  de  celle  du  siècle  dernier, 
tend  à infliger  à notre  Église,  en  la  forçant  à rece- 
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voir  d’elle  le  principe  hérétique  et  funeste  de  l’in- 
différence  des  dogmes,  avec  tout  son  enseignement 
anti'Catholique.  Voilà  cette  union  impure  que  re< 
pousse  toute  la  nation,  en  réclamant  incessamment 
la  liberté  qui  peut  seule  purifier  son  culte. 

Nous  lé  savons , nos  Évêques  n’ont  point  encore 
aperçu  ces  conséquences  fatales  et  hérétiques  de 
leur  union  anti-constitutionnelle  avec  le  pouvoir 
despotique  actuel  ; ils  se  laissent  aller  sans  ré- 
sistance à une  force  de  choses  qni  les  entraîne 
malgré  eux  vers  le  précipice.  On  les  fascine  par  de 
belles  promesses , on  les  endort  doucement  et  on 
les  pousse  peu  à peu  et  sans  secousse  , dans  l’a- 
biiue  qu’on  leur  a préparé  ; on  espère  bien  qu’ils 
se  réveilleront  trop  tard  pour  pouvoir  échapper  aü 
danger.  C’est  là  la  tactique  habile  des  deux  ministres 
des  cultes  et  de  l’instruction  publique.  C’est  ainsi 
qu’ils  ont  procédé  jnsqn’à  présent  pour  faire  accep- 
ter le  monopole  tiniversifaire  que  l’Épiscopat  eût 
dû  abattre  depuis  longtemps,  en  s’isolant  complè- 
tement de  cette  officine  de  doctrines  irréligieuses, 
en  retirant  tous  les  prêtres  qui  y sont  attachés , et 
en  la  frappant  elle-même  d’une  juste  réprobation, 
('/est  ainsi  que  nos  ministres  procéderont  à l’ouver- 
ture de  la  session  prochaine.  Ils  sont  trop  habiles 
pour  lie  pas  présenter  tout  d’abortl  un  projet  de  loi 
sur  la  liberté  d’enseignement,  qui  ne  sera  à pWi 
près  que  le  maintien  du  statu  qtio  : ét  ils  emploiè- 
ront  tous  les  moyens  de  presser  l’adoption  de  la  loi 
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avant  que  le  corps  épiscopal  puisse  s’émouvoir  ; ou 
bien  ils  le  calmeront , en  lui  promettant  que  beau- 
coup de  dispositions  de  la  loi  nouvelle  ne  seront 
point  exécutées,  et  qu’ils  modi&eront  dans  l’appli- 
cation tout  ce  qui  pourra  leur  déplaire.  Ainsi  on 
veut  gagner  dix  ans  de  monopole,  et  l’on  sait  bien 
qu’au  bout  de  ces  dix  ans,  la  religion  chrétienne 
sera  inconnue  à toutes  les  générations  élevées  par 
runiversilé. 

On  ne  peut  donc  se  refuser  de  reconnaitre,  que  le 
caractère  épiscopal  <loit  avoir  été  profondément  at- 
teint depuis  dix  ans , par  l'application  du  concordat 
sous  un  gonverneinent  qui  n’est  ni  consli'utionnel 
ni  calliuliqne.  Il  a dû  perdre  cette  indépendance 
qui  donne  la  force  et  l’énergie  à ceux  qui  ont  le 
sentiment  de  leurs  devoirs,  parce  qu’il  se  trouve 
aujoiird'luii  dépendant  des  liens  qui  l’unissent  au 
despotisme  politique  et  universitaire.  Il  a dû  parti- 
ciper à la  faiblesse  des  temps  actuels  où  tous  les  es- 
prits sont  traversés  par  mille  doutes  et  mille  idées 
contradictoires,  où  tous  les  coeurs. sont  amollis  par 
trop  de  besoins  de  jouissances  matérielles,  où  tou- 
tes les  consciences  sont  sans  base  et  sans  principes 
arrêtés.  11  a dû  perdre  sou  éclat  et  sa  dignité,  eu  vou- 
lant s’effacer  dans  la  puissance  politique  qui  est  au- 
jourd’hui pleinement  déconsidérée  aux  yeux  des 
peuples.  Cette  autorité  morale  qui  doit  entourer  un 
Évêque,  doit  se  trouver  affaiblie  de  plus  en  plus  par 
le  serment  qu’on  le  force  à prêter  et  qui  ne  doit  pas 
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l’obliger,  pnr  les  alliadccs  qu’il  contracte  avec 
l’impiété  qu’il  devra  respecter  et  ménager.  C’.ette 
confiance  d’autrefois  qu’il  savait  inspirer  aux  peu- 
ples , se  changera  donc  à la  longue  , je  ne  dis  pas 
en  complète  méfiance , car  nos  Évêques  peuvent 
bien  ne  pas  aller  jusqu'à  faire,  comme  sous  l’Em- 
pereur, des  mandements  purement  politiques;  mais 
cette  confiance  sera  remplacée  par  l’indifférence,  si 
les  peuples  sont  persuadés  qu’ils  n’ont  rien  à es- 
pérer de  l’Évéque  devenu  fonctionnaire  public,  et 
s’ils  le  croyent  incapable  de  défendre  fermement  la 
cause  de  leur  religion  contre  le  pouvoir  qui  les  op- 
prime. Tout  tend  à s’abaisser  sous  le  despotisme , 
même  le  caractère  épiscopal  ; quand  toutes  les  puis- 
sances morales  et  l'eligieuses  pouvaient  s’élever 
comme  en  Belgique,  par  la  liberté  commune  et  sous 
le  respect  des  formes  constitutionnelles.  Au  lieu 
d’énergie,  déjà  on  ne  parle  plus  que  de  prudence. 
Au  nom  de  la  prudence,  on  condamne  le  zèle  si 
facile  à refroidir  : et  il  semble  que  ce  soit  contre  la 
religion  elle-même  qu’on  retrouve  de  la  force,  pré- 
cisément parce  quelle  est  attaquée  par  les  puissants 
et  qu’il  n’est  profitable  pour  personne  de  la  défen- 
dre. On  immole  les  rares  défenseurs  qu’elle  peut 
avoir  à la  colère  du  gouvernement  ; et  si  un  auteur 
estimable  publie  une  brochure  remplie  de  milliers 
de  faits  qui  accusent  l’irréligion  de  l’université,  s’il 
a rendu  par  là  un  service  éminent  à la  société  tout 
entière,  on  le  verra  frappé  d'un  blâme  énergique, 


16 


( 242  ) 

par  upe  main  sacrée,  au  grand  étouneiueut  de? 
hommes  reUgieuic,  pour  avoir  eu  trop  de  franchise, 
pour  n’avoir  pas  ménagé  les  ennemis  de  l’Église,  ef. 
pour  n’avoir  pas  eu  cette  espèce  de  diarité  politiqup 
qui  consiste  ^ toujours  supposer  des  torts  aux  oppri- 
més, dans  la  crainte  de  blesser  les  hommes  injustes 
et  puissants  dont  ils  se  plaignent.  Est-ce  là  donc  au- 
jourd’hui tout  ce  que  les  peuples  peuvent  attendre 
du  nouvel  Épiscopat  politique  que  nous  a façonné 
l’esprit  du  monopole?  Est-ce  là  touf  l’appui  qui  est 
dû  aux  défenseurs  de  la  religion?  Quoi  de  plus  dé- 
plorable que  de  voir  un  Évêque  venir  lui-méme 
livrer  à 1 impiété,  parce  qu’elle  est  puissante,  le^ 
plus  ardents  et  les  plus  utiles  défenseurs  de  la  cause 
religieuse.  Voilà  quelle  est  la  force  d’un  Épiscopat 
nommé  pr  un  pouvoir  athée,  m 
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CHAPITRE  YlII. 


- 

DE  LA  NÉCESSITÉ  POUR  l’ÉGLISE  DE  FRANCE  DE  s’aP- 
PUYER  SUR  LES  PRINCIPES  DE  LA  CHARTE. 

Nous  venons  de  signaler  les  inconvénients  graves, 
les  conséquences  fatales  qui  résultent  de  la  confu- 
sion actuelle  des  rapports  de  l’Église  unie  à l’État. 
Nous  avons  fait  voir  que  cette  union  voulue  par 
l’Épiscopat  était  fausse,  absurde,  dangereuse  et 
même  immorale,  dans  les  conditions  qu’on  veut 
l’établir.  Nous  demandons  qu’on  ne  se  méprenne 
pas  sur  nos  intentions  qui  sont  pures,  sur  nos 
vœux  qui  sont  raisonnables.  Nous  parlons  ici  avec 
toute  liberté.  Nous  usons  de  notre  droit  de  catho- 
lique , et  nous  cherchons  à faire  naître  le  sentiment 
de  défiance  et  d’une  véritable  prudence  dans  l’É- 
pi.scopat,  au  milieu  des  dangers  dont  l’Kglise  est 
maintenant  environnée.  Qu’on  nous  permette  donc 
de  dire  franchement  que  notre  Kpiscopat,  l’ancien 
comme  le  nouveau , n’a  pas  compris  quelles  sont 
aujourd’hui  les  conditions  de  son  existence  sociale, 
ou  quelles  sont  ses  relations  nécessaires  avec  le 
nouveau  chef  de  l’Etat.  Ce  ne  sont  plus  les  vieilles 
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traditions  île  rancieniie  monarchie  qu’il  faut  étu- 
tlier  et  conserver;  il  semble,  que  ce  soit  là  toute 
l’étude  de  nos  Evêques;  et  nous  avons  entendu  dire 
à quelques-uns  d’entreeux  qu’ils  devaient  s’attacher 
aux  anciennes  prérogatives  de  l’Episcopat,  et 
ne  rien  innover  dans  leurs  anciens  rapports  de  tra- 
dition fixés  de  temps  immémorial  à l’égard  des 
couronnes.  11  s’agit  bien , lorsque  la  société  catho- 
lique croule,  de  tenir  à ces  jniviléges  d’honneur 
qu’ils  ont  eus  pendant  des  siècles,  sous  une  mo- 
narchie chrétienne  dont  ils  étaient  reconnus  un  des 
principaux  éléments.  I.e  vent  des  révolutions  a 
emporté,  avec  l’ancienne  monarchie,  ceSanciens  pri- 
vilèges dont  ils  se  trouvaient  honorés.  Un  État 
constitutionnel  a surgi,  et  s’appuje  sur  les  droits 
imprescriptibles  des  citoyens  français.  I.es  Évêques 
n’ont  plus  de  ra|)port  avec  ce  qui  n’est  plus,  mais 
ils  doivent  accepter  les  nouveaux  rapports  naturels 
avec  ce  qui  est.  Autrefois  ils  étaient  partie ‘néces- 
saire de  l’État  qui  reconnaissait  leure  drbits’politi- 
ques  comme  ministres  de  la  religion  de  FÉtat.  Ils 
exerçaient,  avec  les  fonctions  d’apôtres  qu’ils  te- 
naient de  Jésus-Christ , une  fonction  particulière  et 
politique.  Un  serment  devait  les  lier  au  chef  de 
l’État  qui  se  liait  lui-même  le  jour  de  son  sacre  à la 
religion  catholique.  Roi  et  Évêques  étaient  oints  de 
même  chrême,  et  ils  remplissaient  ensemble  dans 
la  société  une  même  fonction  à la  fois  religieuse  et 
politique.  Reconnus  avec  raison  comme  fonction- 


Dk  1,  Google 


( 245  ) 

naires  publics,  les  Kvèques  devaient  correspondre 
directement  avec  le  monarque  chrétien , recevoir 
de  son  contact  avec  lui  un  certain  lustre  public,  et 
concerter  toujours  avec  son  gouvernement  les 
moyens  de  propager  et  de  défendre  la  religion  ca- 
tholique qui  était  la  base  même  du  pouvoir.  Mais 
aujourd’hui  cette  religion  n’est  plus  liée  à l’État  : 
elle  est  remplacée  par  un  principe  tout  contraire 
qui  lui  dénie  la  vérité  qu’elle  soutient,  par  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes,  qui  lui  refuse  le  droit 
de  se  mêler  avec  l’État.  L’ordre  nouveau  est  pure- 
ment politique.  Les  Évêques  n'ont  point  été  appelés 
à leconstituer,  Ils  ne  peuvent  être  responsables  de  ce 
qu’ils  n’ont  pas  fait.  Us  le  doivent  accepter  ce  qu’il 
est,  et  tel  qu’il  est  adopté  par  la  nation.  Us  doivent 
s’en  servir  pour  le  but  pour  lequel  Jésus-Christ  les 
a appelés.  Us  en  font  sortir  la  liberté  de  leur  Église, 
savoir,  du  principe  général  de  la  libertédes  cultes:  et 
ils  doivent  s’en  contenter,  puisqu’ils  ne  peuvent  pour 
le  moment  maintenir,  dans  la  politique,  les  droits 
de  suprématie  de  la  religion  catholique  sur  toutes 
les  religions  quelconques.  Dès  lors  ils  ne  conser- 
vent plus  de  fonction  politique  dans  l’Etat  ; ils  ne 
sontdoncpluscomme  par  le  passé  des  fonctionnaires 
publics.  Us  exercent  seulement  leur  mission  apos- 
tolique avec  leurs  droits  reconnus  de  citoyens  fran- 
çais. Ils  ont  perdu  les  honneurs,  les  prérogatives 
et  le  rang  élevé  dans  l’ordre  gouverjieinental  ; ils 
ne  peuvent  plus  correspondre  offlciellement  ni 
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avec  le  chef  de  l’Etat,  ni  avec  ses  ministres,  parce 
qu’ils  n’ont  rien  à traiter  avec  eux,  et  qu’ils  ne 
peuvent  en  recevoir  aucun  honneur,  aucune  illus- 
tration, auciiné  prérogative.  I.’intérèt  de  la  religion 
et  des  peuples  exige  qu’ils  fassent  noblement  le  sâ- 
crifice  de  tous  ces  anciens  avantages;  les  âiiéiéns' 
Evêques  sont  précisément  ceux  qui  paraissent  le 
plus  disposés  à le  faire,  eux  qui  ont  joui  des  droits 
reconnus  avant  i83o.  Comment  se  fait-il  qne  lé 
nouvel  Episcopat  paraisse  moins  préparé  à ce  sa- 
crifice d’un  rang  politique , à cette  abnégation 
d’honneurs  rendus  aux  fonctionnaires  publics,  lors- 
qu’ils n’ont  été  nommés  que  sous  le  régime  nou- 
veau où  les  prérogatives  qii’ils  revendiquent  h’ont 
pu  avoir  aucun  sens,  ët  ne  sont  qu’un  leurre  du 
pouvoir  polir  les  asservir  et  les  retenir  sous  son  in- 
fluence. 

Mais  que  serait  donc  aujourd’hui  ce  droit,  que 
nos  nouveaux  Evêques  i>rétenderit  lëùr  appartenir, 
et  qu’il  est  de  leur  devoir,  disent-ils,  de  ne  pas 
abandonner  ? que  serait  cé  droit  inhérent  à de  hauts 
fonctionnaires  publics,  de  correspondre  officielle- 
ment avec  le  chef  de  l’État,  ou  avec  un  ministre  des 
cultes  pour  tout  ce  qu’ils  croient  relatif  aiix  fonc- 
tions dont  ils  se  disent  investis?  Ce  droit  serait  par- 
tagé maintenant,  en  vertu  du  jjrincipe  politique 
qui  reconiiaît  l’égalité  de  tous  lès  cultes,  avec  les 
pasteurs  du  culte  réformé,  avec  les  rabbins  du  culte 
juif  ët  dtiH-chrétien  , .-ivéc  les  chefs  de  imite  Enlisé 
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dissidente,  établie  ou  à établir  : car,  toüS  indistinc- 
tement seraient  ali  même  droit  fonctionnaires  pu- 
blics j si  les  Évêques  ont  droit  de  l’être,  et  s’ils  ré- 
clament ce  privilège.  Ce  serait  un  singulier  honneur 
que  celui  qui  résulterait  de  cel  amalgame  du  vrai 
avec  le  faux , du  culte  du  Dieu  vivant  avec  h*s  erreurs 
des  faux  prophètes,  de  cette  confusiori  de  tous  les 
autels  réunis,  de  cette  union  de  tous  les  pontifes 
catholiques,  protestants,  juifs,  philosophes,  s’em- 
brassant les  uns  les  autres  comme  vénérables  col- 
lègues égaux  en  honneurs  et  en  fonctions  publiques, 
et  se  rangeant,  pêle-mêle  et  sans  prééminence  , au- 
tour du  trône  du  chef  de  l’État,  qui  ne  recotitiaît 
constitutionnellement  aucune  de  leurs  diverses  re- 
ligions. Ce  serait  un  spectacle  lamentable  pour  un 
fidèle  catholique  que  de  voir  sa  religion , qu’il  ho- 
nore comme  l’unique  Reine  du  mondé  intellectuel 
et  moral,  immolée  et  bafoUée  au  milieu  d’ennemis 
qui  lui  décernent  par  dérision  un  manteau  de  pour- 
pre avec  un  sceptre  de  roseau. 

Certes,  nous  concevons  tout  autrement  les  droits 
actuels  de  l’Épiscopat.  NoilS  disons  qu’il  doit  fuir 
avant  tout  le  contact  de  l’erreur,  qu’il  doit  rompre 
tout  pacte  avec  l’impiété,  rejeter  bien  loin  ces  vains 
honneurs,  dont  un  État,  sans  Dieu,  cherche  à l’en- 
velo|)per  comme  d’un  réseau  pour  en  faire  un  ins- 
trument de  gouvernemènt.  îious  répétons  que  Héli 
ne  nous  semble  plus  déplorable  que  de  voir  nos 
Évêques  perpétuellement  absorbés  dans  une  corres- 
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pondance  officielle  et  secréte  avec  le  clief  d’un  État 
qui  ne  reconnaît  ancnu  culte,  avec  un  ministre  qui 
se  plaît  à les  confondre  tous  dans  le  même  avilisse- 
ment, dans  la  meme  servitude.  Nous  gémissons  de 
les  voir  s’attacher  d’eux-mémes  au  char  de  l’État, 
réclamer  le  triste  privilège  il’ètre  reconnus  fonction- 
naires d’un  État  étranger  ou  hostile  à la  religion,  et 
se  laisser  prendre  pour  être  les  auxiliaires  de  sou 
despotisme , les  fauteurs  de  l'asservissement  de 
l’Église.  Il  y a pour  nos  Évêques  une  plus  belle 
place  sur  le  terrain  de  la  charte,  s’ils  consentaient 
à échanger  le  vain  titie  de  fonctionnaires  publics 
contre  les  droits  solides  de  citoyens  français,  s’ils 
voulaient  abandonner  le  pouvoir  à son  sort,  et  s’oc- 
cuper eux-mèmes,  avant  tout,  du  sort  de  l’Église  ca- 
tholique. Ils  n’ontqii’à  suivre  la  même  ligne  que  les 
Évêques  de  Belgique,  qu’à  se  rapprocher  du  peuple 
catholique  que  Dieu  leur  a confié,  et  qu’à  le  défendre 
publiquement,  non  plus  par  des  correspondances  se- 
crètes où  tout  est  déception  ÿ mais  par ^ des  écrits 
publics,  par  la  puissance  de  la  pres.se  et  par  l’usage 
des  libertés  constitutionnelles, comme  rilluslre  Évê- 
que de  Chartres  leur  en  a donné  l’exemple. 

Nous  leur  disons  ici  franchement  et  courageuse- 
ment la  vérité  sur  leur  position  actuelle , sur  la  si- 
tuation déplorable  de  notre  Église  asservie  de  plus 
en  plus  depuis  treize  ans  : nous  la  leur  disons  sans 
haine , et  sans  passion , avec  toute  la  douleur  qui  est 
dans  notre  coeur.  Nos  devoirs  de  peres  de  famille. 
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car  ici,  nous  croyons  être  le  représentant  de  tous 
les  pères  de  famille  catholiques  de  la  France,  nous 
imposent  cette  obligation  rigoureuse  et  personnelle, 
d'avertir  nus  |vères  dans  la  fui , nos  guides  et  nos 
maîtres  spirituels,  de  la  ligne  funeste  qu'ils  suivent 
depuis  la  dernière  révolution.  Nous  ne  doutons  pas 
que  l'ancien  Épiscopat,  qui  reste  encore  debout,  ne 
comprenne,  qu’après  s’étre  rapproché  un  moment 
du  pouvoir,  pour  éviter  les  coups  de  l'anarchie,  il 
faille  aujourd’hui  se  rapprocher  des  peuples  et  de  la 
charte,  et  puiser  dans  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes  et  de  la  séparation  de  l’Église  avec  l’État , la 
liberté  nécessaire,  poursauver  la  religion  catholique. 
Ce  serait  donc  à lui , qui  semble  plus  près  du  mo> 
ment  de  rendre  compte  à Dieu  de  la  cliarge  qu’il  a 
reçue,  qu’il  appartiendrait  d’entrainer  le  nouveau 
corps  d'Évéïpies  dans  les  voies  constitutionnelles. 
NN.  SS.  les  Évêques  de  Chartres  et  de  Cliàlons , ont 
déjà  ouvert  la  route  : ils  put  montré  que  les  institu- 
tions nouvelles,  loyalement  respectées,  peuvent 
procurer  la  liberté  à la  rcligiou , et  amener  la  déli- 
vrance de  l’Église  de  France  et  celle  des  familles 
catholiques.  Si  l’Épiscopat  tout  entier  voulait  accejv 
ter  la  charte  et  les  institutions  nouvelles , md  doute 
qu'il  n'y  trouvât,  connue  celui  de  Belgique,  des 
moyens  immenses  de  remettre  la  religion  en  hon- 
neur, au  milieu  des  populations  qui  s’en  sont  écar- 
tées : ils  doivent  voir  que  jusqu’àprésent  elle  n’aservi 
que  d’instrument  au  pouvoir,  pour  fonder  le  des- 
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potisme,  et  pour  combattre  les  institutions  de  li- 
berté proclamées  par  la  charte. 

Ces  gémissements,  ces  avertissements  des  pères 
de  famille  seront  donc  appréciés  par  nos  pasteurs; 
car  les  pères  font  partie  de  l’Église,  et  ont  aussi  mis- 
sion de  la  défendre,  et  de  sonner  de  la  trompette 
quand  ils  ont  aperçu  l’ennemi  commun  qui  cherché 
à y faire  irruption.  U y a,  nous  l’avons  dit,  une  so- 
lidarité qui  unit  les  catholiques  à leurs  Évêques 
pour  la  défense  de  l’Église , comme  il  y en  a une 
réciproque  pour  la  défense  des  familles  catholiqees. 
I^es  fidèles  doivent  lutter  pour  la  liberté  de  leurs 
pasteurs  et  de  leur  Église,  éomme  les  pasteurs  doi- 
vent lutter  sans  cesse  pour  donner  aux  familles  la 
liberté  d’un  enseignement  chrétien.  Jja  solidarité  est 
réciproque  : elle  est  l’union  de  parties  inséparables, 
<^est  l’unité  réalisée  dans  les  personnes.  Or,  ce  sont 
bien  là  les  qualités  de  l’Église  de  J.-C.,  iinci  indivi- 
sible, parce  qu’elle  n’a  qu’uii  meme  Dieu,  qu’uti 
mêhie  Seigneur,,  qui  est  Jésus-Christ.  Aussi,  quand 
Dieti  retire  ^n  assistance  à une  Église,  c’est  que 
l’inertie,  l’indolence  , la  faiblesse  des  simples  fidè- 
les, pour  défendre  les  droits  communs,  leur  a attiré 
le  malheur  qiii  les  a frappés.  C’est  ainsi  que  lorsque 
nous  voyons  nos  Évêques  s’attacher  au  pouvoir  po- 
litique qui  nous  opprime,  se  séparer  des  pères  de 
famille)  dans  la  cause  de  la  liberté  d’enseignement, 
s’égarer  dàfis  les  traditions  d’un  passé  qui  ne  peu- 
vent être  reproduites  dé  notre  teinps,  nous  leifr 
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crions  que  tout  est  commun  dans  l’Église  de  J.-C.  ; 
que,  puisque  les  fidèles  ne  peuvent  se  défendre  que 
sur  le  terrain  constitutionnel , c’est  à aux  pasteurs  à 
venir  les  y chercher,  c’est  aux  pasteurs  à ne  pas  quitter 
le  troupeau,  et  à partager  sa  bonne  ou  mauvaise  for- 
tune. Nous  les  supplions  de  ne  pas  faire  scission 
d’àvec  la  partie  de  l’Église  qui  est  confiée  à leurs 
soins;  et  nous  croyons  ici  remplir  un  devoir,  en  leur 
adressant,  au  nom  de  tous  les  pères  de  famille;  la 
prière  de  faire  cause  commune  avec  nous,  pour 
conquérir  légalement,  pacifiquement;  constitution- 
nellement la  liberté  pleine  et  entière  du  culte  catho- 
lique et  de  sou  enseignement. 

Et  à cette  fin  nous  proclamons  qu’il  n’y  a pas 
d’autres  moyens  de  réussite  que  de  s’attacher  à la 
charte  constiutionnelle , qui  est  le  fond  du  droit 
actuel  de  notre  pays.  Les  libertés  de  la  charte  sont 
acceptées  aujourd’hui  de  tous  les  esprits  sérieux! 
Elles  tendent  à pénétrer  nos  moeurs  de  plüs  en  plus, 
et  leurs  progrès  est  sensible  malgré  tous  les  efforts 
que  tente  le  pouvoir  actuel  pour  étouffer  partout 
le  sentiment  des  libertés  publiques.  Il  sè  fait  indu- 
bitablement une  forte  réaction  de  l’esprit  constitu- 
tionnel et  national  contre  le  système  oppressif  et 
illogique  du  gouvernement  politique  ; et  on  le  for- 
cera bien  à retitrer  dans ‘les  voies  indiquées  par  là 
charte.  Or,  si  la  religion  se  donnait  au  pouvoir  en 
suivant  la  ligne  actuelle  tracée  par  nos  Évêques , 
elle  se  trouverait  un  jour  com|iromise,  décréditée; 
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persécutée  pnr  l’opinion  constitutionnelle  et  natio- 
nale qui  est  destinée  à triompher  tôt  ou  tard.  On 
ne  lui  pardonnerait  pas  d’avoir  servi  à fortifier  un 
pouvoir  inconstitutionnel  et  despotique,  bien  qu’elle 
n’ait  rien  gagné  a coup  sûr  à s’étre  mis  à sa  suite, 
ün  lui  reprocherait  d’étre  antipathique  aux  idées 
de  liberté;  et  si  dans  une  lutte  possible,  le  pouvoir 
politique  venait  à succomber,  on  l’immolerait  elle- 
même  sur  la  tombe  du  despotisme. 

L’Kglise  et  les  familles  peuvent  donc  être  libres 
dès  ce  jour,  si  les  pasteurset  les  fidèles  se  réfugient 
dans  la  charte.  Et  nous  dirons  à ceux  qui , par  des 
affections  que  nous  ne  pouvons  blâmer,  peuvent 
craindre  que  le  pouvoir  actuel  ne  soit  trop  ébranlé 
lie  cette  sé})aration  de  l’Église  d’avec  l'Étal , et  du 
contrepoids  trop  fort  jeté  du  côté  des  libertés  publi- 
ques, <pie  c’est  l’allance,  aujourd’hui  absurde  de 
l’Égliseavec  l’État, quiembarrassele  plus  le  pouvoir, 
qui  l’affaiblit  en  le  compromettant,  qui  le  ruine 
sourdement  en  |>araissant  le  fortiûer,  et  que  s’ils 
veulent  le  sjiuver  véritablement,  ils  ne  peuvent  le 
faire,  qu’en,  le  forçant  à respecter  les  droits  de  la 
religion  et  de  la  nation,  explicitement  renfermés 
dans  la  charte  qui  sert  de  base  à ce  pouvoir. 

Nousne  saurions  trop  lerépéter,il  esturgentque 
l’Épiscopat  sorte  au  plus  vite  de  la  fausse  position 
dans  laquelle  il  se  trouve  compromis.  En  effet,  si  un 
situation  aussi  dangereuse  pour  la  religion  et  les 
familles  se  prolongeait,  il  se  trouverait  prompte- 
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ment  débordé  par  toutes  les  forces  du  catholicisme 
en  France.  Que  feront  nos  Évêques,  lorsqn’inces- 
samment  nous,  pères  de  famille,  dans  chaque  loca- 
lité , nous  allons  leur  soumettre  la  demande  for- 
melle de  condamner  publiquement  renseignement 
irréligieux  de  runiversité,que  nous  leur  présen  torons 
les  pièces  à l’appui  avec  les  ouvrages  trop  connus 
des  hauts  professeurs  de  nos  enfants , surtout  les 
écrits  de  M.  Cousin  et  autres  écrivains  signalés  par 
M.gr  l’Évéque  de  Chartres , et  par  M.  Desgare tz  , 
dont  les  témoignages  ne  peuvent  être  niés;  et  que 
nous  leur  demanderons  , au  nom  de  la  religion  et 
de  la  société  , de  revendiquer  leur  droit  de  surveil- 
lance directe  sur  les  livres  qui  servent  à renseigne- 
ment de  la  pliilosopie  et  de  l’histoire,  et  sur  toutes 
les  personrres  qui  exercent  le  professorat  dans  des 
établissements  qui  appartiennent  à tous , parce 
qu’ils  sont  unif|ues  en  France  ? Que  diront  les  Évê- 
ques, lorsque  nous  leur  demanderons  la  solution 
précise  des  cas  de  conscience  que  toutes  ces  ques- 
tions sôidèvent  chez  les  pères  de  famille  obligés 
d’assurer  l’éducation  religieuse  de  leurs  enfants  , 
sous  peine  de  répondre  eux  e't  les  Évêcpies,  sur  leur 
propre  salut  , du  salut  de  ceux  que  la  Providence 
leur  a confiés  ? Que  diront  les  Évêques,  lorsqu’à 
l’ouverture  de  la  session  prochaine  des  chambres, 
s’ils  persistent  à faire  scission  avec  nous,  nous  de- 
manderons publiquement  aux  chambres,  la  liberté 
de  notre  Église  catholique,  au  nom  de  la  liberté  des 
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cultes  proclamée  par  la  charte,  et  que  nous  sigiiale- 
roDS  comme  inconstitutionnelle  et  attentatoire  à nos 
droits  de  citoyens , cette  convention  tacite  indû- 
ment passée  entre  notre  Épiscopat  et  le  pouvoir 
politique,  par  laquelle  celui-ci  intervient  dans  la 
noiuinalion  de  nos  pasteurs  et  des  dignitaires  de 
notre  Église,  par  laquelle  il  s’est  créé  une  influence 
dangereuse  et  défendue  dans  les  choses  religieuses, 
et  par  laquelle  il  a obtenu  le  monopole  des  cultes, 
le  monopole  de  renseignement,  le  monopole  de 
toutes  les  libertés?  Que  dirons  nos  Évêques,  lorsque 
devant  la l' rance  entière,  nous  les  sommerons  tous 
à la  fois  de  prendre  hautement  la  défense  des  géné- 
rations qui  chaque  jour  se  perdent  dans  des  établis- 
sements qui  ne  peuvent  pas  être  constitutionnelle- 
ment catholiques,  puisqu’ils  appartiennent  à un 
État  qui  ne  peut  l’être  légalement;  lorsque  nous  les 
sommerons  de  nous  procurer  eux-mêmes  l’ensei- 
gnement chrétien  qu’ils  nous  doivent  au  nom  de 
Dieu,  et  qu’ils  peuvent  réaliser  par  le  principe  de 
la  liberté  des  cultes,  qu’ils  ont  juré  de  maintenir 
au  profit  de  la  religion  catholique  ? Que  diront  nos 
Évêques,  lorsque  nous  porterons  nos  plaintes 
jusqu’aux  pieds  du  souverain  Pontife,  père  de 
tous  les  fidèles,  pour  le  prier  de  prendre  eu  pitié 
notre  Église,  nos  familles  et  toutes  les  générations 
qui  attendent  le  pain  de  la  parole , et  de  l’enseigne- 
ment qui  ne  leur  est  pas  donné  aiijourd'hjui,  parce 
que  nos  pasteurs  égarés  dans  les  voies  contraires 
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à la  coii&litution  actuelle  de  uolre  pays,  ne  veulent 
pas  imiter  l’Épiscopat  de  Belgique,  et  réclamer  pour 
eux  comme  pour  nous  la  liberté  du  culte  ni  la 
liberté  d’enseignement. 

Et  si  nous  sommes  contraints  d’en  venir  avant 
peu  à CCS  solennelles  manifestations , c’est  qu’ayant 
tous  rinlirae  conviction  que  l’Église  périt  en  France 
comme  l’a  dit  M.gr  l’Évêque  de  Chartres,  et  qu’il 
ne  faqt  pas  dix  ans,  au  train  des  choses  actuel,  pgur 
que  la  foi  chr,éUe»tie  soit  éteinte  (janç  les  généra* 
lions  tout  entières  élevées  par  l’université,  nous 
sommes  tous  solidairement  et  consciencieusement 
obligés  comme  catholiques,  comme  pères  de  fa- 
mille, à faire  tout  ce  qui  dépend  de  nous , pour  en 
arrêter  la  ruine,  et  en  ranimer  les  espérances  de 
salut. 

Mais  nous  avons  l’espoir  que  nous  n’en  appelons 
pas  en  vain  aux  Évêques,-  pour  nous  unir  fortement 
avec  eux,  dans  le  but  jde  défendre  légalement,  paci- 
fiquement, constitutionnellement  l’intérêt  sacré  de 
la  religion,  et  de  la  société  catlioliqiie.  Nous  avons 
la  confiance  qu’ils  répondront  tous  à cet  appel,  et 
que  le  jour  des  luttes  glorieuses,  dans  un  esprit  de 
(>aix  et  de  Hberté,est  arrivé  pour  l’honneur  del’Égliso 
de  Franco.  Ixî  .sentimoivt  du  mal  présent  est  trop 
général  ; le  pressentiment  des  malheurs  qui  mena- 
cent la  religion  est  trop  réel  ; les  exemples  des  pays 
voisins  qui  ont  suivi  la  véritable  liberté  sont  trop 
frappatits,  pour  ne  pas  cjroireque  nos  Évêques  sorti- 
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i-ont  delVtat  passif  qu’ils  ont  conservé  depuis  treize 
ans,  et  voudront  entrer  enfin  dans  une  activité  exci- 
tée par  les  dangers  que  court  la  religion  dont  ils  sont 
les  premiers  défenseurs.  C’est  alore  qu’ils  verront 
combien  nous  serons  heureux  de  marcher  glorieu- 
sement à leur  suite  et  de  les  aider  de  tous  les  efforts 
de  nos  familles  pour  le  triomphe  de  la  foi  et  de 
l’éducation  chrétienne. 

C’est  donc  la  ligne  franchement  constitutionnelle 
dans  laquelle  ils  doivent  entrer  aujourd’hui,  sans 
attendre  même  au  lendemain.  C’est  la  Belgique 
qu’ils  doivent  imiter  en  tout  et  pour  tout.  Il  faut 
tout  reprendre  ab  <h>o.  Ce  fut  l’Archevêque  de  Ma- 
lines  qui  représenta  l’Épiscopat  par  sa  lettre  si  mé- 
morable dont  nous  ne  nous  lassons  pas  de  parler. 
C’est  aussi  au  corps  des  Evêques  de  France  qu’il 
appartient  d’examiner  aujourd’hui  quels  doivent 
être  les  rapports  actuels  de  l’Figlise  avec  l’Fitat  dans 
la  forme  sociale  déterminée  par  la  charte  de  i83o, 
quels  doivent  être  les  rapports  de  l’Église  avec  l’iiiii- 
versité  ; si  les  demandes  des  pères  de  famille  catho- 
liques de  condamner  les  doctrines  philosophiques 
enseignées  dans  ces  établissements  doivent  être  ad- 
mises, si  les  concordats,  les  articles  organiques,  les 
ordonnances  de  1828,  la  création  d’un  ministère 
des  cultes  et  de  l’enseignement  peuvent  continuer, 
lorsque  la  constitution  et  le  gouvernement  ont  re- 
connu le  principe  de  la  liberté  des  cultes  ; si  la  vé- 
rité et  l’honneur  de  la  religion  catholique  ne  sont 
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pas  gravement  compromis  par  l’intervention  jour- 
nalière bien  qu’inconstitutionnelle  d’un  gouverne- 
ment qui  nie  toute  vérité,  par  cela  même  qu’il  se 
montre  indifférent  à tous  les  dogmes;  s’il  existe 
même  dans  l’histoire  un  fait  semblable  où  la  reli- 
gion se  soit  mésalliée  à un  pouvoir  athée  en  prin- 
cipe ; s’il  peut  y avoir  un  Épiscopat  politique  dans 
un  tel  ordre  de  choses,  c’est-à-dire,  si  aux  fonctions 
épiscopales  peut  s’unir  une  fonction  donnée  par  un 
tel  pouvoir  politique;  si  la  ligne  suivie  jusqu’à  pré- 
sent par  l’Épiscopat,  ne  le  compromet  pas  devant 
toute  la  nation,  devant  tous  les  pères  de  famille  ca- 
tholiques, devant  tous  les  citoyens  qui  veulent  la 
sincérité  des  institutions  fondées  par  le  pacte  fon- 
damental. ‘<1 

Or  ces  questions  si  simples,  si  feciles  à résoudre, 
se  compliquent  d’elles-mèmes,  lorsqu’elles  sont  sou- 
mises au  jugement  individuel  de  chaque  Évêque 
siégeant  dans  son  diocèse.  L’homme  isolé  sent  sa 
Ëiiblesse,  et  Dieu  même  n’a  promis  de  se  trouver 
que  là  où  plusieurs  de  ses  apôtres  se  trouveront  as- 
semblés en  son  nom.  C’est  donc  un  synode  ou  con- 
cile national  qu’il  est  important,  nécessaire  de  con- 
voquer au  plus  vite.  Si  l’on  s’effraye  d’un  concile 
particulier  à la  France  au  dix-neuvième  siècle,  nous 
dirons  : voyez  la  Belgique  ; ces  synodes,  ces  conciles 
belges  y sont  fréquents  : ils  ont  lieu  strictement 
tous  les  ans,  et  beaucoup  de  mandements  synodaux 
sont  revêtus  de  toutes  les  signatures  des  Évêques. 

17 
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Voyez  l’Angleterre,  et  la  pieuse  Irlande;  les  con- 
ciles se  tiennent  à Dublin,  et  sont,  je  crois,  tenus 
tons  les  tien*  ans.  Voyez  l’Amérique,  les  conciles 
s’y  tiennent  tous  les  trois  ans  ; le  dernier  était  réuni 
au  mois  de  mai  id43.  Vous  avez  lu  nagiières  le 
compte-rendu  et  les  exiiortationssyignées  de  tous 
les  Évêques  d’Amérique,  et  certainement  on  con- 
viendra que  les  Archevêques  et  Évêques  de  ce  pays 
ont  eu  de  grandes  difficultés  à surmonter,  car  les 
distances  entre  les  sièges  se  mesurent  par  plusieurs 
centaines  de  lieues.  Mais  rien  ne  doit  arrêter  le  zèle 
d’un  Évêque  franchement  catholique. 

Pourquoi  donc  l’Église  de  France,  dans  ce  pays 
constitutionnel,  n’aurait-elle  pas  sa  tenue  de  syno- 
des périodiques?  Je  n’aperçois  aucun  obstacle  sé- 
rieux , aucune  difficulté  réelle  , si  toutefois  nos 
Évêques  veulent  se  placer  sur  le  terrain  de  la  charte, 
où  leurs  droits  à une  complète  liberté  sont  écrits 
d’une  manière  indélébile. 
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CHAPITRE  IX. 


DU  CONCILE  FRANÇAIS  COMME  UNIQUE  MOYEN  DE  D1K- 

LIVRER  l’église  ET  LES  FAMILLES  CATHOLIQUES. 

Que  faut-il  aujourd'hui  pour  qu’il  y ait  cette  année 
un  synode  ou  concile  national  dans  une  des  villes 
centrales  de  France,  à Orléans  ou  à Clermont  par 
exemple  ? Deux  choses  qui  dépendent  toutes  deux 
de  l’inspiration  divine,  qui  ne  manque  jamais  de 
souffler  où  il  y a du  bien  à faire. 

Iæ  volonté  ou  le  consentement  du  Pape,  centre 
de  l’unité  catholique,  hors  de  laquelle  il  n’y  a ni 
sûreté  ni  salut,  et  la  volonté  ou  le  consentement 
des  Évêques  français , qui  constituent  la  tête  de  l’É- 
glise de  France. 

Le  consentement  du  Pape  peut-il  être  mis  en 
doute  un  moment,  lorsque  vous  voyez  toutes  les 
Églises  des  pays  constitutionnels  s’assembler  régu- 
lièrement ou  irrégulièrement,  pour  pourvoir^  leurs 
propres  besoins,  et  resserrer  de  plus  en  plus  le  lien 
qui  les  unit  avec  Rome;  lorsque  la  Belgique,  l’Ir- 
lande, l’Angleterre,  l’Amérique  sont  autorisés  à la 
tenue  fréquente  de  ces  réunions  épiscopales,  pou- 
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vez-voiis  douter  du  consentement  du  Pape?  Ah! 
nous  croyons  qu’il  serait  donné  par  ce  père  com- 
mun de  l’Église , dans  relTusion  de  la  plus  vive  joie. 
D'ailleurs,  la  raison  de  ces  fréquentes  assemblées  de 
chaque  Église,  se  trouve  déduite  d’un  ordre  d’idées 
supérieures,  parfaitement  logiques.  Les  Églises  sont 
placées  au  milieu  de  peuples  où  l’élément  politi(}ue 
et  gouvernemental  perpétuellement  mobile  et  con- 
traire aux  doctrines  de  fixité,  réagit  toujours  contre 
la  religion,  pour  l’entraîner  dans  le  tourbillon  des 
opinions  humaines.  I.«s  idées  constitutionnelles  et 
politiques  ne  connaissent  que  l’empire  de  la  raison; 
et  lorsque  cette  raison,  sans  régie  définitive  et  ab- 
solue, se  divise  et  se  retourne  contre  elle-même, 
elle  ne  se  soumet  qu’au  droit  de  la  force  qui  s’ex- 
prime par  la  majorité  des  votes.  L’Église  locale  qui’ 
vit  pour  cette  société  et  au  milieu  de  cette  société , 
peut  donc  craindre  pour  elle-inéme  rinfluence  con- 
tagieuse de  ces  idées  mobiles  et  gouvernementales 
où  la  loi  n’apptaraît  pas  peur  redresser  la  raison 
humaine,  et  où  l’hoinnie  s’est  complètement  substi- 
tué à Dieu  dans  le  gouvernement  des  choses  politi- 
ques. Elle  peut  vloiic  redouter  de  voir  s'affaiblir  ici 
la  constitution  de  l’Église  qui  fut  fondée  par  J.-C. , 
et  qui  doit  être  conservée  intacte,  immobile  et  pure 
au  milieu  de  tous  les  mouvements  où  il  est  donné 
aux  hommes  de  (aire  jouer  les  ressorts  combinés  de 
leur  politique  humaine.  Et,  si  dans  cette  forme  de 
société,  toutes  les  institutions  relèvent  des  citoyens 
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qui  sont  la  source  de  tous  les  droits  politiques,  cette 
Église  doit  se  préserver  du  danger  de  leur  laisser 
croire , que  la  religion  catholique  comme  les  reli- 
gions inventées,  relève  aussi  de  l’homme  et  doive 
être  l’expression  de  leur  propre  raison.  Chaque 
Église  dans  un  pays  constitutionnel  doit  donc  être 
indispensablement  conservée  par  des  conciles  spé- 
ciaux où  sa  constitution  particulière  se  retrempe 
dans  son  principe  d’unité,  dans  la  foi  universelle, 
dans  les  inspirations  de  l’esprit  fondateur  et  conso- 
lateur. Sans  ces  conciles  particuliers,  la  foi  s’afÉtibli- 
rait  et  chez  les  pasteurs  et  chez  les  nouveaux  peu- 
ples ; les  premiers  se  trouvant  faibles  par  leur  isole- 
ment, sentiraient  le  besoin  d’un  appui,  et  iis  seraient 
naturellement  portés  à le  chercher  dans  les  pou- 
voirs politiques  qui  peu  à peu  les  domineraient  ; et 
quand  les  pasteurs  sont  tombés  sans  le  savoir  sous 
l’influence  du  pouvoir  politique,  les  peuples  ont 
bientôt  rejeté  des  croyances  qui  semblent  leur  être 
imposées  par  le  pouvoir  même  avec  le  poids  des 
charges  fiscales  et  publiques.  Les  conciles  sont  donc  ■ 
un  besoin  de  tous  les  temps:  mais  particulièrement 
lorsque  l’élément  politique  s’est  séparé  de  l’Église 
et  constitue  sans  elle  les  nouvelles  formes  sociales, 
ils  deviennent  d’une  rigoureuse  nécessité,  pour  re- 
tenir la  religion  dans  le  mouvement  mal  réglé  des 
sociétés  modernes , pour  conserver  la  précieuse 
unité  catholique,  au  milieu  des  mille  causes  qui 
tendent  à la  modifier,  pour  maintenir  la  suprématie 
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(le  la  vérité  catholique  sur  cette  diversité  d’opinions 
]«rticuHères,  qui  réclament  chacune  le  droit  de  se 
considérer  comme  l’iinilé  première. 

La  France  aujourd’liui  nous  offre  un  exemple 
fatal  d’un  pays  dont  les  chefs  catholiques  n’ont  pas 
su  préserver  la  religion  des  atteintes  du  pouvoir  et 
de  l’indifférence  des  peuples.  Ils  n’ont  pas  songé  à 
fortifier  la  croyance  religieuse  et  les  droits  de  l’E- 
glise, par  les  lumières  d’un  concile  qui  eût  réglé  les 
rapports  de  l’F.glise  avec  l’Etat,  qui  eût  posé  des 
barrières  autour  de  l’Eglise  pour  la  garantir  de 
l’envahissement  du  pouvoir,  et  qui  eût  fait  respecter, 
et  par  le  pouvoir  et  j>ar  les  peuples,  l’indépendance 
du  pouvoir  spirituel.  Par  un  concile,  nous  eussions 
eu  la  liberté  entière  du  culte  catholique,  comme  la 
réunion  des  Evêques  belges  a su  la  donner  à leur 
Eglise  particulière.  Avec  un  concile,  le  pouvoir 
n’aurait  jamais  osé  lutter  contre  l’Eglise  qui  est  foi^ 
mellement  reconnue  en  fait  appartenir  à l’immense 
majorité  delà  nation.  Tl  ne  l’aurait  pas  dominée,  en 
asservissant  nos  Evêques  : il  n’aurait  pas  asservi 
nos  Evêques,  en  en  faisant  ses  propres  fonction- 
naires publics  placés  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance d’un  ministre  de  tous  les  cultes  réunis;  et 
sans  les  Evêques  qu’il  a nommés  et  qu’il  Conduit  à 
son  gré  dans  des  voies  anti-constitutionnelles  et 
despotiques,  il  n’aurait  pas  pu  nous  détenir  de- 
puis treize  ans  la  liberté  d’enseignement  hors  de 
laquelle  tous  nos  enfants,  toute  la  France  cesseront 


Digitized  by  Googli 


(•263  ) 

d’être  catholiques  avant  dix  ans.  C’est  k ce  manque 
d’un  concile  dans  les  circonstances  si  difficiles  où 
l’Eglise  de  France  s’est  tronvée  après  la  promulga- 
tion de  sa  nouvelle  charte,  que  nous,  pères  de  fa- 
mille catholiques,  nous  devons  attribuer  tous  nos 
malheurs  dans  l’ordre  religieux.  Nos  Evêques  ont 
voulu  rester  dans  l’isolement  d’avec  la  nation  ca- 
tholique; se  trouvant  ainsi  faibles  dans  leur  indi- 
vidualité, ils  ont  accepté  un  rôle  passif,  quand 
tout  leur  faisait  un  devoir  d’énergie  et  d’activité;  et 
dès  lors  ils  ont  été,  chacun  et  successivement,  dé- 
bonlés,  entourés,  enlevés  par  le  pouvoir  politique 
qui  en  a fait  les  instruments  de  sou  gouvernement. 
Aussi  nous  remarquons  avec  une  excessive  douleur, 
qu'ils  sont  tous,  à peu  d’cxce|)tions  près,  dans  ce 
qu’on  appelle  le  parti  ministériel , qui  trouve  que 
tout  ce  qui  existe  est  bien , quand  nous , pères  de 
famille,  qui  demandons  vainement  la  liberté  d’ins- 
truire nos  enfants  dans  la  religion , nous  sommes 
bien  contraints  d’être  du  parti  qu’on  appelle  de 
l'opppsitioD  et  qui  trouve  que  tout  n’est  fias  bien. 
Ce  n’est  pas  nous  callioliques  qui  avons  fait  notre 
triste  position  actuelle.  On  nous  refuse  la  liberté 
de  notre  Eglise  puisqu’elle  est  tombée  dans  un  dt/r 
esciavage.  On  nous  refuse  la  liberté  de  l’éducation 
de  nos  enfants,  puisqu’il  y a monopole  d’enseigne- 
uient.  On  nous  a donc  forcément  rejetés  dans  l’op- 
position. En  effet,  aujourd’hui  tout  catholique  sin- 
cère et  éclairé  est  dans  l’oppoeition , et  les  Evêques 
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seuls  sont  du  parti  goiivenieinental.  Tout  Evêque 
catholique  doit  se  trouver  parmi  les  fidèles  catho- 
liques; voyez  l’Episcopat  d'Irlande  : il  est  tout  en- 
tier au  camp  de  ceux  qui  deinandent  le  rappel 
de  ruiiion  avec  l’Angleterre.  Les  Evêques  sont  éta- 
blis pour  le  peuple,  comme  le  berger  est  préposé 
an  troupeau.  Toutes  les  fois  qu’il  y a scission  entre 
un  Episcopat  et  les  fidèles,  on  peut  dire  que  cette 
Eglise  va  s’éteindre.  Tout  royaume  divisé  doit  périr. 
Or,  quand  nous  entendons  nos  Evêques  nous  dire, 
que  c'est  à nous  a nous  défendre  nous-mêmes, 
(|u'ils  n’attaqueront  pas  l’université,'' parce  que 
l’Etat  la  protège,  et  qu’ils  ne  doivent  jamais  faire 
d’opposition  publique  aux  actes  du  gouvernement, 
nou^  élevons  alors  les  bras  vers  Uieu  en  nous 
écriant  : Seigneur,  nous  périssons , saui>cz-nous. 

Ce  langage  si  désespérant  de  nos  Evêques  ne  se 
trouverait  point  sur  leurs  lèvres,  s’ils  sortaient  des 
séances  d’un  concile.  Les  Pontifes  qui  y auraient 
été  inondés  des  lumières  d’en  haut,  auraient  vu 
les  choses  sons  un  autre  point  de  vue  ; ils  auraient 
compris  tout  autrement  leurs  devoirs;  ils  auraient 
appris  que  le  troupeau  n’était  pas  à eux , qu’ils  ne 
devaient  pas  le  perdre  ni  le  vendre,  cpj’ils  en  étaient 
responsables 'à  l’égard  du  maître;  ils  auraient  senti 
que  la  place  des  bergers  est  au  milieu  des  bre- 
bis et  des  agneaux , et  non  pas  avec  les  ravisseurs 
du  troupeau.  Les  Evêques  renouvelés  par  le  con- 
cile auraient  repoussé  les  honneurs  du  pouvoir 
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pour  venir  s’identifier  et  se  racler  à toutes  les  plain- 
tes lies  catholiques,  l’associer  à toutes  leurs  dé- 
marches utiles,  prendre  publiquement  leur  défense, 
vivre  au  milieu  d’eux,  en  partageant  tous  leurs 
sentiments,  toutes  leurs  douleurs,  sans  savoir  eux- 
ménies  s’ils  plaisent  ou  déplaisent  à un  ministre 
des  cultes,  ou  à un  ministre  d’enseignement. 

C’est  donc  faute  d’un  concile,  que  nos  Evêques  se 
sont  égarés,  que  l’Eglise  se  trouve  aujourd’hui  sous 
la  main  du  pouvoir  politique,  et  que  les  pères  de 
famille  abandonnés  gémissent  sous  la  plus  dure 
oppression.  C’est  aussi  par  un  concile  que  tout  le 
mal  sera  réparé,  que  chaque  chose  sera  mise  à sa 
place , que  l’Eglise  de  France  sera  délivrée  de  l’es- 
clavage du  pouvoir,  que  les  pères  de  famille  re- 
conqiiéreront , par  l’Episcopat  qui  se  sera  uni  à 
eux , tous  leurs  droits  à la  liberté  d’enseignement. 

Ce  sont  les  conciles  généraux  ou  particuliers  ré- 
gulièrement convoqués  et  unis  au  Pape,  qui  ont  été 
les  grands  remèdes  aux  maux  de  l’Eglise.  Là  chaque 
Evêque  apporte  la  connaissance  de  tous  les  abus  et 
de  toutes  les  plaies  de  l’Eglise  ; et  qui  peut  douter 
que  l’esprit  saint  n’inspire  toutes  les  décisions  de 
ces  saintes  réunions  ? 

Jje  grand  Pape  qui  gouverne  aujourd’hui  l’Eglise 
universelle  avec  tant  de  sagesse,  et  qui  aime  celle 
de  France  d’une  manière  toute  particulière , ne  lui 
refuserait  donc  pas  ce  qu’il  a permis  à toutes  les 
autres  Eglises  qui  sont  placées  dans  des  rapports 
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semblables , et  qui  ont  dû  à leurs  conciles  spéciaux 
le  triomphe  de  la  foi,  l’indépendance  de  la  puis- 
sance spirituelle,  la  propagation  de  l’enseignement 
chrétien  et  la  règle  des  bonnes  mœurs. 

Après  le  consentement  du  Pape,  il  ne  faut,  pour 
ouvrir  le  concile , que  le  consentement  des  Evêques 
de  France  ; je  dis  un  consentement  ferme  et  résolu, 
non  pas  une  volonté  timide  qui  a peur  des  moin- 
dres obstacles  et  qui  recule  aussi  vite  qu’elle  a pro- 
gressé, mais  une  volonté  forte,  puissante  et  sur- 
tout active,  qui  a mesuré  les  obstacles  et  sait  les 
écarter:  volonté  rare  aujourd’hui  que  tous  les  ca- 
ractères ont  été  amollis,  mais  que  Dieu  sait  inspirer 
à ceux  qui  prennent  conseil  de  lui  et  qui  écoutent 
le  cri  de  leurs  consciences. 

Forts  de  cette  volonté  qui  fait  taire  toute  résis- 
tance, rejetant  tous  les  honneurs  politiques,  tous 
les  titres  de  fonctionnaires  de  l’Etat , pour  ne  pren- 
dre que  leurs  droits  constitutionnels  de  simples  ci- 
toyens français , les  Evêques  se  rendent  au  concile 
dont  le  lieu  et  l’époque  ont  été  indiqués  par  le  sou- 
verain Pontife;  je  suppose  ici  Orléans;  simples  ci- 
toyens , puisque  la  charte  ne  connaît  pas  d Evêques 
et  ne  voit  dans  eux  que  des  citoyens  qui  jouissent 
des  droits  communs,  ils  ont  voyagé  sans  appareil 
extérieur  autre  que  celui  de  leurs  habitudes  ordi- 
naires. Ils  se  trouvent , à jour  dit , dans  la  ville  con- 
venue. L’Eglise  cathédrale  est  le  lieu  où  ils  se  réu- 
nissent , sans  qu’aucune  autorité  puisse  légalement 
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les  en  empéclier  ; ils  sont  libres  de  se  former  en 
commission,  de  se  réunir  où  ils  veulent,  et  de 
prendre  en  commun  toutes  les  délibérations  qu’ils 
jugeront  utiles  au  bien  de  la  religicA  dont  ils  sont 
les  chefs.  Us  proclameront  ce  qu’iîs  croiront  devoir 
porter  à la  connaissance  de  tous  les  catholiques  ; 
ils  conserveiont  secret  ce  qu’ils  jugeront  devoir  ré- 
server pour  eux  seuls. 

Toujours  est-il  que  le  concile  aura  été  tenu  ré- 
gulièrement. On  croyait  qu’une  telle  assemblée 
était  impossible  en  France  au  xix"  siècle.  On  s’est 
trompé,  parce  qu’on  ne  connaissait  pas  nos  institu- 
tions nouvelles  écrites  dans  la  charte  de  i83o.  J’en- 
tends quelques  personnes  faire  des  objections  con- 
tre la  possibilité  de  l’exécution.  Je  vais  y répondre 
tout-à-l’heure,  mais  je  veux  dire  auparavant  qu’on 
se  tromperait  si  l’on  croyait  que  ce  concile  pût  se 
montrer  dans  ce  brillant  apparat  qui  signalait  il  y a 
quelques  siècles  la  tenue  de  ces  sortes  d’assemblées. 
Non  , rien  ne  ressemblerait  moins  aux  anciens  con- 
ciles que  ceux  de  l’époque  d’aujourd’hui.  Autrefois 
dans  un  État  chrétien,  tout  rempli  de  la  majesté  des 
pompes  religieuses  , le  concile  était  un  événement 
à la  fois  politique  et  religieux.  Les  Empereurs,  les 
Rois,  les  convoquaient  en  sollicitant  une  autorisa- 
tion du  Pape.  Us  y assistaient  souvent  en  personne; 
ils  y étalaient  toutes  les  magnificences  royales  ; ils 
y paraissaient  entourés  de  tous  les  officiers  de  leur 
cour,  et  tous  rivalisaient  à qui  déploierait  le  plus  de 
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faste  et  de  grandeur.  Ola  se  conçoit  dans  une  mo> 
narcbie  fondée  par  la  religion.  Les  gloires  de  l’État 
venaient  s’unir  à la  religion  de  l’État  et  s’eoibellir 
de  la  grandeur  chrétienne  , et  toutes  rendaient  un 
public  hommage  à la  foi  commune  des  Rois  et  des 
peuples. 

Aujourd’hui  la  tenue  d’un  concile  serait  à peine 
aperçue,  et  il  ne  ferait  pas  pl  us  de  bruit  dans  le  monde 
politique  que  n’en  font  ceux  tenus  à Baltimore,  à 
Dublin,  à Bruxelles.  I^s  catholiques  seuls  les  sui- 
vent des  yeux  et  s’y  attachent:  le  monde  va  son 
train  il  s’occupe  d’ambition,  d’industrie,  de  ban- 
que , de  ses  mille  affaires  et  de  ses  plaisirs  variés  ; 
il  ne  se  doute  pas  que,  dans  un  coin  d’une  Église, 
quelques  Pontifes  inaperçus  s’occupent  sans  beau- 
coup debruitdes  intérêts  d’un  ordre  spirituel,  assu- 
rent les  bases  d’une  société  ébranlée , règlent  les 
destinées  du  monde  de  l’avenir.  Il  en  sera  de  même 
du  concile  que  nous  provoquons  aujourd'hui  dans 
l’intérêt  de  la  religion.  Quel  bruit  peuvent  faire 
dans  une  ville  de  quarante  mille  âmes,  comme 
Orléans,  l’arrivée  de  quatre-vingts  voyageurs  , qui 
sont  des  Évêques  venus  de  différents  côtés,  lorsque 
cette  ville  de  passage  est  traversée  dans  chaque  se- 
maine par  plus  de  quatre  mille  voyageurs  ? Ce  ne 
sont  pas  les  Évêques  qui  encombreront  les  hôtels 
garnis.  Chaque  membre  du  concile  a reçu  une  hos- 
pitalité cordialechez  l’Évêque  du  lieu,  chez  les  curés 
de  la  ville,  et  chez  les  principaux  habitants  catho- 
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liques.  La  tenue  du  premier  concile  peut  bien 
éveiller  quelque  curiosité  dans  le  monde,  parce 
qu’il  excitera  l’intérêt  très  vif  de  tous  les  catholi- 
ques; mais  ceux  qui  auraient  lieu  plus  tard  de  deux 
ans  en  deux  ans,  et  peut-être  tous  les  ans,  feront 
moins  de  bruit  qu’aucun  événement  de  chaque  se- 
maine dass  la  ville  où  ils  se  tiendront.  Dans  tous  les 
cas,  ils  feront  moins  de  sensation  dans  le  monde 
que  ces  congrès  scientifiques  qui  se  tiennent  tous 
les  trois  ans,  tantôt  dans  une  ville,  tantôt  dans  une 
autre,  et  dans  lesquels  les  savants  discutent,  dans 
ces  centres  de  lumières,  de  graves  intérêts  de  science 
et  d’industrie  qui  intéressent  toute  la  France. 
Quatre-vingts  Évêques  pauvres  , parce  qu’ils  éjîar- 
gnent  sur  tout  pour  leurs  séminaires,  se  sont  vus 
quelques  jours  ensemble  dans  une  de  leurs  églises; 
ils  ont  conféré  sur  les  moyens  les  plus  convenables 
de  pourvoir  aux  sièges,  sans  demander  les  lumières 
- d’un  pouvoir  politique  qu’ils  déclarent  étranger 
aux  choses  religieuses;  ils  ont  tracé  d’un  commun 
accord  leurs  devoirs  d’Évéques,  par  rapportau  gou- 
vernement constitutionnel  sous  lequel  ils  vivent; 
ils  ont  écouté  les  plaintes  des  pères  de  famille,  au 
sujet  d’un  enseignement  public  dont  ceux-ci  leur 
ont  signalé  les  pernicieuses  doctrines;  ils  ont  con- 
certé les  moyens  'de  neutraliser  le  mal,  en  prenant 
avec  tous  les  catholiques  leur  part  de  la  liberté 
constitutionnelle:  ils  ont  prêté  un  appui  légitime 
aux  efforts  des  fideles  pour  assurer  la  religion  à 
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toutes  les  générations  futures  : enfin  ils  ont  fait 
tout  ce  que  leur  conscience  et  le  Saint>£sprit  leur 
a inspiré  dans  les  circonstances  où  ils  se  sont  trou- 
vés. Leurs  travaux  promptement  terminés,  ces  Évê- 
ques se  retirent  dans  leurs  diocèses  avec  des  plans 
et  des  instructions  iinilormes  ; ils  portent  partout 
la  même  réponse  aux  mêmes  questions , et  recueil- 
lent pendant  deux  ans  encore,  ou  chaque  année  s’ils 
eu  sont  convenus,  de  nouvelles  observations  qu’ils 
reporteront  au  concile  prochain , de  manière  que 
l’Église  de  France  se  trouve  entretenue  et  vivifiée 
par  un  principe  constamment  actif,  en  même  temps 
qu’elle  se  place  dans  le  cas  d’étre  toujours  visible- 
ment assistée  de  l’esprit  divin. 

Mais  répondons  auxobjectionsqu’on  ne  manquera 
pas  de  nous  opposer  contre  la  possibilité  d’un  con- 
cile en  France  : le  gouvernement  ne  donnera  jamais, 
dit-ou,  son  consentement  à la  tenue  d’une  pareille 
assemblée  dans  le  moment  actuel.  Il  ne  le  concé- 
dera pas  en  droit,  ni  ne  le  permettra  en  fait. 

Sans  aucun  doute , il  ne  vous  accordera  pas  son 
consentement,  si  vous  le  lui  demandez,  pas  plus 
que  les  pèresde  familles  n’obtiendront  la  liberté  de 
leur  Église,  s’ils  la  demandent  au  ministre  du  mo- 
nopole de.s  cultes;  pas  plus  qu’ils  n’obtiendront  la 
liberté  de  l’enseignement  s’ils  la  demandent  au  mi- 
nistre du  monopole  de  l’enseignement.  Mais  la  lui 
demander,  c’est  reconnaître  bénévolement  la  supré- 
matie de  l’État,  et  son  droit  d’intervention  dans  la 
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religion,  c’est  livrer  la  religion  elle-même  aux  pou- 
voirs irréligieux  du  temps  présent,  c'est  sacrifier  les 
droits  d'indépendance  de  la  puissance  spirituelle  : 
c’est  subordonner  les  droits  deDieu  à ceuxdeCésar, 
et  préférer  d’obéir  aux  hommes  plutôt  qu’à  Dieu. 
Et  un  Évêque  peut-il  hésiter  un  moment? Oserait-il 
se  dispenser  de  défendre  l’Église  de  J.-C.  sous  la 
vaine  exaise  qu’un  pouvoir  intrus  le  lui  défend  ? 
et  ce  pouvoir  intrus,  qui  l’a  donc  fait  entrer  dans 
l’Égli^,  si  ce  n’est  cette  fatale  condescendance  à lui 
favoriser  jusqu’à  présent  son  admission,  en  accep- 
tant passivement  fout  ce  qu’il  a exigé,  tout  ce  qui 
rend  nécessaire  aujourd’hui  l’emploi  d’un  grand 
moyen,  la  tenue  d’un  concile  pour  corriger  le  mal. 
Cette  intervention  tolérée  d’un  pouvoir  sorti  des 
limites  posées  par  la  charte  a amené  l’esclavage , 
l’asservissement  de  la  puissance  spirituelle  que  la 
constitution  cependant  a proclamée  libre  de  toute 
intervention  du  pouvoir  politique  : et  quand  la 
raison  indique  au  courage  le  seul  moyeu  d’arrêter 
l’invasion  du  mal , et  de  s’opposer  à ses  progrès, 
on  viendra  objecter  qu’il  faut  préalablement  le 
consentement  du  pouvoir  qui  le  propage  ! Quand 
l’ennemi  .à  pénétré  dans  la  ville,  attendez  donc  son 
consentement  avant  de  vous  réfugier  sans  lui  dans 
la  citadelle  ! 

Quoi!  vous  sentez  que  le  pouvoir  temporel  dé- 
borde de  toutes  parts  le  pouvoir  de  l’Église,  qu’il  le 
tient  asservi , enchaîné,  esclave  enfin  j vous  le  voyez 
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ruer  sur  les  familles,  détruire  l’enseignement 
chrétien,  étoufler  la  religion  dans  toutes  les  âmes  : 
et  un  &tal  aveuglement  vous  liera  au  sort  de  l'op- 
presseur! Vous  lui  demanderez  son  consentement 
pour  vous  ranger  du  côté  de  votre  pupille  qu’il  vient 
poui*suivre  dans  vos  bras,  et  qui  vous  demande  la 
protection  que  vous  lui  devez!  Cette  comparaison 
est  exacte  : vous  êtes  les  pères  de  l’Église  et  de  tous 
les  catholiques  de  France;  nous  sommes  vus  enfants, 
nous  implorons  votre  secours  tutélaire.  Dieu  nous 
a confiés  à vous-mêmes;  et  quand  nous  pleurons  sur 
notre  Eglise  asservie,  quand  nous  sollicitons  votre 
puissance  en  fiveur  de  nos  enfants  qui  sont,  comme 
en  Pologne,  enlevés  à notre  amour  pour  être  élevés 
de  force  dans  des  établissements  où  ils  doivent  per- 
dre la  foi  qui  sauve  les  âmes,  quand  nous  vous  in- 
diquons le  concile  comme  un  remède  salutaire, 
comme  un  rempart  contre  l’oppression , comme 
l’ancre  de  la  liberté  et  de  la  justice,  comme  le  moyen 
de  retrouver  voire  force  que  vous  avez  perdue 
comme  Samson,  vous  nous  opposeriez  une  fin  de 
non-recevoir,  en  nous  disant  que  vous  n’avez  pas 
obtenu  le  consentement  du  pouvoir  qui  nous  op- 
prime, du  pouvoir  qui  avilit  l’Église,  du  pouvoir 
qui  lue  nos  enfants,  du  pouvoir  qui  vous  a frappés 
d’impuissance! 

Cependant,  réplique-t-on,  toujours  les  conciles 
ont  été  tenus  avec  le  consentement  du  pouvoir  qui 
commande  dans  l’État.  Mais  c’est  toujours  cette 
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nu  ine  ei  ieiir  (jiii  tient  à une  contusion  tles  temps  et 
des  personnes.  Le  gouvernement  constitutionnel , 
fondé  par  la  dernière  charte,  ne  ressemble  en  rien 
à tous  les  gouvernements  précédents.  Autrefois, 
l’État  était  dans  l’Église;  chacun  des  deux  pouvoirs 
participait  à la  fois  à la  puissance  spirituelle  et  à la 
puissance  politique.  Les  Évêques  étaient  des  fonc- 
tionnaires politiques  reconnus  comme  tels  dans  la 
monarchie  chrétienne.  Ils  ne  pouvaient  donc  rien 
faii  e sans  s’étre  concertés  avec  l’État , comme  celui- 
ci  ne  pouvait  se  mêler  de  beaucoup  de  questions 
sans  l’agrément  des  Évêques.  Aujourd’hui  l’Église 
est  hors  de  l’État , et  doit  s’administrer  elle-même  : 
les  deux  pouvoirs  se  repoussant  mutuellement,  les 
Évêques  ont  dû  perdre  le  caractère  politique,  et  le 
pouvoir  politique  le  caractère  religieux.  Les  Évêques 
ont  donc  cessé  d’être  fonctionnaires  de  l’État.  Ce 
qui  les  égare,  c’est  qu’ils  pei-sistent,  depuis  treize  ans, 
à croire  qu’ils  sont  réellement  des  fonctionnaires 
publics.  Le  pouvoir  a intérêt  à le  leur  persuader. 
Nous  les  prions  de  considérer  qu’ils  sont  parfaite- 
ment indépendants  de  l’État,  qu’ils  ne  lui  doivent 
aucune  communication  de  leurs  plans,  de  leurs 
projets;  mais,  pour  arriver  à cet  état  d’indépen- 
dance, il  ne  faut  pas  conserver  de  relations,  soit 
avec  le  ministre  des  cultes,  soit  avec  le  ministre  de 
l’enseignement , soit  même  avec  le  chef  de  l’État.’  Il 
faut  que  chacun  réclame  son  indépendance,  non 
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pas  par  des  detnandest  écrites  ou  verbales,  ce  qui  ne 
signifie  rien;  mais  par  des  faits  p;iblic$  qui  soient 
l'expression  des  droits  constitutionnels.  Il  faut  agir 
et  non  pas  parler.  Il  faut  cesser  foutes  correspon- 
dances ministérielles.  Les  prétentions  du  pouvoir 
en  dcliors  de  lacli£frlc,  n’pxistent  que  parce  que  les 
Évêques  le  veulenf.  Le  pouvoir  p’a  de  force  contre 
l’Église,  que  par  la  faiblesse  et  le  consenlcment  tics 
Évêques.  Les  prétendus  droits  qu’il  fqit  valoir  pou- 
tre l’Église,  sont  condamnés  par  Iq  charte,  mais 
concédés  p^r  les  Évêques.  11  ppurrait  leur  dire  aq 
besoin,  s’Ü  pouvait  être  ingénii  : « Si  i'oppriwe 
» l’Église,  cest  vous  qui  le  voulez  Lien.  C'eut  vous 
» qui  m'aeez  fait  ce  que  je  suis.  Si  voqs  me  retirez 
» ces  pouvoirs  d’intervention  que  vous  ni’avez  rcr 
» connus  depuis  treize  ans,  je  n’^i  aqcun  moyen  de 
» vous  forcer  à me  les  conliuqer.  Il  n’y  a pas 
» tribunauîi  qi>p  je  puisse  invoquer  contre  la  charte 
» qui  a déclaré  libre  le  culte  catholique.  Je  ne  puis 
» donc  rien  sans  vous  contre  l’Église;  je  jniis  tout 
» avec  vous,  si  vous  continue/,  de  me  seconder,  p 
f.e  jour  où  les  Evêques  comprendront  enfin 
qu’ils  n’ont  pas  répllemput  la  qualité  de  fonction- 
naires politiques,  et  qu’ainsi  ils  ne  peuvent  tpiuber 
sptis  |a  direction  du  pouvoir,  le  jour  où  ouvrant 
les  yeiix  ils  vefrpiU  qu’on  les  a flattés,  joués,  et 
qu’pn  veut  Ips  mener  (Jpucemeut  à livrer  au  pou- 
voir athée  les  portes  de  l’Eglise  et  celles  des  maisons 
de  toqtos  les  familles,  ce  jour  là,  nos  Évêques  dé- 
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trompés  rejetterout  les  paperasses  ininistérielles, 
s'appuyèrent,  comme  en  Belgique,  sur  leurs  droits  de 
citoyens,  échangeront  les  honneurs  de  fonction- 
naires coptre  la  liberté  civile  : et  en  s’unissant  plus 
intimement  avec  les  simples  catholiques,  ils  auront 
conquis  eu  un  moment  tout  le  terrain  qq’ils  ont 
perdu  par  de  fâcheuses  concessions  depuis  i83o  : 
et  ils  n’envisagèrent  plus,  comme  une  objection  sé- 
rieuse contre  la  tenue  du  concile,  le  consentement 
préalable  du  pouvoir  politique. 

Mais,  ajoute-on , si  le  consentement  e’^st  pas  né- 
cessaire en  droit , on  est  persuadé  que  le  pouvoir 
s’opposera  par  la  force  à l’ouverture  d’un  concile 
où  il  ne  peut  être  admis  lui-méme,  et  où  toqs  ses 
rapports  actuels  avec  l’Église  peuvent  être  clrangés. 

Pour  soutenir  rein[>loi  de  tels  moyens,  il  faut 
donner  une  raison  tant  soit  peu  plausible.  Est-il 
supposable  qu’un  pouvoir  dont  les  l>ases  sont  aussi 
peu  solides  doive  se  livrer  à de  pareils  excès?  Con- 
sultons son  intérêt  : il  ne  peut  vouloir  heurter  si 
maladroitement  l’opinion  de  toute  une  nation  ca- 
tholique, troubler  publiquement  les  rapports  cons- 
titutionnels et  véritables  des  chefs  de  l’Église  na- 
tionale assemblés  en  conférence  dans  la  chapelle 
d’une  cathédrale.  Il  &udrait  que  quelque  loi  lui 
prêtât  un  appui;  et  nous  verrons  tout-â-l’heure 
qu’aucune  loi  existante  ne  lui  donne  le  moyen  d’em- 
pécher  la  tenue  d’un  concile.  Quand  on  employé 
la  force  brute  pour  comprimer  les  droits  religieux 
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de  toute  une  nation,  il  j a |m'S((iie  aussitôt  mie 
iractron  qui  rejiousse  le  moteur  bien  au-delà  de  la 
distance  où  il  était  d’abord.  Ainsi  le  pouvoir  n’es- 
sayera pas  ce  jeu  qui  lui  ferait  perdre  en  un  jour 
tout  le  terrain  qu’il  a péniblement  conquis  depuis 
treize  ans.  D’ailleurs,  n’avons-nous  pas  vu  sans 
obstacles  de  la  part  du  pouvoir  plusieurs  réunions 
de  consistoires  protestants  pendant  ces  dernières 
années?  Il  s’y  est  passé  même  des  choses  très  cu- 
rieuses en  religion.  Le  gouvernement  ne  pouvant 
empêcher  ces  sortes  de  réunions,  les  a toujours 
laissé  faire  sans  résistance.  Kst-il  probable  qu’il 
voulût  refuser  aux  ministres  du  culte  de  la  m.ajo- 
rité  de  la  nation,  c’est-à-dire,  au  culte  véritable- 
ment national , l’exercice  du  même  droit  constitu- 
tionnel qu’il  a respecté  pour  les  jiasteurs  d’un  culte 
en  grande  minorité,  puisqu’il  n’est  que  celui  de  la 
trente-quatrième  partie  des  Français  ^i).  Tout  iioii- 
vellenient  nous  avons  vu  des  réunions  religieuses 
assez  nombreuses  tenues  sans  obstacles  du  pouvoir. 
La  congrégation  des  Lazaristes  vient  de  se  tenir  en 
assemblée  nombreuse  pour  élire  un  supérieur. 
Pourquoi  les  Évêques  de  l’Église  catholique  seraient- 
ils  seuls  empêchés  de  tenir  des  assemblées? 

Mais  quand  le  pouvoir  voudrait  même  se  donner 
l’odieux  et  le  ridicule  travers  de  pereéciiter  ouver- 

(1)  l.c  (It  rnicr  élal  dr  recensement  de  hi  po|ml.iliün  de  France  on 
1R4:I,  porte  .à  un  million  le  nombre  de.s  pi  ote>lanlssur  une  popula- 
tion de  34,000,000. 
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tement  l’exercice  d’im  choit  religieux  aussi  sacré 
que  celui  de  ruuioii  des  Evêques , il  ne  pourrait 
même  pas  einpecher  le  concile  de  se  tenir,  si  les 
Évêques  savent  user  lermenient  de  leurs  droits.  Il 
n’a  aucun  moyen  quelconque  de  retenir  lesÉvêques, 
à moins  qu’ils  ii’ obéissent  d’eux-mémes  aux  injonc- 
tions de  la  circulaire  qui  les  obligeait  de  ne  pas 
s’absenter  sans  la  permission  de  leur  ministre, 
comme  tous  les  autres  fonctionnaires  publics.  Nous 
ne  pensons  pas  qu’ils  soyent  tombés  à ce  der- 
nier terme  de  l’esclavage.  Les  Évêques  arrivés  au 
lieu  du  concile  peuvent  toujours  se  voir,  se  réunir 
dans  l’Église,  à moins  que  les  baïonnettes  du  pou- 
voir ne  s’y  opposent  : même  dans  ce  cas,  ils  peu- 
vent tenir  le  concile  chez  l’un  d’eux,  en  assemblées 
partielles,  par  des  commissions  nommées  par  eux; 
enfin,  par  tous  les  moyens  cpie  leur  zèle,  Icair  cou- 
rage et  leur  sagesse  leur  indiqueront.  Pour  peu 
qu’on  réfléchisse,  on  voit  bien  que  jamais  le  pou- 
voir ne  se  donnera  le  tort  de  tourmenter  publique- 
ment un  à un  les  évêques  catholiques,  d’irriter  les 
susceptibilités  de  la  nation  qui  est  catholique,  de 
vexer  par  des  formes  acerbes  et  outrageantes  des 
hommes  aussi  vénérables  que  le  sont  les  Évêques 
français.  Il  n’agira  sur  eux , soyez  en  sûrs,  que  par 
la  voie  secrète  de  la  correspondance,  comme.il  a 
fait  jusqu’à  présent  : il  ne  peut  que  leur  prescrire 
secrètement  ses  ordres,  leur  donner  tous  bas  ses 
conseils,  ses  admonitions  : niais  s’il  voit  qu’ils 
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n’en  tiennent  aucun  compte  , que  toutes  les 
lettres  ministérielles  né  sont  suivies  d’aucune  ré- 
ponse, que  les  rapports  entre  la  politique  et  la  re- 
ligion ont  cessé,  qiiaïul  il  entendra  dire  que  l’ordre 
constitutionnel  de  la  charte  a prévalu  en  isbiant 
l’Église  catholique  de  l’État , quand  la  piiis^aiice 
qu’il  tenait  de  la  concession  des  Évêques  se  serti 
fondue  d’elle-inême  entre  ses  mains,  oh  albfSÿ 
croyezde  bien  , il  respectera  d’autant  plus  lé  ëofpà 
Épiscopal;  l’astuce  et  la  séduction  ontpU  hii  i‘ébsSir 
pendant  quelques  années  pour  opprimer  secrète- 
ment l’Église,  et  avec  l’Église  toutes  les  familles  ca- 
tholiques. I.a  force  ouverte  né  lui  rendrait  àucutt 
service,  et  elle  ne  pourrait  janlais  renouer  dél  ftip^ 
ports  officiels.  11  ne  provoquera  donc  pas  deS  lutteS 
violentes  entre  l’Église  et  l’État,  parce  qu’il  sait  qné 
la  charte  et  le  bon  sens  public  sont  contre  utae  telle 
prétention , et  que  le  pouvoir  politique  StlécOInbe  à 
vouloir  persécuter  ouverteraérit  l’Église.  It  sàit  fout 
cela;  ce  n’est  pas  cette  sciè'iléle  qtli  manque  au  pdU- 
voir  ni  aux  gens  de  l’ilniversité.  Ils  craignent  l’É- 
glise dans  une  guerre  publique  : mais  ils  s’enten- 
dent parfaitement  au*  jeu*  d’ëSbâffliotage.  Ih  trom*- 
peut  leur  public  avec  àsséz  d’habileté;  et  les  chefs 
de  l’Église  y ont  été  pris  dêpuia  pliis  dè  dit  éfis. 

Mais  je  suppose  contre  toutes  probabilités  que  la 
ville  d’Orléans  OÙ  lè  cottcile  serait  convoqtié^  fût 
remplie  de  soldats  qui  VeHlemient  à l’entOUrdél# 
cathédrale  pOUr  em|[ièchel'  léé  Évêquei  d’y  pêtfé- 
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tfer,  ou  que  l’Église  fût  envahie  par  les  gendarmes 
jioiir  séparer  les  groupes  d’Évèqiies,  ou  que  des 
sentinelles  fussent  apposées  à la  porte  de  chaque 
maison  pour  repousser  l’Évéqueqiii  voudrait  sortir; 
je  suppose  tout  ce  que  l’on  voudra  imaginer  de 
plus  insensé,  de  plus  oppressif  de  la  part  d’un  |>ou- 
voir  égaré  et  décidé  à empêcher  violemment  la  te- 
nue du  concile  : eh  bien , le  concile  serait  trans- 
porté d’Orléans  à quelques  dixaiiies  de  lieues  plus 
loin,  à 5o  ou  6o  lieues  d’Orléaris,  sur  les  terres 
de  la  Belgique.  Là  on  jouirait  d’une  liberté  com- 
plète pour  décider  toutes  les  questions  qui  seraient 
à l’ordre  du  jour.  Il  importe  peu  pour  la  vérité  des 
questions,  quelles  sojent  discutés  en  France  dil  hors 
de  France;  ce  qu’il  importe,  c’est  qu’elles  le  soyent 
promptement  par  nos  Évêques,  afln  d’arriver  au 
résultat  cherché  de  la  délivrance  de  l’Église  et  dè 
familles. 

En  revenant  de  Belgique,  croyez-vous  donc  que  les 
Évêques  ne  seraient  pas  entourés  d’une  auréole  de 
gloire  et  de  puissance  ? Et  le  pouvoir  qui  Ifes  aurait 
contraints  à chercher  la  liberté  en  Belgique  s’incli- 
nerait devant  uh  Épiscopat  qui  a su  ainsi  défendre 
les  droits  de  son  Église  et  ceux  de  ses  fidèles  catholi- 
ques. Ija  Belgique  offre  donc  un  moyen  certain  do 
tenir  le  concile;  elle  a été  placée  si  près  de  la  France 
par  des  vues-providentielles,  afin  que,  devant  Dieu 
et  les  hommes,  les  Évêques  français  ne  pussent  se 
retrancher  derrière  aucune  excuse  pour  éluder 
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l(‘s  (Icvotrs  qui  Ifiir  suiil  imposés  par  lui  circons' 
tances  actuel  les. 

Il  y a iiiéiiie  un  bel  exemple  de  ce  genre  a citer  et 
qui  est  encore  fourni  par  les  Evêques  de  Belgique. 
Ca-  fut,  si  ma  mémoire  ne  me  trompe  pas,  sous  le 
gouvernement  du  roi  Guillaume,  que  peu  avant  la 
révolution  belge  de  i83o,  quelques  Évêques  de 
cette  nation,  inquiétés  par  leur  gouvernement  anti- 
catholique , vinrent  conférer  sur  les  terres  de 
France  au  sujet  de  la  situation  de  leur  Église.  Quoi- 
qu’il en  soit  de  l’exactitude  de  ce  fait,  toujours 
est-il  que  les  nations  catholiques  se  doivent  un 
mutuel  secours  ; et  il  serait  beau  de  voir  le  Cardinal 
Strick,  digne  successeur  de  cet  Archevêque  de  Mali- 
nes  qui  a fondé,  avons-nous  dit , la  liberté  de  l'Église 
de  Belgique,  ouvrir  lui-niénie  les  portes  de  son  jia- 
lais  aux  prélats  français,  et  leur  prêter  l’appui  de 
ses  conseils  et  de  son  expérience,  pour  les  aider  à 
fonder  la  liberté  de  l’Église  de  France,  au  moyen 
d’un  concile  devenu  aujourd’hui  indispens;ible.  > 

On  dit  peut-être  que  le  gouvernement  français 
n’a  pas  l)esoin  de  recourir  à la  force  brute  pour 
condamner  la  tenue  d’un  concile  sur  les  terres  de 
France,  qu’il  peut  employer  la  voie  légale,  en  in- 
voquant la  loi  de  i834  sur  les  associations.  C’est  ici 
une  erreur  grave.  I/Épiscopat  n’est  pas  une  associa- 
tion illicite,  qui  ait  bc.soin  d'étre  autorisée;  il  est 
l’expression  même  ou  la  forme  du  culte  catholique; 
il  est  couvert  et  garanti  par  rai  liclc  5 de  la  coiisti  - 
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tiitioii , qui  pi'oclnine  la  liberté  ries  cultes,  et  par 
conséquent  la  constitution  rie  cha(|ue  culte,  et  sans 
doute  celle  du  culte  de  la  majorité  de  la  nation. 
L’Kglise  catliolitpie  a eu  de  tous  temps  sa  constitu- 
tion propre  (|ui  est  divine  et  qui  renferme  et  ses 
Évérjucs  et  scs  fidcles,  ses  synodes  et  ses  conciles 
particuliers  ou  généraux.  Dans  le  gouvernement 
constitutionnel  établi  depuis  treize  ans,  il  faut  que 
la  constitution  de  notre  Église  soit  comprise  tout 
entière  dans  les  limites  de  nos  libertés  publiques. 
I.z's  droits  des  citoyens  qui  sout  la  base  du  nouveau 
pouvoir  politique,  retiennent  donc  la  liberté  pleine 
et  enliere  des  constitutions  de  leurs  Églises  : donc 
les  conciles,  pures  assemblées  de  religion,  sont  tou- 
jours permis  et  n’ont  besoin  d’aucune  autorisation. 
J-a  loi  sur  les  associations  ne  peut  même  effleurer 
eu  rien  i Kglise  catholique  épiscopale,  quia  de  tous 
temps  existé.  Il  n’y  a pas  de  loi  contre  les  conciles; 
l'article  5 de  la  charte  autorise  pleinement  la  tenue 
de  ces  assemblées , et  rien  ne  peut  prescrire  contre 
ce  droit  constitutionnel. 

D’ailleurs  il  ne  s’agit  |)as  ici  d’associations  à for- 
mer, puisqu’il  n’est  question  que  d’une  réunion 
d Évêques  qui  s’assemblent  pour  un  acte  évidem- 
ment religieux,  ou  pour  exercer  une  partie  inté- 
grante de  leur  religion.  I.es  réunions  ont  été  par- 
faitement distinguées  des  associations  lors  de  la  dis- 
cussion de  cette  loi  de  i834.  « On  n’a  jamais  con- 
» fondu,  a dit  le  ministre  hii-iiiéme,  le  di'oil  (te  sr 
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J»  nunir,  de  se  visiter,  de  se  consulter  avec  Xa  faculté 
y>  fie  s’associer.  » Faudra-t-il  donc  que  celui  qid 
féunit  plus  de  vingt  personnes  dans  sa  maison  pour 
des  fêtes,  des  diners  fréquents  pendant  tout  tin 
hiver,  aille  demander  la  permission  à l’autorité  su- 
périeure? L’a-t-il  jamais  fait  ? Et,  parce  que  des  Évê- 
ques, personnages  pieux  et  vénérables,  veulent  se 
voir,  s’éclairer  mutuellement  aux  pieds  des  autels, 
enfin  pratiquer  un  acte  connu  de  leur  religion,  cette 
réunion  ne  serait  pas  permise.  Le  ministre  lui-même 
qui  présenta  la  loi  s’est  formellement  expliqué  à ce 
sujet  devant  toute  la  chambre  des  députés  : « Nous 
y>  faisons  une  loi  cohtre  les  associations  et  non  pas 
» une  loi  contre  les  réunions  accidentelles  et  tem- 
» poraires  qui  auraient  pour  objet  l'exercice  d'un 
» droit  constitutionm-l . » Peut-on  entendre  rien  de 
plus  clair:  La  tenue  d’un  concile  pour  des  citoyen^ 
catholiques  rentre  bien  évidemment  dans  l’exercicft 
du  droit  constitutionnel  de  la  liberté  des  cultes. 

Nous  avons  entendu  opposer  les  articles  ofgani- 
ques  du  concordat,  comme  constituant  un  droit 
pour  le  gouvernement  de  s’opposer  à la  tenue  du 
concile.  Nous  ne  pensons  pas  que  des  Évêques  catho- 
liques puissent  nous  opposer  de  pareilles  difficultés. 
Est-ce  qu’ils  reconnaîtront  les  articles  organiques,  le 
jour  où  ils  seront  sollicités  de  se  réunir  en  concile? 
Y a-t-H  des  articles  organiques  pour  un  Évêque  ci- 
toyen français , qui  réclame  les  droits  constitution- 
nels du  pacte  fondamental  ? Que  le  gouvernement 
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essaié  de  s’appuyer  sur  ces  articles  organiques  de- 
vant les  tribunaux  reconnus  par  la  charte,  et  il  verra 
quelle  force  l’opinion  constitutionnelle  leur  prête. 
Mais,  si  les  Évêques,  dans  l’état  de  leur  dur  escla- 
vage, ont  reconnu  jusqu’à  présent  en  fait  ces  articles 
de  servitude,  aujourd’hui  qu’ils  doivent  uniquement 
s’entourer  des  droits  de  citoyens,  podr  s’assethbler 
en  concile,  ils  ne  peuvent  leur  reconnaître  aucutae 
force , et  le  gouvernement  h’a  plus  moyen  de  les 
leur  imposer.  v 

Aucune  loi , aucune  disposition  publique  ne  s’op- 
pose donc  à l’ouverture  et  à’  la  tenue  d’un  concile 
national.  H est  inutile  d’insister  sur  cd'ptUiit.  Ceux 
qui  mettent  la  loi  de  i834  oU  leàat'tièlëi'cf^fiiques 
en  avant  comme  des  empêchements  pour  lë  concile, 
cherchent  un  prétexte,  pour  être  dispensés  de  rem- 
plir courageusement  un  devoir  religieux.  Mais  quel- 
ques esprits  faibles  et  timides  se  retranchent  der- 
rière la  question  d’inopportunité,  parce  que,  pen- 
sent-ils, ce  serait  exciter  encore  plus  de  haines  con- 
tre la  religion  catholique,  qui  est  déjà  trop  en  butte 
à toutes  espèces  d’outrages  et  d’injures , et  qu’il  ne 
faut  pas  irriter  ses  ennemis  par  de  nouvelles  mesu- 
res, qui  ne  feraient  qu’accroître  leur  rage. 

Cette  raison  d’inopportunité  n’est  pas  au  moins 
une  question  de  fond  ; elle  ne  semble  pouvoir  être 
opposée  directement  aux  raisons  concluantes  qiri 
viennent  d’être  présentées  à l’appui  de  la  possibilité 
et  de  la  constitutionnalité  du  Concile  hatiônàl  : elle 
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se  résolu)  dans  une  question  de  personnes  qui  ne 
touche  en  rien  les  questions  de  droit  public.  C’est 
un  moyeu  détourné  pour  justifier  un  sentiment  de 
peur,  et  pour  ne  j>as  sortir  du  système  adopté  des 
concessions  qui  doivent  aller  en  afiaiblissant  tou- 
jours ceux  qui  les  font  C’est  ce  qui  arrive  à ceux 
qui  ont  pris  le  parti  de  céder  à toute  action,  quelque 
injuste  cpi’elle  paraisse  , et  qui  sacrifient  leur  droit 
véritable  et  ceux  de  leurs  commettants,  à un  pré- 
tendu besoin  de  la  paix.  Plus  ils  cèdent,  plus  on 
leur  demande  ; mais  plus  ils  accordent,  plus  ils 
s’aflaiblissent,  moins  ils  peuvent  refuser.  Mais  lors- 
qu'il s’agit  de  droits  aussi  importants  que  ceux  de 
ri-iglise  et  de  la  société,  lorsqu’il  faut  défendre  les 
droits  mêmes  de  l’épouse  de  J.-C. , peut-on  se  re- 
trancher derrière  de  vaines  raisons  d’inopportunité 
et  de  prudence  excessive?  On  invoque  ici  l’intérêt 
d’une  prétendue  paix  publique,  en  face  d’adversai- 
res, qui,  bien  loin  de  déposer  leurs  armes,  se  forti- 
fient de  plus  en  plus,  et  vous  combattent  à outrance, 
en  vous  enlevant  journellement  toutes  les  positions 
sur  lesquelles  vous  pouviez  appuyer  une  légitime 
défense.  Us  cherchent  à vous  cerner,  à vous  en- 
lever, à vous  détruire:  et  vous  hésitez  à prendre  sur- 
le-champ  une  position  qui  est  à votre  portée,  et 
d’où  vous  pouvez  défier  toutes  les  forces  de  vos 
ennemis  ! Vous  pourriez  en  un  instant  vous  mettre  à 
même  de  leur  dicter  la  loi,  et  vous  préférez  de 
rester  inactifs,  et  de  continuer  de  la  recevoir  d’eux- 
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mêmes.  Celte  paix  que  vous  cherchez  ne  pourra 
être  obtenue  que  lorsqu’ils  verront  qu’ils  n’ont 
plus  aucun  moyen  de  vous  rien  arracher.  Ah  ! ils 
s’arrêteraient  s’ils  voyaient  que  leurs  efforts  ne  peu- 
vent être  qu’impuissants.  Aujourd’hui  ils  sont  pleins 
des  espérances  de  triomphe  : c’est  pourquoi  ils  re- 
doublent d’ardeur  en  vous  voyant  si  faibles  de 
résolution,  si  disposés  aux  concessions  de  paix,  si 
mal  préparés  à la  défense  ; pouvez-vous  hésiter  au 
moment  que  vous  avez  un  moyen  sûr  de  les  ré- 
duire, de  les  forcer  à reconnaître  vos  droits  à la 
liberté,  et  de  leur  offrir  ensuite  une  paix  qui  con- 
vienne à votre  propre  dignité  ? N’avez-vous  pas 
assez  fait  de  concessions  de  tout  genre,  et  que  vous 
reste-il  donc  à céder  ? c’en  est  bien  assez  de  servi- 
tude, de  scissions  et  de  malheurs  dans  l’Église  de 
France  ! 

Oui,  la  haine,  la  rage  des  adversaires  de  la  reli- 
gion catholique,  sera  d’autant  plus  vive  et  ardente, 
que  vous  aurez  fléchi  davantage  dans  la  lutte,  que 
vous  aurez  perdu  plus  de  terrain,  que  vous  paraî- 
trez plus  timides , plus  incertains , et  qu’ils  vous 
croiront  plus  près  d’une  défaite  complète.  C’est 
pour  eux  le  moment  décisif  ; ils  redoublent  d’ar- 
deur ; après  tant  de  concessions,  il  ne  leur  en  faut 
plus  qu’une  dernière  pour  assurer  leur  triomphe  : 
et  l’on  comprend  qu’ils  se  flattent  de  l’obtenir  et 
d’achever  ainsi  votre  ruine.  En  un  mot,  que  deman- 
dent-ils ? une  seule  chose:  la  consécration  par  les 
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Évêques  de  tous  les  monopoles  au  proüt  de  l’État 
athée  : car  alors  ils  auront  étouffé  la  vérité  reli- 
gieuse au  nom  de  la  tolérance  de  tous  les  dogmes, 
qui  est  le  principe  fonilaniental  de  leur  politique 
prétendue  religieuse.  Accordez  leur  cette  dernière 
demande  : ils  feront  la  paix  avec  vous,  et  il  ne  s§ra 
plus  question  de  luttes  opportunes  ou  non. 

Mais  j)lulül,  si  vous  voulez,  sansfinre  de  conces- 
sions, les  modérer,  et  les  forcer  à se  taire,  preneitle 
.système  tout  contraire  à celui  qui  a été  suivi  jusqo’à 
présent,  et  (jui  de  chute  en  chute  vous  a jetés  4ai>a 
le  plus  dur  esdavage.  Ralliez-vous  sincèrement  aux 
doctrines  constitutionnelles  : et  forts  du  principe 
de  la  liberté  des  cultes,  vous  aurez  bien  vite  r^ris 
toutes  les  positions  que  vous  avez  perdues  4^uis 
treize  ans.  Vous  vous  tiendrez  aux  véritables  avant- 
postes.  Vous  forcerez  vos  adversaires  à reculer  sur 
le  terrain  de  la  charte,  où  ils  seront  à leur  tour  im- 
médiatement vaincus;  cl  tant  que  vous  les  contien- 
drez dans  la  ligne  constitutionnelle,  croyez,  qu’ils 
sentiront  alors  leur  véritable  impuissance  dans  la 
lutte:  ilsse  tairont  treiix-nièmes,  et  tous  ces  débats 
scandaleux  où  l’on  insulte  à l’enseignement  moral 
des  séminaires,  toutes  ces  attaques  furibondes  contre 
les  jésuites  et  la  religion  ne  potirront  pas  se  renou- 
veler. Qu’on  veuille  bien  remarquer  que  leur 
acharnement  vietit  de  ce  qu’ilyaeu  jusqu’à  présent, 
entre  eux  et  vous,  un  enjeu  d’une  très  grande  valeur; 
cet  eujeu  est  le  pouvoir  politique  que  les  philoso- 
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phes  et  l’iuHversité  veulent  conquérir,  pour  abattre 
la  religion  catholique  en  lui  arrachant  sa  couronne, 
qui  n’est  que  son  principe  de  l’intolérance  de 
dogmes;  c’est  aussi  le  pouvoir  politique  que  l’Épis- 
copat actuel,  et  un  certain  parti  catholique  qu’on 
appelle  dynastique  et  qui  est  représenté  par  des 
journaux  religieux  de  Paris,  veulent  conquérir  pour 
le  catholiciser,le  réformer  moralemeot,  abattrealora 
par  lui  Ips  adversaires  de  la  foi  catholique.  Oui,  le 
pouvoir  est  l’enjeu  qui  excite  ici  tant  de  rage,  tant 
de  passions,  tant  de  colères  d’un  côté,  et  tant  de 
regrets,  tant  de  désirs,  tant  d’envie  de  l’autre. 
Mais  aussi,  considérer  que  dans  cette  sorte  de  lutte, 
les  deux  parties  ne  sont  pas  égales  : les  philosophes 
et  l’université  ont  déjà  le  gouverqeraent  pour  eux  : 
le  parti  épiscopal , le  p.arti  religieux  dynastique  l’a 
évidemment  coptre  lui.  Donc  le  pouvoir  est  déjà 
tout  conquis  par  les  pretniers  qui  ne  redoublent 
d’efforts  ,et  de  rage  daiis  ce  naornenf,  que  pour 
ipieux  je  conserver  et  pour  faire  lâcher  la  der- 
nière prise  aux  adversaires  qui  ne  résistent  plus  qup 
faiblement.  Mais  si  un  vrai  parti  épiscopal  et  natio- 
nal rejetait  ces  folles  prétentions  à un  pouvoir  de 
domination  exclusiycnient  catholique  , se  plaçait 
constitutionnellement  sur  le  terrain  même  de  la 
charte,  au  railiep  de  toutes  les  libertés  publiques, 
sans  prendre  garde  aux  prétentions  du  pouvoir  qui 
doivent  toutes  se  taire  devant  les  exigences  du  pacte 
fondaq;ental,  qui  pourrait  donc  jamais  le  débits- 
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qiier  de  celle  position  si  forte?  qui  poiirrail  lui 
contester  ses  droits  à la  liberté? Université,  gouver- 
nement, pouvoir,  parti  religieux  dynastique  ne' 
pourraient  rien,  contre  une  force  qui  serait  à la  fois 
logique,  constitutionnelle  et  nationale. 

C’est  là  précisément  ce  qui  est  arrivé  en  Belgique. 
Les  Évêques  et  les  catholiques  n’ont  voulu  défendre 
que  la  constitution,  avec  son  principe  de  la  liberté 
des  cultes,  et  la  séparation  complète  de  l’Église 
d’av«x:  l’Etat.  Us  n’ont  pas  demandé  davantage.  Ils 
n’ont  pas  cherché  à saisir,  à disputer  le  pouvoir  aux 
partis  politiques,  pour  le  catholiciser,  pour  exercer 
une  domination  sur  ceux  qui  n’ont  pas  leui-s  croyan- 
ces. Us  n’ont  pas  exigé  la  célébration  du  dimanche 
par  l’État  ni  j)ar  les  philosophes  incrédules  (i).  Ils 
n’ont  pas  essayé  de  donner  un  démenti  continuel  à 
la  constitution,  comme  on  l’a  fait  en  France  dans 
les  deux  partis  opposés,  comme  des  journaux  reli- 
gieux l’ont  tenté  depuis  dix  ans.  Non , ils  ont  voulu 
franchement  la  liberté  pour  tous.  Us  ont  défendu  le 
principe  constitutionnel  qui  contenait  la  liberté  de 
leur  culte , parce  que  nul  n’avait  le  droit  de  le  leur 
contester,  et  que  ce  principe  appartient  à tous, 
quelle  que  soit  la  religion  qu’on  professe  ou  la  phi- 
losopliie  qu’on  adopte.  Et  ces  catholiques  constitu- 
tionnels belges  ont  ainsi  fondé  la  véritable  liberté 


(1)  Voir  l'article  IS  de  la  coiistilulioii  belge,  et  l'article  S de  la 
charte  française , aux  (lieccs  justilica tires  à la  tin  du  volume. 
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roligieiisc.  Leur  ligne  de  conduite,  toujours  consé- 
quente , leur  a conquis  le  respect  de  leurs  adversai- 
res. Aussi,  point  de  luttes  violentes  en  Belgique, 
peu  d’outrages  sanglants  à la  religion.  A quoi  ser- 
viraient-ils? à discréditer,  dans  l’opinion  des  plus 
indifférents  politiques,  le  parti  qui  emploierait  de 
telles  armes.  IJi,  on  croit  ou  l’on  ne  croit  pas  à la 
religion  catholique.  On  est  alors  ou  avec  les  catho- 
liques ou  avec  les  libéraux,  dans  les  luttes  électo- 
rales. ün  peut  y mettre  de  la  chaleur  pour  faire 
triompher  les  candidats  de  son  opinion.  Mais  jamais 
l’attaque  n’est  dirigée  contre  les  droits  politiques 
des  citoyens  qui  sont  passés  en  force  de  droit  iné- 
branlable; et  jamais  on  n’y  a vu  cette  lutte  absurde 
qui  existe  en  France,  de  deux  partis,  religieux  et  non 
religieux , foulant  tous  deux  la  charte  aux  pieds , et 
se  disputant  entr’ eux  l’enjeu  du  pouvoir  qui  doit, 
d’après  le  pacte  fondamental,  n’appartenir  à aucun 
des  deux. 

Rien  n’est  donc  plus  fatal  à la  délivrance  de 
l’Église  de  France  que  ces  prétextes  d’inopportu- 
nité, de  temporisation  qui  recouvrent  tout  un  sys- 
tème de  faiblesse,  de  concessions  et  de  peur.  Il  faut 
s’occuper  de  hâter  le  remède  qui  convient  à la 
guérison  de  nos  maux.  La  société  catholique  ne  peut 
attendre,  elle  va  périr.  Que  parlez-vous  ici  de  dé- 
lais ou  d’inopportunité!  Le  mal  est  â son  comble. 
No:.  Kvéques  doivent  saisir  toute  occasion  prompte 
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(l’appliquer  le  remède,  qui  consiste  dans  lu  tenue 
d'un  concile  ou  synode  national , dans  l’accepta tioa 
franclu;  de  la  charte,  dans  la  répudLition  de  ces 
liaisons  secrètes  et  dangereuses  avec  un  ministre  de 
tous  les  cultes,  dans  un  accord  par&it  avec  les  fa- 
milles catholiques  dont  ils  doivent  être  les  fermes 
dèienseiirs,  dans  railranchisseinent  de  l'Église,  dans 
l'émancipation  dt^s  familles,  enfin  dans  des  moyens 
qui  seront  d'autant  plus  efücaces  qu’ils  seront  pu- 
blics, légaux  et  pacifiques.  C’est  aussi  par  une  union 
intime  entr’eux,  que  les  Évêques  trouveront  la  force 
qui  leur  est  nécessaire  dans  le  temps  actuel , pour 
ouvrir  ces  conciles,  pour  tenir  assemblées  de 
l’Église  où  doivent  se  débattre  les  grands  intérêts  de 
l’époque  actuelle.  C’est  dans  de  telles  réuniontf,-que 
se  retrouvent  les  grandes  pensées,  les  grands  cou- 
rages , les  grandes  résolutions,  parce  que  c’est  dans 
ces  centres  de  -vie  et  de  sagesse  commune  que  le 
Saint-Esprit  verse  les  trésors  d’une  vie  et  d’une  sa- 
gesse divine.  C’est  là,  surtout,  que  l’on  trouverait 
cette  lumière,  celte  prudence,  cette  force,  néces- 
saires pour  bien  apprécier  et  juger  les  doctrines 
universitaires  qui  envahissent  et  corrompent  la  so- 
ciété jusque  dans  ses  germes,  et  qui  sont  le  plus 
grand  fb-au  des  temps  modernes. 

Quant  à !a  nécessité  d’arrêter  ces  ravages  de 
l’universilü,  nous  croyons  devoir,  rappeler  ici  les 
axhorlatious  donné^es  aux  Évêques  de  France,  il  y a 
trois  ans,  par  une  société  d’ecclésiastiques,  sous  la 
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présidence  d’un  auteur  célèbre,  qui  jniblie  dans  ce 
moment  une  belle  histoire  de  l’Église  catholique. 

« 0 Évêq  ues  de  Franco,  nos  cbeb  et  nos  guides,  eu  pré- 
sence des  mœurs  antl-cbréliennes,  de  l’infidélité  toujours 
croissante  des  générations  nouvelles  que  la  raison , ap- 
puyée de  l’expérience,  est  autorisée  & attribuer  à l’éduca- 
tion universitaire,  en  présence  d’erreurs  si  dangereuses 
qui  sont  In  base  et  In  vie  du  monopole,  poiivcz-voiis  rete- 
nir encore  vos  anathèmes,  et  favoriser  pnr  votre  silence 
les  progrès  du  mal. 

» No  voyez-vous  pas  , pasteurs  de  l’Église  , que  la  vé- 
rité confiée  è vos  soins  et  à votre  garde  est  compromise 
au  plus  haut  degré  dans  le  monopole  et  par  le  monopole? 
Malheur  è nous  , si  vous  tardez  è élever  In  voix  pour  la 
défendre I Colonnes  et  lumières  de  la  foi,  qu’y  a-t-il  de 
plus  grand  que  l’intérél  mis  en  jeu  dans  ce  système  d’é- 
ducation? C’est  toute  l’économie  du  régime  catlinlique  , 
qui  se  trouve  en  péril.  Levez-vous  donc,  et  du  haut  de 
la  chaire  sacrée , publiez  la  vérité  chrétienne , dissipez 
les  ténèbres  qui  viennent  aujourd’hui  l’obscurcir!  Il  faut 
tous  ensemble , et  d’une  voix  unanime  et  solennelle,  si- 
gnaler les  faux  prophètes,  dénoncer  leurs  erreurs,  dé- 
mêler les  saines  doctrines  sur  l’éducation  , et  les  procla- 
mer dons  toute  leur  pureté. 

> O docteurs  d’une  foi  une  ! O chefs  d’un  ministère 
aussi  un;  plus  d’isolemest  , plus  de  k(!Cl.smatioi«s  indi- 
viduelles ! Vous  n’êtks  FonTs  et  AssrnÉs  que  réunis  en 
CORPS.  Soyez  uns  par  la  parole  et  l’action  , comme 
vous  êtes  uns  par  la  croyance  et  la  discipline  géir’rale. 
Est-ce  être  catholique,  que  d’avoir  chacun  sa  marche  et 
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si's  lundaucc«  il  soiV  Si‘|>are*-voiis , jugez  , parlez,  cha* 
ciiu  dans  voire  sens  et  il  votre  (nanii-re  , sur  iioe  malii-re 
aussi  grave,  quel  poids  auront  vos  décisions  et  vos  oracles 
sur  une  opinion  dominée  par  l’indilirérence?  C’esI  votre 
cause  à tous;  c’est  la  cause  de  l’Église,  et  une  cause  qui 
ombrasse  toutes  ses  destinées  en  France  ! Appelez  il  vous 
tous  les  chrétiens  fidèles;  mais  inslruisez-les , dirigcz-les 
selon  votre  devoir;  ils  se  réveilleront  de  leur  sommeil.  Il 
en  i-st  encore  une  inultitude  iuuoiubralile  qui  n’ont  point 
flérlii  le  genou  devant  Baal,  ou  qui  ne  l’ont  fait  que  par 
sitnplicllé  et  par  ignorance!  Soyez-en  sûrs;  il*  accour- 
ront SC  ranger  sons  la  houlelto  des  pasteurs  légitimes. 

• Hélas!  nous  entrevoyons  ici  vos  inquiétudes  pater- 
nelles; vous  redoutez  un  grand  combat  entre  le  monde  etè 
l’Kglise;  vous  redoutez  une  nouvelle  guerre  contre  les 
saints.  Il  s’agit  de  porter  le  glaive  spirituel  sur  la  pensée 
incarnée  du  philosophisme , de  la  réprouver  au  neiu  dei 
Dieu  , et  de  la  vouer  à l’analhèmc  ; il  t'afiil  de  rentrer 
en  jouiseance  de  vos  droits  violés  et  usurpés  ; d’opére.r, 
|>eut-être  , une  division  plus  tranchée  entre  le  camp  des 
fidèles  et  le  camp  des  infidèles;  do  vous  poser  une  fois  en 
maîtres  dans  les  choses  divines  de  la  Société  chrétienne; 
d’en  reprendre  d’une  main  plus  ferme  et  plus  déciilée  le 
gouvernail.  O pasteurs!  O pontifes  des  martyrs!  nous 
avouons  que  vus  craintes  ne  sont  pas  sans  fondement  1 
Mais  la  vérité  est  attaquée;  mais  l’édifice  du  Calvaire  est 
hatlu  en  brèche;  mais  les  droits  de  celui  quia  vaincu  le 
inonde,  ces  droits  qu’il  vous  a légués,  qu’il  a remis  à 
votre  usage  et  îi  votre  garde  , sont  conlesics  et  méconnuBl 
On  vous  dépouille  de  toutes  vos  prérogatives  saintes. 
Vous  êtes  nos  guides;  nous  devons  nous  en  rapporter  à 
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volri;  sagesse  et  h vntm  prudence.  Nous  ii’nvoiis  aucune 
crainte  que  tous  abandonniez  la  cause  de  l’Ëglise  , à 
l’exemple  des  lâches  évêques  , qui  ont  trahi  leur  troupc.nn 
et  leur  foi  sur  les  menées  sourdes  et  les  violences  enliii 
ouvertes  du  despote  moscovite;  mais  nous  tremblons,  à 
la  vue  d’un  tel  étal  dechoses  pour  la  religion  ! Ne  serait-il 
pas  temps  de  briser  vos  chaînes  et  de  sortir  de  la  servi- 
tude? Qu'j  a-t-il  h es|)érer  d'un  plus  long  silence?  Le 
mal,  nu  lieu  de  diminuer,  ne  doit-il  pas  aller  toujours 
croissant  ? Des  troubles  , des  persécutions  sont  de  grands 
maux;  nous  ne  devons  pas  nous  les  attirer  par  un  zélé 
intempestif.  Mais  n’est-il  pns  question  ici  d’obéir  h Dieu 
et  de  résister  aux  hommes  révoltés  contre  Dieu  et  sou 
Kglise?  Parlez,  Jéaiis-Christ  est  avec  vous;  parlez,  ceux 
qui  sont  à lui  viendront  h vous  de  toute  part;  parlez, 
vous  recouvrerez  vos  ouailles  disposées  à la  docilité , et 
vous  no  verrez  sortir  de  votre  bercail  que  celles  qui  ne 
sont  plus  à vous  depuis  longtemps,  dans  l’esprit  et  dans 
le  cœur!  Alors  vous  aurez  une  société  chrétienne  qui  en- 
tendra votre  voix,  qui  vous  sera  étroitement  soumise  , 
comme  aux  représentants  do  Jésus-Chi  i-.|  et  de  ses  apô- 
tres. Qu’auriez-vous  à gagner  avec  des  païeiM  et  des  pu- 
blicnins  rebelles  ti  l’Église?  voudriez-vous  nous  laisser 
périr,  entraînés  par  ce  torrent  d’iniquités  , qui  emporte 
les  enfants  des  hommes  et  les  enfants  do  Dieu , inclés  et 
confondus  ensemble? 

» 0 Évêques  , 6 pères  do  l’Église  ! faites  donc  retentir 
la  vérité  dans  toute  sa  force  ! ta  grande  parole  du  corps 
pastoral  éclaire  les  hommes  de  bonne  volonté  et  aveugle 
les  pécheurs  opiniâtres  et  sans  ressource  ! nous  aurons  In 
paix  ou  la  guerre  : à Dieu  seul  à décider  i mais  à vous  , 
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soiiliens  de  lu  vérité , h vous  dévouer  I Ijc  temps  de  la  fer- 
du  courage  et  du  sacrifice  est  venu;  soyez  fidèles 
à V Église,  à l’ épouse  chérie  du  Sauveur  ! 

• N'oublioz  pas  que  le  premier  de  ces  remèdes  est  de 
rendre  l'éducalioa  aux  principes  et  k l’esprit  catholiques  , 
de  vous  conserver  la  mission  de  la  diriger  dans  la  partie 
religieuse  , d'e-xerc^  sur  les  maîtres  et  les  élèves,  par 
vous-métnes  ou  par  vos  délégués,  une  surveillance  active 
et  infatigable.  Encore  une  fois  , soye^z  catholiques , non- 
seulement  par  la  foi,  la  discipline  générale  et  l'applica- 
tion de  celte  discipline  ; mais  soyez  catholiques  ris  aois* 
SAUT  B»  TOUT  DK  coifCBBT,  cn  Sacrifiant  votre  esprit 
particulier  dans  le  gouvernement.  Ne  penses  plus,  ne 
dites  plus  : c’est  é moi  ce  diocèse.  Dieu  me  l’a  donné, 
je  le  régis  selon  inn  conscience,  d’après  les  lois  reçues 
da  ns  l’Église  ; je  ne  me  mêle  pas  de  ce  que  font  les  antres, 
chacun  a sa  responsabilité,  qu’il  administre  comme  il 
croit  bon  et  iilile.  Entendez-vous , consultez-vous  en 
commun,  adoptez  vis-à-vis  des  clercs  et  des  fidèles  des  rè- 
gles et  une  marche  aussi  uniforme  que  possible;  impri- 
mez partout  à l'esprit  chrétien  le  même  élan,  la  même 
tendance.  Il  faut  sortir  avant  tout  de  la  CAPTiviri  et  re- 
bâtir Jérusalem  (i).  » 

Ces  pages  éloquentes  ne  disent-elles  jias  que  le 
concile  est  le  seul  remède,  le  remède  salutaire,  le 
remède  opporUm  aux  maux  de  l’Église  de  France , 
qui  souffre  du  poison  lent  que  le  pouvoir  et  ruiii* 
versité  iutroduiseut  chaque  jour  dans  les  veines  du 

s 

(1)  Sur  le  monopole  universitaire,  publié  eu  ISiO. 
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corps  social.  Combien  ces  paroles  ont  acquis  de 
crédit  ét  de  force  par  l’expérience  des  trois  années 
écoulées  depuis  leur  publication , par  les  nouveaux 
enseignements  connus  des  chefs  de  runiversité,  par 
le  recueil  important  qu’a  publié  M.  Desgarets,  et 
qui  reste  comme  un  monument  de  la  perversité  in- 
tellectuelle et  morale  du  corps  enseignant  et  de 
l’inexplicable  longanimité  de  l’Épiscopat. 

Le  concile , le  concile , est  dans  la  pensée  de  tous 
les  catholiques,  c’est  leur  vœu  secret,  c’est  leur 
espérance,  c’est  un  cri  qui  s’échappera  bientôt  de 
tous  les  cœurs.  C’est  en  même  temps  le  seul  et  puis- 
sant moyen  de  sauver  l’Église  de  France.  Dans  le 
concile,  il  n’y  a plus  un  seul  Évêque  faible;  il  se 
sent  appuyé  par  ses  collègues;  et  soutenu  de  la  force 
d’ en-haut.  Hors  du  concile,  combien  compte-t-on 
d’Évéques,  actifs  et  énergiques  champions  de  la  vé- 
rité catholique?  tout  le  monde  en  signale  un  sur  le 
siège  de  Chartres.  Nous  voudrions  eu  compter 
beaucoup  d’aufressemblables.  Dans  un  concile,  tous 
les  Évêques  auraient  à peu  près  la  même  force, 
parce  que  toutes  les  forces  individuelles  se  résument 
dans  une  résultante  commune  dont  l’action  est  im- 
mense, et  formé  comme  une  puissance  de  vie  iné- 
puisable. Tout  le  monde  religieux  et  catholique 
prête  sa  force  au  concile,  et , au  sortir  de  ce  cénacle, 
tous  les  Évêques  seraient  transformés  en  de  vérita- 
bles apôtres  qui  changeraient  la  face  de  la  terre  de 
France. 


( 2;t(;  ) 

Dans  le  concile  tel  <(n'il  peut  être  tenu  aujour- 
d'hui sans  riiiterveiition  ni  l'entrée  d’aucun  ministre 
des  cultes,  il  n'y  a pas  d'influence  polilic|ue  à crain- 
ilre;  tout  se  fait  sans  le  pouvoir  politique  qui  doit 
se  tenir  en  dehors.  Ce  qui  se  passe  dans  l’intérieur  t 
du  concile  ne  le  concerne  pas.  Iæs  Pontifes  catholi- 
ques administrent  setds  leurs  affaires  religieuses  en  | 
vertu  du  principe  de  la  liberté  des  cultes.  Rien  ne 
serait  plus  nuisible,  plus  illégal , que  l’introduction 
d’un  élément  étranger  dans  les  délibérations  d’un  T 
concile  orthodoxe.  I>e  Pape  nomme  son  légat , les  ^ 
Kvèqnes  catholiques  se  joignent  à lui  ; voilà  les 
seules  conditions  premières  et  nécessaires  à l’ou- 
verture du  concile. 

Nous  répétons  qu’il  «lépend  entièrement  de  nos 
Évêques  d'avoir  le  concile  là  et  quand  ils  le  vou- 
dront. Il  ne  faut  préalablement  qu’une  demande 
faite  au  souverain  Pontife  soit  directement  à Rome, 
soit  indirectement  par  le  Nonce  actuel  <|ui  est  à Pa- 
ris. Il  suffit  de  l’initiative  à prendre  par  quelques 
Archevêques  ou  Évêques,  individuellement  ou  col- 
lectivement, comme  ils  le  voudront.  Serait-il  donc 
si  difficile  de  trouver  deux  ou  trois  prélats  qui  vou- 
lussent présenter  au  Saint-Siège,  la  convenance  et 
la  nécessité  il’une  réunion  épiscopale?  Noiis-inénaes, 
simples  laïques  et  pères  de  famille,  ne  pouvons- 
nous  pas,  dans  l’intérêt  de  nos  enfants  et  de  la  so- 
ciété, en  faire  aussi  la  demande.  J.es  pères  île  fa- 
mille catholiques  ne  forment-ils  pas  aussi  une  partie 
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intégrante,  quoique  inférieure,  fie  l’Église  de  J-.C.  ? 
Une  réunion  d’ecclésiastiques,  sans  même  l’autori- 
sation de  leur  Évêque , ne  peut-elle  pas  aussi  s’a- 
dresser à ce  sujet  au  Père  commun  de  tout  le  clergé 
et  de  tous  les  fidèles  ? Si  donc  les  hommes  zélés  à 
qui  Dieu  a lait  entrevoir  les  funestes  et  coupables 
pi  ojets  des  ennemis  de  la  foi , s’ efforçaient  tous  et 
chacun  dans  leur  sphère,  d’éclairer  le  souverain 
Pontife  sur  les  malheurs  de  l’Église  de  France,  sur 
la  servitude  imposée  par  le  pouvoir  politique,  sur 
I la  propagation  du  scepticisme  et  de  l’incrédulité 
dans  la  génération  qui  est  élevée  par  l’État,  sur 
l’oppression  du  corps  universitaire,  sur  les  faux 
rapports  de  l’Église  avec  l’État  > aur  cette  persécu- 
tion lente  qui  ressemble  beaucoup  à celle  du  temps 
de  Julien  l’apostat,  puisque  le  clergé  et  les  chrétiens 
élevés  hors  fie  l’université  sont  privés  d’enseigner 
les  belles-lettres  aux  enfants;  si  beaucoup  de  voix 
s’élevaien  t,  pour  porter  leur  vœux  etieurs  espérances 
au  Père  commun  de  la  chrétienté  ; nul  doute  qu’a- 
vant peu  de  mois  nous  aurions  un  concile  qui  aurait  * 
droit  de  se  tenir  en  F'rance,  puisqn’aucune  loi  ne 
s’y  oppose  ; concile  qui  se  tiendrait  facilement,  soit 
clans  une  église  avec  la  solennité  convenable,  soit 
dans  un  bâtiment  tle  séminaire , sous  la  forme 
d’une  retraite  épiscopale  pareille  à celles  qui  se  fout 
tous  les  ans  pour  le  clergé  diocésain  ; soit  dans  la 
maison  d’un  simple  particulier  sous  l’apparence 
d’une  réunion  de  famille.  Tous  les  moyens  (jui  cou- 
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duisent  à ce  but,  à cette  formation  d’un  concile  in- 
dispensable dans  les  circonstances  actuelles,  sont 
bons,  s’ils  sont  puisés  dans  les  droits  de  la  consti- 
tution. Ils  sont  mauvais  s’ils  sont  pris  à la  source 
du  pouvoir  de  l’État,  parce  que  toute  concession 
sollicitée  auprès  de  lui,  est  une  reconnaissance  des 
droits  (ju’il  s’arroge  sur  l’Église  et  les  familles. 
Quelques  esprits  mitoyens,  voudraient  peut-être 
employer  ces  dernières  mesures,  s’assembler  avec 
le  consentement  du  pouvoir  et  sous  les  conditions 
qu’il  lui  plaira  d’imjwser.  Ce  sont  ces  esprits  d’une  , 
prudence  excessive,  d’une  modération  intempestive, 
qui  ont  toujours  fait  le  plus  de  mal  à la  religion. 

Ce  sont  eux  qui,  en  voulant  ménager  Je  présent, 
détruisent  les  esj)érauces  de  l’avenir.  Ils  arrachent 
toutes  les  fleurs  de  l’arbre  pour  ménager  un  fruit 
qui  semble  noué  et  qui  tombera  avant  maturité. 
Ainsi  le  prélat  qui  signa  l’ordonnance  du  i6  juin 
i8a8,  ruina  l’Église  de  France  avec  la  prétention 
de  la  sauver  pour  le  moment.  Loin  donc  de  nos 
Évêques  ces  conseils  timides  qui  sont  si  communs 
de  notre  temps,  parce  que  les  caractères  n’ont  plus 
de  vigueur.  Im  jmulence,  ta  prudence,  voilà  le  grand 
mot  de  quelques-uns  de  nos  Évêques.  Ils  condam- 
nent sur-le-champ  le  peu  de  force  qui  se  rencontre 
dans  cette  Église,  dans  cette  société  si  molle  de  no- 
tre temps.  Le  courage,  le  courage,  voilà  ce  qui  man- 
que aujourd’hui.  De  tous  lescoins  de  la  France,  on 
se  tourne  du  côté  des  Évêques , pour  leur  demander 
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secours  pour  l’Église  asservie,  secours  pour  les  £a> 
milles  chrétiennes  opprimées:  et  ces  cris  de  détresse 
et  de  malheur,  ne  semblent  pas  arriver  jusqu’à 
eux,  puisqu’ils  restent  immobiles,  silencieux,  inac- 
tifs, et  comme  endormis  dans  leurs  sièges. 

Espérons  que  nos  Prélats  se  réveilleront  enfin  , 
et  qu’ils  se  feront  honneur  de  marcher  sur  les  traces 
des  grands  Évêques  qui,  dans  l’histoire,  ont  convo- 
qué les  conciles  pour  réparer  les  maux  de  l’Église, 
et  montrer  aux  peuples  la  puissance  et  l’éclat  de  la 
divine  religion  catholique.  Que  ne  doit-on  pas  faire 
pour  constituer  l’unité,  pour  la  démontrer  et  la 
propager  ? Le  catholicisme  c’est  l’unité  en  J.-C.  ; et 
la  meilleure  manière  de  répandre  la  foi  catholique 
parmi  les  peuples,  c’est  de  leur  présenter  cette  ma- 
jestueuse unité  de  l’Église.  Le  concile  serait  donc 
en  France  l’argument  le  plus  solitle  de  la  vérité  de 
notre  religion,  comme  l’arme  la  plus  puissante 
pour  combattre  la  philosophie  moderne.  Il  n’y  a 
pas  de  puissance  humaine  qui  puisse  aujourd'hui 
détruire  le  monopole  de  l'université.  J’ai  la  convic- 
tion profonde  qu’il  céderait  à l’instant  devant  cette 
imposante  unité  des  Evêques  constitués  en  concile, 
jugeant  au  nom  de  Dieu,  et  condamnant  les  doctri- 
nes contraires  à la  foi,  réclamant  les  droits  des  ci- 
toyens , plaidant  pour  la  liberté  humaine,  et  pro- 
clamant l’indépendance  de  la  puissance  spirituelle. 
Jamais  l’impiété  ni  l’hérésie  n’ont  pu  lutter  contre 
la  manifestation  de  cette  unité  de  doctrine,  qui 
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jaillit  comme  une  iinnière  rayonnante  du  saint  lieu 
où  se  tient  le  concile. 

De  plus,  quand  les  gouvernements  politiques,  en 
se  séparant  de  l’Église  catholique , ont  perdu  la 
source  du  pouvoir  et  l’unité  qui  faisait  leur  force, 
comme  on  le  voit  en  Europe,  alors  privés  de  la  vie 
spirituelle,  ils  cèdent  aux  moindres  échecs,  et  la 
tempête  des  révolutions  les  emportes  les  droits  des 
souverains  sont  méconnus,  et  on  reconstruit  à la 
hâte  ces  gouvernements  constitutionnels  modernes, 
où  la  source  du  pouvoir  ne  se  trouve  que  dans 
riiomme  ; mais  aussi  ce  principe  ne  donne  qu’un 
pouvoir  secondaire,  de  simple  délégation,  mo- 
narque chrétien  qui  cununandait  eu  s’inclinant 
devant  la  majesté  de  Dieu,  est  reiuplai'é  par  un  \>ou- 
voir  purement  temporel,  forcé  d’accepter  tous  les 
cultes , et  contraint  de  s’incliner  lui-même  devant 
la  puissance  du  peuple.  Ces  gouvernements  cons- 
titutionnels sont  forcés  de  respecter  les  droits  et  Ja 
liberté  de  tous  les  citoyens.  Les  catholiques,  en  les 
acceptant  et  eu  respectant  toutes  les  croyances  de 
conviction, sont  ainsi  appelés  à défendre  eux-inémes 
leurs  droits  religieux,  et  peut-étrê,  à reconquérir  à 
leur  foi,  et  par  les  seuls  moyens  de  la  persuasion  et 
de  la  puissance  de  la  vérité , toute  la  |>artiedela  so- 
ciété qui  s’en  est  séparée  aujourd’hui.  Or  le  moyen 
d’augmenter  leur  puissance  et  leur  force  , c’est  de 
montrer  la  réalisation  de  l’unité  proclamée  dans  un 
Concile,  comme  la  grande  voixdu  monde  cutholique. 
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I,ps  golivcrupnu'iUs  constiditiomiels  ne  peuvent 
donc  s’ojiposer  à la  tenue  des  conciles , que  les 
Princes,  en  abusant  des  concordats  comme  un 
moyen  d’asservir  l’Eglise,  ont  fait  disparaître  de 
la  chrétienté  depuis  trois  siècles  par  une  basse  ja- 
lousie de  jniissance.  Les  conciles,  les  synodes  re- 
viennent avec  une  forme  non  velletle  gouvernements, 
q»ii  eu  cessant  d’être  catholiques  n’ont  pas  droit  de 
s’en  occuper.  Concile  en  Belgique,  concile  en  An- 
gleterre, concile  en  Irlande,  concile  en  Amérique, 
concile  dans  les  pays  idolâtres,  et  bientôt  nous  l’es- 
pérons, concile  en  France,  concile  plus  tard  en 
Espagne;  voilà  les  échos  sincères  et  fidèles  de  la 
parole  du  Vatican, voilà  les  centres  de  vieetd’action 
<pii  entretiennent  et  propagent  dans  le  monde  la 
vérité  universelle,  et  qui  dominent  les  efforts  des 
puissances  inférieures  ; voilà  les  colonnes  de  vérité 
qui  soutiennent  le  trône  élevé  entre  le  ciel  et  la 
terre  , où  Jésus-Christ  a placé  son  vicaire  pour 
gouverner  le  monde  s|)iriluel  ; voilà  l’expression 
réalisée  de  la  grandeur  de  l’iinilé  de  l’Église  catho- 
lique. 

Rien  n’est  donc  mieux  démontré  que  la  possi- 
bilité de  réunir  les  Évêques  de  France  en  un  con- 
cile , dont  la  tenue  n’a  aucunement  Itesoin  d’un 
consentement  préalable  du  pouvoir  politique. 
demander  même  au  pouvoir  serait  un  acte  de  recon- 
naissance de  la  suprématie  de  l’État  sur  la  religion. 
Or,  il  ne  peut  rem|>écher  quelle  que  soit  la  contra- 
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riété  qu’il  eu  doive  ressentir.  11  ne  peut  invoquer 
aucune  loi  à ce  sujet  : et  toutes  les  mesures  violentes 
qu’il  voudrait  prendre  sont  faciles  à éluder.  S’il 
voulait  le  disperser  par  la  force,  ou  eu  laissant  pré* 
valoir  l’émeute,  nous  l’avons  dit,  la  terre  de  Bel- 
gique offre  toutes  ses  libertés  à cet  égard  : et  les 
catholiques  de  France,  comme  ceux  du  monde  en- 
tier, applaudiraient  alora  au.  courage  et  à la  fermeté 
de  nos  Évêques.  Mais  détrompons-nous  sur  ce  point; 
le  pouvoir  qui  s’est  induement  emparé  de  l’admi- 
nistration de  notre  religion,  ne  mesurera  sa  résis- 
sance  au  concile,  que  sur  le  plus  ou  moins  de  force 
de  volonté  de  nus  Évêques.  S’il  les  voit  hésitants  ou 
faibles  de  caractère , son  opposition  paraîtra  invin- 
cible, parce  qu’elle  sera  menaçante.  Si  au  contraire 
il  les  trouve  inébranlables  dans  la  volonté  de  sauver 
par  un  concile  les  droits  de  l'Église  de  J..^.  etceux 
des  familles  catholiques,  il  s’adoucira,  il  tolérera 
ce  qu’il  ne  pourrait  empêcher  sans  violer  ouverte- 
tement  les  principes  de  la  liberté  religieuse  , sans 
déclarer  lui-même  la  guerre  à tous  les  catholiques 
qui  forment  la  majorité  de  la  nation,  sans  se  jeter 
dans  une  lutte  dont  il  sait  bien  calcnlcr  le  résultat 
final.  Ne  pouvant  donc  prohiber  la  tenue  du  concile* 
Imrs  de  la  frontière  de  France  en  Belgique,  il  pré- 
férera toujours  ce  qu’il  croit  le  moindre  dommage 
au  plus  grand  : il  aimera  toujours  mieux  voir  le 
concile  en  France  qu’en  dehors  de  France,  pour  ne 
pas  alarmer  les  intérêts  catholiques,  et  dans  l’espoir 
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d’exercer  aussi  plus  d’influence  sur  les  délibérations 
du  concile.  Ainsi  nos  Évêques  tiennent  aujourd’hui 
les  intérêts  de  l’Église  et  des  pères  de  famille  dans 
leurs  mains.  Ils  peuvent  juger  d’avance  la  conduite 
du  gouvernement  : le  pouvoir  politique  sera  fort 
contre  l'Église,  s’ils  sont  faibles  et  timides  : il  sera 
faible  contre  l’Église,  s’ils  sont  fermes  et  courageux. 
Dieu  les  a rendus  aujourd’hui  comme  toujours 
les  véritables  arbitres  du  sort  de  l’Église  et  des  fa- 
milles. T.«ur  force  ou  leur  faiblesse  fait  la  force 
ou  la  faiblesse  des  nations  catholiques.  Quand  on 
voit  une  nation  décliner  dans  la  foi,  perdre  peu  à 
peu  ses  croyances,  ses  moeurs  et  ses  libertés  publi- 
ques , considérez  son  Episcopat  que  Dieu  n’avait 
institué  que  pour  régir  cette  société  catholique  ; 
il  est  atteitit  de  quelques  plaies  profondes  qui  en 
éteignent  la  vie  et  la  toute-puissance.  L’œuvre  de 
Dieu  éminemment  sociale  et  active  est  arrêtée  par  la 
faute  des  pasteurs.  L’action  de  la  religion  qui  est 
une  action  (Uvine  et  féconde,  est  étouffée  ou  plutôt 
retenue  j>ar  une  volonté  purement  Inimaine,  par 
des  sentiments  douteux,  par  un  refus  de  céder  aux 
inspirations  divines,  par  un  doute,  comme  Moïse, 
sur  la  puissance  de  la  parole  de  Dieu.  Et  en  effet , 
aujourd’hui  une  excessive  prudence,  voisine  de  la  pu- 
sillanimité, paralyse  tous  les  mouvements  du  corps 
épiscopal  lui-méme,  incapable  de  cette  activité  de  la 
foi  qui  renverse  les  montagnes,  il  s’est  laissé  dépouil- 
ler de  tous  ses  droits  ; il  a laissé  pénétrer  l’enuemi 
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dans  la  maison  du  maître,  le  loup  dans  la  bergerie. 
IjC  pouvoir  politique  impie,  athée,  est  devenu,  avec 
le  consentement  des  Évêques  , le  dominateur  de 
l’Fîglise,  le  promoteur  des  dignités  ecclésiastiques, 
le  régidatcur  des  droits  de  l’épouse  de  J.-C.,  le  juge 
stiprème  des  besoins  de  l’Église,  le  confident  forcé 
de  tous  les  projets  religieux,  le  chef  de  l’adminis- 
tration intérieure  diocésaine , l’examinateur  de  la 
science  des  lévites,  et  enfin,  l’unique  professeur  de 
foute  la  jeunesse  catholique  : en  un  mot,  il  est  par- 
tout, il  s’étend  sur  tout;  il  est  le  maître  de  tout;  car 
une  fois  ouverte,  celte  porte  de  l’Église  de  France, 
contre  laquelle  il  n’a  pas  été  dit  spédalemeut  que 
celles  de  l’enfer  ne  prévaudraient  pas,  ne  peut  plus 
être  rofermée  que  par  un  effort  de  powancè  mille 
fois  plus  grand  qu’il  n’en  eût  fallu  pour  ne  pas  la 
laisser  oiivi-ir.  Ah  ! l’intervention  du  pouvoir  athée 
dans  l’Église  est  la  grande  plaie  de  l’Épiscopat  fran- 
çais depuis  i83o  ; un  concile  est  le  seul  remède  qui 
puisse  la  guérir  ; et  ce  remède  que  nous  propcwons 
est  infiiillible , car  il  contient  en  lui  le  principe 
iiiême  de  la  vie  ou  la  liberté  de  l’Église.  Quelle 
piTuve  de  guérison  plus  certaine  pour  un  paraly^ 
tique  que  le  fait  même  de  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments , et  le  rejet  des  étais  qui  appuyaient  sa  fai- 
blesse. 

I.a  liberté  d’en.seignemeut  nous  viendra  aussi  du 
concile.  Certes,  c’est  une  grande  erreur  à notre 
avis  que  de  croire,  avec  les  journaux  religieux  de 
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ce  temps,  e!  les  membres  de  ^É^iscopat,  que  la 
liberté  (renseignement,  puisse  descendre  des  pou- 
voirs j)olitiques  à qui  on  la  demande,  et  que  ceux 
qui  profitentdu  monopole  s'en  dessaisissent  de  plein 
gré , conune  si  l’expérience  de  treize  années  n’eùt 
pas  dû  nous  désabuser  sur  la  valeur  d’un  raisoime- 
inent  qui  j>èche  par  la  base.  .Alais  c’est  une  plus 
grande  erreur  encore,  de  chercher  la  liberté  de 
renseignement,  avant  d a\oir  obtenu  la  cessation  de 
rasservisseinent  de  l’Église.  J. a liberté  de  l’Église 
catholique  en  France  est  un  préalable  néces.saire,  et 
comme  la  prémisse  sans  laquelle  il  ne  peut  être  lo- 
gique de  solliciter  la  liberté  d’enseignement  auprès 
de  qui  que  ce  soit.  Le  pouvoir  politique  a conquis, 
subjugué,  subordonné  riiglise;et  vous  ne  compren- 
driez pas  que  ce  fait  de  victoire  l’eût  rendu  maître 
de  tout  ce  (pii  tient  à l’Église,  par  conséquent  de 
renseignement  exclusif  des  familles.  La  charte  est 
contre  lui,  je  le  sais;  elle  exprime  la  promesse  for- 
melle de  la  liberté  d’enseignement  dans  le  plus 
bref  délai.  C’est  sur  cette  condition  que  vous  basez 
toutes  les  pétitions  que  vous  adres.sez  aux  chambres 
sur  la  liberté  d’enseignement.  Mais  la  charte  qui 
proclame  la  liberté  dçs  cultes,  non  comme  une  pro 
messe,  mais  comme  un  droit  acquis,  condamne 
bien  plus  formellement  le  droit  que  le  pouvoir  s’est 
arrogé  sur  l’Église;  et  vous  voyez  qu’il  s’inquiète 
fort  i>eu  de  cet  article  formel  de  la  liberté  des  cul- 
tes qui  garantit  .i  l’Église  catholique  la  pleine  pos- 
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session  du  droit  de  se  régir  elhe-mémc,  (le  ciioisir  et 
de  nommer  les  prislenrs  qui  doivent  la  gouverner. 
Que  lui  fait  le  droit,  lorsqu’il  est  en  possession  du  fait 
d’inlervenir  daiis  l’Église  et  de  l’asservir,  au  moyen 
des  concessions  qn’il  a su  arracher  à l’Épiscopat?  Dès 
lors  ne  vous  étonnez  pas,  qu’il  exige  et  Confirme, 
comme  conséquence  du  fait  de  son  intervention  en 
religion,  le  fhitdeson  intervention  dans  l’éducation 
de  famille.  Les  mêmes  faits  qui  appuyent  le  mono- 
pole des  cultes  entraînent  logiquement  la  consé- 
quence du  fait  du  monopole  de  l'enseignement.  Et 
l’on  remarque  que  nos  Évêtpies  ont  compris  la  force 
de  cette  argumentation  ; car  après  avoir  accordé  le 
monopole  des  cultes,  ils  abandonnent  la  défense  de 
la  liberté  d’enseignement  aux  pères  de  famfirequi 
peuvent  invoquer  la  charte,  ixtrce  qu’ils  ne  sont  pas, 
comme  eux , sur  le  terrain  des  questions  de  faits 
et  de  concessions  gratuites.  Mais  séparés  ainsi  de 
nos  Évêques,  quelle  force  avons-nous  individuelle- 
ment pour  arracher  légalement  la  liberté  d’ensei- 
gnement ? Les  ministres,  triomphant  de  notre  iso- 
lement et  de  l’asservi.ssement  de  notre  Église,  se  sont 
moqués  de  nos  pétitions;  ils  ont  même  insulté  à 
nos  demandes  en  comptant  une  à une  nos  signa- 
tures d adhésion  ; et  ils  ont  soutenu  que  ce  petit 
nombre.de  voix  jwrdues , fÜt-il  compté  par  milUons 
au  lieu  de  l’être  |>ar  centaines,  ne  constituait  j>as 
un  vœu  nationab  Et  quand  il  l’eiit  même  constitué, 
pourquoi  le  pouvoir  enseignant,  rassuré  par  le  .si- 
lence des  Évêques  qui  sont  les  pasteurs  nés  des  fa- 
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milles  catholiques , aurait-il  cru  devoir  se  dessaisir 
de  cet  enseignement  en  faveur  des  catholiques, 
lorsqu’il  les  voit  méconnus , abandonnés  par  les 
chefs  de  leur  Église,  qui  se  gardent  bien  défaire 
cause  commune  avec  eux  ? 

C’est  donc  une  bévue,  une  fausse  démarche  que 
d’adresser  dorénavant  des  pétitions  aux  chambres 
pour  la  liberté  d’enseignement,  loi'stpie  nous,  pères 
de  famille,  nous  sommes  seuls  et  abandonnés  de 
nos  chefs  ou  pasteurs  religieux , dans  une  question 
qui  les  intéresse  autant  que  nous,  puisqu’il  s’agit  de 
l’avenir  de  l’Église  catholique.  Ces  pétitions  sont  nn 
non-sens,  un  coup  porté  à faux , à côté  du  fait  de 
l’asservissement  de  l’Église  elle-même.  Elles  sont  en 
même  temps  l’objet  d’un  mécompte  continuel,  puis- 
que le  sort  le  plus  favorable  qui  les  attend  est  celui 
d’être  renvoyées  au  ministre  de  l’enseignement  pu- 
blic. Nous  tournons  dans  un  c'ercle  vicieux.  Nous 
nous  plaignons  du  monopole  qui  n’est  que  l’usur- 
pation  de  nos  droits,  et  nous  sommes  renvoyés  avec 
nos  pétitions,  par  devant  les  maîtres  du  monopole, 
]>ar  devant  les  usurpateurs  de  nos  droits,  pour  qu’ils 
nous  fassent  justice.  Voilà  tout  ce  que  les  députés 
du  monopole  électoral  peuvent  faire  pour  les  ci- 
toyens qui  vieiulront  se  plaindre  du  monopole  de 
renseignement  public.  Ils  les  renvoient  de  Caïplie  à 
Pilate,  pour  qu’ils  obtiennent  justice. 

Aussi  le  ministre  de  renseignement,  loin  d'écou- 
ter les  plaintes  contre  sa  propre  administration. 
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s’aUache  à lU-lriiiiH'  do  plus  ou  pins  le  peu  de  libeFtû 
(pii  a écliappr;  à son  action  destructive;  il  s’est  for- 
liûé  depuis  treize  ans  dans  cette  citadelle  du  uiono- 
pole,  et  il  vient  de  di^clarer  à la  chambre  des  Pairs 
que  jamais  il  ne  .ve  (Ussa/sirail  en  mslmction publiqut: 
(/mdhoitde  PRÉvEKTiori  CT  DE  sLilVEiLLAWCF.  :"ce  qui 
établit  que  nous  aurons  bien  et  peut-être  trop  tijf, 
une  loi  sur  la  liberté  d’enseignement;  niais  que  les 
mots  de  liberté  y seront  partout  écrits,  et  que  le  prin- 
ci|»c  n’y  sera  nulle  part.  Tout  ce  qui  nous  viendra 
donc  de  ceministre  seraunedéi  i ption,  d’autantplus 
cruelle  qu’il  est  puissamment  secondé  par  son  collè- 
gue le  ministre  des  cultes,  qui  a dit  |>ubliquement 
devant  la  chambre  des  députés,  que  ses  lùyoïYs 
vtdient ptufaitenicut  idcntiepies  avec  cens  du  minù(n; 
de  rcnseiipiçmeiit  (i).  De  sorte  que  ces  deux  grands 
monopoleurs,  accapareurs  des  ditiits  de  la  religion 
cl  des  familles,  rient  tous  deux  sous  cape  de  la  bonne 
foi  et  de  la  crédulité  de  ces  bons  catholiques  qui 
adressent  des  pétitions  inutiles  et  <pii  croient  qu’on 
leur  donnera.  Vraiment  gratuitement,  les  libertés  de 
culte  et  d'enseignement  dont  la  confiscation  fait  la 
puissance  de  ces  deux  ministres.  Quand,  pour  avoir 
la  liberté  d’enseignement,  tous  les  pères  de  famille 
suivant  les  conseils  si  pnulents , si  timides  de 
l’Archevêque  de  Paris,  s’humilieraient  à ge- 

■î  . 

(I)  Voir  te  iliscotirs  proiionci!  par  M.  M.irlin  (du  Nord)  Ir  14  juin 
à ta  ctinmbri*  dcs  dëpiitës,  et  celui  (te  M.  Villeniain  .'l  la  clianilire 
de»  pair*.' ri.  O i ; jc'  ?...  in  v 


Digitized  by  Google 


( 309  ) 

noux  devant  le  ministre  de  l'instruction  publiqne , 
devant  ce  grand  maître  tout  puissant  de  rimiver- 
sité , et  en  présence  des  deux  chambres  remplies  de 
professeurs  et  d’élèves  universitaires;  croit-on  qu’on 
pût  jaïnais  le  toucher  au  sujet  des  promesses  consi- 
gnées dans  la  cliarte?  Ne  vous  montrerait-il  pas<lii 
doigt  et  en  riant  d’un  rire  inextinguible,  son  collè- 
gue le  iniTiistre  des  cultes  qui,  malgré  le  dioHjormeUr- 
ment  écrit , le  droit  explicite  du  princijie  de  la  liberté 
des  cultes,  a bien  trouvé  le  moyen  de  confisquer 
sur  les  catholiques  les  droits  de  leur  religion , et 
d’enlever  à leur  liglise  la  Uherlé  de  se  ré"ir  à son  j^ré, 
de  choisir  ou  d’établir  ceux  qui  dowent  la  diriger , 
lui  a imposé  i.e  non  esclwagb  d’étre  contrainte  de 
n’avoir  jtour  chefs  que  des  personnes  agréables  à ceux 
qui  peuvent  même  être  scs  plus  cruels  ennemis , et 
s’est  donné  k lui-mèmew/?  moyen  siirde  l’affaiblir  cl 
de  la  détruire  en  écartant  les  capacités . I.’universitc 
et  les  chambres  n’exaltent-elles  pas  l’habileté  de  ce 
ministre  des  cultes,  qui  ainsi  a séparé  et  isolé  les 
chefs  de  l’Église  du  corps  des  fidèles , et  qui , au 
moyen  du  concordat,  a pu  écarter,  ce  semble,  toutes 
les  capacités  d’énergie  qui  aumient  fait  résistance  à 
l’établissement  des  monopoles,  qui  auraient  sym- 
pathisé avec  les  douleurs  de  l’hglise  et  des  pères  de 
famille,  et  qui  auraient  pu  former  avec  tons  les  ca- 
tholiques de  France  une  opposition  capable  d’obte- 
nir les  libertés  religieuses  consao'ées  comme  lois 
fondamentales  de  la  charte-.  Or  si  la  conduite  d’un 
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tel  luiiiistre  est  si  fort  louée  et  ailmirée  tles  universi- 
taires pour  .avoir  résolu  cet  audneioux  tour  de  force, 
d’avoir  pu- priver  tous  les  catliolujues  de  France, 
c’est-à-dire,  toute  la  ualion  française,  du  Irénéûce 
de  la  loi  coiiiinuuc  dans  la  qiiestiou  do  sa  religion, 
et  de  lui  avoir  imposé  un  dur  esvkiruge  au  nom  de 
sa  liberté  même,  à laquelle  la  cbarle  lui  donnait 
droit,  |)eut-ou  espérer  moins  d’efforts,  moins  d’ha- 
bileté, moins  de  succès  de  la  part  du  ministre  de 
l’instruction  qui  n’est  tenu,  lui,  qu’à  échapper  aux 
conséquences,  non  d’un  droit  formellement  écrit, 
mais  d’iine  sim|>le  promesse  dont  les  conditions  ne 
sont  pas  formellement  élal)lies?On  peut  bien  être 
sûr  que  ce  ministre  se  jouera  de  toutes  les  pétitions 
individuelles  ou  collectives,  car  il  ne.  craint  plus  les 
catholiques  depuis  que  leurs  chefs  lui  appartien- 
nent ; on  doit  croire  qu’en  présence  d’un.  Épiscopat 
dont  la  bouche  est  scellée  et  les  mains  liées,  il  ne 
faillira  pas;  lui,  aux  devoirs  de  son  apostolat. phi- 
losojdiique,  et  qu’il  fonicntfra  l’esprit  d’irréligion 
qui  anime  le  corps  dont  il  est  la  tète  puissante  ; ou 
doit  penser  qu’il  saura  faire  aux  catholiques  aussi 
bonne  guerre  que  le  ministre  des  cultes,  et  quê  tons 
deux  rempliront  la  mission  philosophique  du  iq'" 
siècle,  d’expulser  sûrement , de  la  société  française  , 
bette  in  fri  me  la  philosophie  du  siècle  dernier  a 

cru  un  moment  avoir  ccnisée. 

Il  ne  faut  donc  plus  que  les  pères  de  famille  pré- 
sentent à l’avenir  une  .seule  pétition  aux  chambres 
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pour  la  lil^erté  d’enseignement,  à moins  que  les 
Évêques  en  corps  n’en  présentent  une  eux-nrêmes, 
et  qu’ils  ne  demandent  à tous  les  catholiques  d’aj)- 
püser  leurs,  signatures  au-dessous  des  leurs.  Cette 
manifestation  des  Evêques  parlant  au  hom  de  leurs 
fidèles  et  appuyée  secondairement  de  leurs  signa- 
tures, peut  avoir  quelque  retentissement  et  amener 
quelques  résultats,  quoique  cependant  je  doute  fort, 
que  le  monopole  universitaire  puisse  être  ainsi  ren- 
versé. Les  feux  de  l’ennemi  sont  tous  dirigés  du 
cùtê  des  pétitions.  La  place  forte  du  monopole  est 
iuiprcnable  de  ce  côté. 

D’ailleurs,  ceci  soulève  une  question  constitu- 
tionnelle qui  n’a  point  été  assez  méditée.  Que  signi- 
fient, dans  une  nation  dont  on  a proclamé  la  sou- 
veraineté en  i83o,  aux  termes  de  la  charte,  des 
pétitions  de  citoyens  qui  réclament  encore  leurs 
droits  constitutionnels  et  iuiprescriptihlcs?  Pour- 
quoi de  j)areillcs  réclainalions  aussi  retardataires? 
Pourquoi  ces  citoyens  ne  sont-ils  pas  en  possession 
l'éellc  de  ce  qui  fait  le  fond  de  la  souveraineté  na- 
tionale , de  ce  qui  est  b substance , la  base  du  pacte 
social  nouveau  ? Voici  donc  une  masse  de  citoyens 
qui  n'a  pas  été  nantie  en  son  temps  de  ses  droits 
civils  et  souverains.  Ce  sont  tous  les  citoyens  catho- 
liques qui  ne  peuvent  pas  pmfcsser  librement  leur 
rdigivn , puisqu’ils  ue  penven  t régir  leur  Église  à leur 
giv,  SC  choisir  des  jutsleurs,  et  qu’ils  sont  contraints 
de  n’m’oir  /H/iir  chefs  que  des [Hirsonne s agréables  au 
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pouvoir,  c’est-à-<lire  de  x’<‘ii1nl)l(*s  (om'lii'.imnïres  de 
l’Kot.  Ce  sont  donc  tous  les  catholùjiies  de  France, 
à la  lois,  qui  sont  juives  <le  la  liberté  de  leur  culte, 
juir  un  ministre  qui  s’est  armé  contr’eux  d’un  vieux 
concordat  qui  ne  pouvait  servir  qu’à  un  Fiat  uni  à 
la  religion  catholique,  et  que  le  nouvel  Etat  «levait 
«'évidemment  repousser.  Or,  il  est  dr  fait,  dr  fait 
consigné  dans  cette  charte,  que  l«>s  catholiques  for- 
ment l’immense  majorité  de  la  nation,  (’.’esi  donc 
cette  immense  majorité  nationale,  qui  est  jirivce  de 
s«*s  droits,  c’est-à-dire,  c’est  la  nation  ellc-inémc 
jirestpie  tout  entière,  qui  est  dépouillée  aujourd’hui 
«le  sa  soiivérainetc  en  matière  «le  religion  et  de 
conscience.  Et  l’ou  osera  dire,  devant  des  chambres 
silencieuses,  qile  l«>s  jiétilions  qui  ex|uimeuV  lu  pri- 
vation de  droits  ivels  pour  toute  une  nation  , n’ex- 
jiriment  pas  un  vœu  national , parce  qii’elles  ne  se 
comjitent  que  jiàr  quelqiu's  centaines.  Mais  qu’im- 
jiorte  ici  le  nombre  des  jiétitionnaires  une  seule 
et  uni«jue  voix  suffit  jiour  signaler  le  fait , si  ce  fait 
est  [latent,  publie,  inconteslé,  incontestable.  Or, 
quel  fait  mieux  avéré,  que  celui  du  dur  esclavage  de 
toutes  les  familles  catholiques  «jui  forment  la  nation 
française?  «juel  fait  plus  incontestable  <|ue  celui  du 
monojiole  universitaire?  quel  fait  moins  contesté 
que  celui  «le  cet  enseignement  exclusif  «ju’une  cor- 
poration illégale  s’est  arrogé  sur  les  enfants  «le  toute 
la  iration?  Dès-lors,  combien  faut-il  de  voix  jiour 
que  ce  fait  évident,  de  lèze  des  «Iroits  nationaux 
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puissent  se  foi'iimler  sons  fin  caractère -de  plainte 
011  de  voeu  national  ? Et  voilà  soi'is  quel  prétexte  on 
écarte  des  pétitions  qui  expriment  à coupsùr  levceu 
de  la  nation,  par  cela  même  qu’elles  dênoncehtun 
crime  de  lèze-natioii.  ‘ , " 

Certes,  l’frlande  ne  gémit  pas  sous  un  esclavage 
ptas  dur.  Elle  n’a  pas  un  despote  aussi  impérieux, 
aussi  absurde,  que  le  ministre  des  cultes,  qui  foule 
aux  pieds  les  droits  de  tous  les  catholiques  français. 
Elle  ne  reçoit  pas  du  pouvoir  politique  des  Évêques, 
fonctionnaires  de  l’État,  conduits',  dirigés  par  un 
niinistre  qui  se  joue  de  toutes  les  religions.  Son 
Épiscopat,  au  moins,  est  resté  intact  et  national.  Il 
défend  les  libertés  publiques,  tout  autaiit  que  les 
lüjertés  religictises.  Cependant , ' dans  notre  pays 
malheureux , tontes  nos  libertés,  toutes  nos  institu- 
tions nationales  sont  abandonnées  par  les  chefs  de 
notre  Église  catholique,  qui  ne  défendent  même 
pas  l’indépendance  de  l’Église.  No.s  pasteurs,  nom- 
més par  le  ministre  qui  se  pose  comme  l’adversaire 
lie  nos  droits  souverains,  sont  devenus  eUx-tnéines 
les  agents  dit  ministre,  les  complices  de  la  violation 
du  pacte  social,  lés  fauteurs  de  l’esclavage  de  notre 
Église.  Ils  sont  les  instruments  les  plus  utiles  dont 
il  se  sert  pour  la  coUsomiuatioii  de  notre  ruine  : ils 
sont  employés  par  lui  à l’établissement  d’un  despo- 
tisme qui  se  fondera  sur  la  ruine  de  toutes  lés  liber- 
tés. Toute  la  nation  catholique  ;de-  France  gémit 
donc,  comme  jamais  aucune  nation  n’a  eu  plus  de 
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raison  de  gémir;  car  tous  ses  droits  les  plus  sacrés 
sont  méconnus  par  un  pouvoir  ligué  avec  les  cham- 
bres législatives,  bien  que  ses  droits  de  liberté,  ses 
droits  imprescriptibles  aient  été  sanctionnés  par  le 
pacte  social , dans  leqjiel  le  pouvoir  et  les  chambres 
trouvent  avec  leur  raison  d’existence,  les  limites 
même  de  leur  puissance. 

J’ajoute  en  seconde  preuve,  que  ce  sont  tous  les 
pères  de  famille , catholiques  ou  non , qui  sont  pri- 
vés de  l’exercice  de  leurs  droits  et  de  leur  puissance 
paternelle,  et  auxquels  il  est  défendu  d’élever  leurs 
cniants  en  commun , ou  de  déléguer  leurs  droits  à 
des  instituteurs  libres  et  de  leur  choix.  J^fjroit  du 
père  de  famille,  est  comme  celui  des  citoyens  reli- 
gieux , un  droit  primonlial , naturel , imprescripti- 
ble, inébranlable,  social , et  de  plus  constitution- 
nel. C’est  aux  jières  de  famille  qu’appartiennent  la 
direction  et  la  surveillance  de  l’éducation  de  leurs 
fils:  et  nul  au  monde  n’a  le  droit  d’exercer  celte  di- 
rection ni  cette  surveillance  que  ceux  qui  Je  re- 
çoivent directement  et  exjdicileinent  des  pères  eux- 
mêmes.  Toute  loi  sociale,  dans  tout  pays,  a reconnu 
l’autorité  du  })ère  de  famille,  comme  étant  la  pre- 
mière loi  d’un  pays  civilisé,,  comme  étant  l’image 
ou  l’expression  du  pouvoir  le  plus  respectable, 
parce  qu’il  découle  directement  de  Dieu  même.  Et 
cependant  en  France,  voici,  sous  une  charte  des  li- 
bertés , tous  les  pères  de  France  à la  fois  privés  de 
leur  puissance  paternelle,  comme  s’ils  étaient  pla- 
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cés  cuX'iuèmes  £U  clat  d’interdit  et  de  tutelle, 
comme  s’ik  étaient  incapables  d’exercer  le  premier 
droit  reconnu  à toutcitoyenactil,  etquoiquele  code 
les  rende  civilement  responsables  des  actes  de  leurs 
fils  mineurs.  Voici  tous  les  chefs  de  famille  frappés 
tous  en  même  temps  par  le  pouvoir  et  les  chambres, 
qui  s’entendent  pour  méconnaître  les  droits  lesplus 
sacrés,  les  plus  inviolables,  contre  lesquels  tout  ce 
qui  se  fait  est  nul  on  soi.  C’est  donc  encore  toute  la 
nation,  sous  la  désignation  des  pères  de  famille,  qui 
est  mise  sous  le  coupde  la  suspicion  et  frappée  d’in- 
capacité dans  l’exercice  de  ses  droits  constitution- 
nels, Vit-on  jamais  un  esclavage  plus  dur,  plus  hu- 
miliant ! Non,  encore;  l’Irlande  d’aujourd’hui  n’est 
pas  réduite  à une  servitude  aussi  .flétrissante.  Elle 
ii'a  pas  un  despote  aussi  cruel,  aussi  Jtrutal ,, que  le 
ministre  appelé  de  l’instruction  publique,  qui,  lui 
aussi,  foule  aux  pieds  les  droits  les  plus  sacrés 
des  pères  île  famille  de  toute  la  France.  Elle  ne 
voit  pas  ses  enfants  enlevés  à la  tendresse  de  leurs 
pères  pour  être  élevés  dans- le  scepticisme,  dans 
l’oubli  de  leur  foi,  et  pr  conséquent  dans  la  cor- 
ruption du  cœur  et  des  mœurs.  Son  Épiscopat  n’a 
point  été  entraîné  à se  séparer  des  familles  pour 
s’unir  au  pouvoir  oppresseur.  Il  n’a  point  été  as- 
servi, subjugué  comme  celui  de  notre  pays  qui  a 
abandonné  les  familles  catholiques  à leur  malheu- 
reux sort,  et  qui  s’est  rangq,  dans  cette  lutte  des 
pères  et  du  pouvoir,  du  côté  d’-tin  systémede  ueutra- 
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lilé  qui  n’a  peut-être  pas  d’exemple  dans  l’iiistoire 
de  l’Église.  Certainement  les  plaintes  des  Irlandais 
ne  sont  pas  si  légitimes  que  les  nôtres. 

Ainsi,  c’est  la  nation  française,  composée  des  ca- 
tholiques et  des  jières  de  famille,  qui  se  trouve  tout 
entière  mise  hors  de  la  loi  commune,  hors  de  la 
charte,  hors  des  droits  constitutionnels,  hoi-s  de  ce 
qui  fait  partout  la  qualité  du  citoyen  libre.  Il  y a 
donc  en  France  deux  nations  comme  en  Irlande. 
Pour  celle  qui  comprend  l’iinmense  majorité 
des  Français,  ou  tous  ceux  (jui  tiennent  à la  reli- 
gion catholique  et  aux  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle, il  n’y  a pas  de  droits  ni  politiques,  ni  au- 
tres. Elle  ne  jouit  pas  de  la  liberté  de  son 
propre  culte.  Toute  famille  est  privée  du  droit  de 
la  paternité  et  ne  peut  jouir  de  la  liberté  de  l’édu- 
cation. Toute  la  nation  catholique  est  donc  esclave. 
C’est  une  caste  de  paria  qui  ne  jouira  pas  de  droits 
politiques  ni  .de  droits  constitutionnels  en  ma- 
tière de  religion  ou  d’édtication.  On  fabrique  à ces 
bons  catholiques  un  cultê  à part , un  culte  dont  on 
nomme  les  chefs  qu’on  ré«lnit  à n’être  tpie  les  fonc- 
tionnaires de  l’État.  On  leur  impose  un  monopole 
de  croyances  au  profit  de  l’État,  un  monopole  d’en- 
seignement au  profit  de  l’État.  11  n’y  a pour  eux 
ni  liberté  de  croyance,  ni  liberté  de  paternité.  Et 
de  quoi  se  compose  donc  cette  autre  nation  qui 
jouit  seule  de  tous  les  avantages  de  la  liberté,  et 
qui  les  a confisqués  sur  les  catholiques?  Elle  n’est 
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formée  que  des  fonctionnaires  publics,  rfes  univer- 
silaires,  et  des  philosophes  qui  ont  secoué  les  ]>ré- 
jugés  delà  religion  catholique;  je  ne  veux  pas  j>ar- 
1er  des  protestants  sincères  -,  car  ils  ne  sont  pas  phis 
libres  pour  leurs  Églises  que  les  catholiques  pour 
les  leurs  (i).  Cette  minorité  qui  tient  par  ses  inté- 
rêts au  pouvoir  politique  et  à la  philosophie  s’ap- 
pellera donc  libre,  et  jouira  des  droits  constitu- 
tionnels quand  l’immense  majorité  de  la  nation 
est  mise  hors  de  la  loi,  parce  qu’elle  est  reli- 
gieuse. Conçoit-on  une  situation  plus  triste  et  en 
même  temps  plus  absurde  , que  celle  de  la  nation 
française  qui  se  trouve  aujourd’hui  tout  entière 
sous  le  coup  de  l’oppression  d’une  très  petite  ini- 
norité  qui  l’exploite  à son  profit,  en  lui  retirant 
tous  les  droits  consacrés  par  la  loi  suprême,  et  qui 
fait  peser  sur  elle  le  plus  odieux  esclavage  ? Conçoit- 
on  (jue  les  philosophes  universitaires,  parce  qu’ils 
ont  le  pouvoir  à eux , ayent  pu  conquérir  ainsi  eu 
treize  ans  toutes  les  positions  sociales  contre  les  ca- 
tholiques ? Aussi  ils  jouissent  actuellement  de  letirs 
conquêtes,  ils  n’admettent  au  partage  du  pouvoir  et 
des  honneurs  que  ceux  qui  approuvent  leurs  princi- 
pes philosophiques , et  veulent  fortifier  leurs  mono- 
poles. Comme  sous  le  roi  Guillaume  de  Hollande, 
avant  i83o,  les  catholiques  sont  expulsés  de  tous 
les  emplois  d administration.  Il  n’y  a de  places  que 

' (1)  Voir  1rs  écrits  remanjiisblcs  de  M.  VInet,  pasteur  protestant, 
et  ceux  de  ,M.  le  comte  Agenor  de  Gaspariu. 
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pour  les  partisans  do  l’université,  que  jK>ur  ceux 
qui  veulent  le  triomphe  de  la  {>hilo6ophie  sur  la  re- 
ligion. Comptez  |)armi  le  qoârt  de  million  d'em- 
ployés civils  de  tout  grade  dont  est  couverte  la 
surface  de  la  France,  combien  y a-t-il  de  catholi- 
ques sincères  qui  témoignent  hautement  de  leur 
zèle  pour  la  religion  et  les  libertés  publiques?  Vous 
n’en  trouverez  pas  un  sur  cent.  Comme  autrefois 
en  Belgique,  on  sait  les  écarter  des  emplois,  paé 
des  mesures  habiles.  I^e  diplôme  universitaire, 
délivré  par  les  adversaires  de  la  religion  sert  et  ser- 
vira davantage  plus  tard  à séparer  les  citoyens  libres 
élevés  par  l’université  et  destinés  exclusivement  à 
toutès  les  carrières  sociales,  de  tous  çesFrançais  qui 
auront  été  élevés  dans  des  établissements  religieux 
et  qui  y auront  puisé  l’amour  des  vérités  chrétien- 
nes. Tout  se  noue  et  se  prépare  en  France  pour  con- 
sommer l’oppression  de  la  nation  catholiqnc,  et  pour 
la  traiter  comme  les  Anglais,  antre  espèce  de  des- 
potes universitaires,  ont  traité  les  Irlandais;  comme 
les  Hollandais  ont  traité  les  Belges,  comme  les  Russe!» 
traitent  les  Polonais.  Pauvre  Nation  Française,  il  te 
faudrait  aujourd’hui  un  O’Connell,  pour  défendre 
tes  droits  civils,  les  droits  de  ta  religion,  les  droits 
de’tes  familles,  tes  droits  k une  rèpréseritation  vé- 
ritable. Ou  plutôt  il  te  faudrait  voir  revenir  au  mi- 
lieu de  toi  ce  coiq)s  d’Évéques  catholiques  qui , dans 
tous  les  temps  dp  ton  histoire , a toujours  pris  ta 
cause  en  main  , et  défendu  tes  libertés  avec  cou- 
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rage  et  talent.  Rappelle- les  donc  aîipiès  de  toi; 
qu’ils  viennent  défendre  tes  droits  sociaux  qui 
n’ont  jamais  pu  périr,  puisque  la  liberté  est 
plus  ancienne  que  i83o,  et  quelle  est  née  delà 
religion  aussi  ancienne  que  le  monde.  Renouvelle 
tes  cris,  reproduis  tes  appels , 'jusqu’à  ce  qu’ils 
viennent  à ton  secours,  et  qu’ils  posent  sur  leurs 
sièges  pontiïicaux  au  milieu  de  tes  droits  et  des  li- 
bertés publiques. 

Que  signifient  donc  ces  pétitions  de  catholiques 
qui  aj)paraissent  chaque  année,  et  qui  ont  pour 
objet  de  faire  lever  les  prohibitions  et  les  empc- 
cliements  qui  détruisent  leurs  droits  de  souverai- 
neté les  plus  incontestables,  tels  que  ceux  de  leur 
conscience  religieuse  , et  de  leur  puissance  pater- 
nelle. Ail  ! elles  font  connaître  trop  clairement,  que 
toute  celte  nation  est  opprimée  dans  ses  droits  les 
plus  inaliénables,  les  plus  sacrés,  les  plus  profon- 
dément inhérents  à la  conscience  humaine.  Elles 
font  voir  qu’il  y a un  épouvantable  désordre  dans 
le  gouvernement  qui  avait  été  institue  pour  hono- 
rer et  défendre  les  droits  des  citoj'cns.  Elles  font 
voir  que  ce  gouvernement  est  sorti  des  conditions 
de  son  existence  constitutionnelle,  qu’il  opprime 
au  lieu  de  protéger,  qu’il  usurpe  des  droits  qui, ne 
sont  pas  h lui,  bien  loin  de  les  respecter  et  de  les 
favoriser.  En  effet, qui  ne  voit  qu’un  tel  pouvoir 
a dû  Iranchir  les  barrières  qui  le  fixent  et 
lie  circonscrivent , puisqu’il  méconnaît  ençore  des 
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droits  qui  rédament  d’un  bout  dft  la  France  à l’au- 
tre. Bien  plus  il  a dénaturé  tout  ce  qu’il  a pu  ât- 
teiiidre,  l’Épiscopat  en  le  traii.sforinaut  eu  ses  pro- 
pres fonctionnaires,  les  cliambres  législatives , eu 
10*5  en  traînant  par  des  voies  de  séfliiction  à le  secon- 
der dans  sou  dcsj)otisine  absurde.  Toutes  les  insti- 
tutions de  la  charte  ont  été  faussées  pour  être  pliées 
aux  besoins  d'une  politique  d’égoïsme.  Les  Évêques 
défenseurs  de  la  foi,  sont  devenus  les  défenseurs 
<l’un  gouvernement  sans  foi:  les  députés  défenseurs 
di‘s  droits  civils  et  constitutionnels,  se  sont  chan- 
gés en  défenseurs  des  monopoles  les  plijs^  odieux 
contre  le;irs  mandants.  Comment  n’oiit-ils  pas  vu, 
gouvernement.  Épiscopat  et  chambres,  (jp’ilsse  ren- 
versent eux-mémes,  en  ébranlantla  seule  base,  sur 
laquelle  la  cbarte  qu’ils  méprisent  les  a constitués; 
ils  mentent  à leurs  principes,  à leurs  promesses,  à 
leurs  serments  , puisque  d’une  nation  qu’ils  ont 
tous  reconnue  libre  et  dont  ils  n’ont  reçu  de  man- 
dat de  représentation  et  d’action,  que  pour  conser- 
ver  et  défendre  ses  droits,  ils  en  ont  fait  une  nation 
esclave,  qui  ne  peut  ni  professer  son  adte  libre- 
ment , tii  exercer  librement  leç  droits  de  la  pater- 
nité. \ les  voir  agir,  à les  entendre  parler,  on  dirait 
que  ce  sont  eux  qui  concèdent,  qui  octroyent  des 
droits  à la  nation.  Entendez  ce  ministre  des  cultes 
et  c<-  ministre  de  riiistruction  publique  , au  milieu 
de  ces  doctes  assemblées  législatives,  qui  en  majo- 
rité applaudissent  à toutes  les  sentences  ministé- 
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Helles.  Ne  8eml)le-t-il  pas  qu’ils  soieiil  les  véritables 
souverains,  car  ils  vous  déclarent  solennnelleinent 
qn’ils  ne  se  dessaisiront  pas  de  la  pbévemtion,  ni  de 
la  SURVEILLANCE  en  matière  de  culte  et  d’ enseigne- 
ment (i),  c’est-à-dire,  qu’ils  ne  reconnaîtront  ja- 
mais à la  nation  ses  droits  à la  liberté , qui  lui  sont 
garantis  par  la  charte  et  qui  constituent  le  principe 
fondamental  de  sa  souveraineté;  c’est-à-dire,  qu’ils 
se  sont  faits  eux-mêmes  les  nuiîtres  de  la  France, 
en  annihilant  la  souveraineté  nationale  et  la  trans- 
formant dans  leur  propre  despotisme.  Ah  ! ils  peu- 
vent usurper,  pour  le  moment , nos  droits,  nos  li- 
bertés , forger  et  nous  river  des  chaînes  pesantes  ; 
mais  jamais  ils  ne  commanderont  à notre  cons- 
cience; jamais  ils  ne  nous  arracheront  l’abandon  de 
nos  droits.  La  raison,  la  charte  et  le  tem|>s  sont 
pour  nous;  plus  tard  nous  recouvrerons  ces  droits 
constitutionnels,  que  nous  revendiquons  chaque 
année  par  des  pétitions  dont  nous  préjugeons  tou- 
jours lestristes  résultats.  Un  O’Connell  se  lèvera  en 
France  pour  défendre  les  droits  d’une  nation  catho- 
lique si  cruellement  opprimée  ; et  des  circonstances 
que  nous  ne  pouvons  pas  encore  prévoir , feront 
certainement  jaillir  cette  force  sociale,  contenue 
dans  le  principe  de  l’article  66  de  la  charte , qui  a 
confié  nos  droits  au  patriotisme  et  au  courage  des 

(1)  Voir  les  deux  discours  prononcés  dans  les  chambres  par  1rs 
deux  mitiisires  des  ciiMes  et  de  rinstniction  publique. 
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gardes  nationales  el  de  tous  les  citoyens  français. 
Sans  pouvoir  garantir  la  paix  de  l’avenir , nous  ne 
savons,  nous  ne  voulons,  nous  catholiques,  que  dé- 
fendre nos  droits  d’une  manière  pacihqueet  légale. 
Nous  multiplierons  nos  oppositions  et  nos  réclama- 
tions en  cent  ])oints  différents  de  notre  pays.  Nous 
exciterons  celte  résistance  légale  en  la  contenant 
toujoui-s  dans  le  cercle  constitutionnel,  ju.squ’àce 
nous  ayons  obtenu  , non  pas  par  les  chambres  et 
les  ministres,  car  nos  droits  ne  leur  appartiennent 
]>as  pour  qu’ils  puissent  nous  les  concéder,  mais  par 
une  force  d’acclamation  de  toute  la  nation  elle- 
même,  l'exercice  pour  elle  et  pour  chacun  de  nous, 
de  nos<li'oits  en  religion,  en  paternité,  et  en  repié- 
senlation  électorale.  Qu’on  prenne  acte,  si  l’on  veut, 
de  c<‘  (pie  nous  disons  ici  ; nous  afCrinons,  qiu*.  ni 
gouvernement  despotiipie,  ({ui  opprime  notre  culte 
et  nos  fniuilles,  ni  chambres  qui  font  des  lois  |K>ur 
restri'indre  et  détruire  les  droits  consacrés  par  la 
charte,  ni  fonctionnaires  publics  de  toute  espèce, 
qui  prêtent  leur  appui  au  gouvernement  qui  les  n 
nommés,  ne  pourront  vaiucre  cette  nation  française, 
dont  rimmense  i majorité,  par  cela  seul  qu'elle  est 
catholique,  possiMle  le  sentiment  profond  et  exquis 
de  ses  droits  à la  liberté,  et  de  sa  puissance  pour  les 
repreiuhe  dans  l’ordre  et  par  les  moyens  (Micifiques. 
Luc  nation  religieuse  qui  est  aussi  intelligente  et 
aussi  jalouse  de  ses  droits  peut  attendre  quelque 
temps  : mais  elle  est  toujours  sûre  de  vaincre.  Elle 
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a pour  elle  le  Dieu  qu’elle  aflore,  ef  la  raison  des 
institutions  fondamentales  qu’elle  a acceptées. 

Il  y a donc  au-dessous  du  pouvoir  et  des  cham- 
bres , au-dessous  des  administrateurs  et  des  fonc- 
tionnaires publics,  au-dessous  d’un  Épiscopat  nommé 
et  détourné  de  son  but  par  le  pouvoir,  toute  une  na- 
tion catholique  qui  gémit  dans  un  dur  esclavage,  et 
qui  se  défend  elle-même  en  opposant  une  résistance 
continuelle  aux  efforts  du  despotisme  gouverne- 
mental. Cette  nation  lutte,  la  charte  à la  main,  pour 
conquérir  ses  droits  et  sa  propre  dignité.  Elle  de- 
mande d’une  manière  incessante  ce  qui  lui  appar- 
tient, la  liberté  de  son  culte,  la  liberté  de  son  en- 
seignement, la  liberté  de  sa  représentation^  et  toutes 
ses  autres  libertés  ; oui,  elle  les  demandera  toujours 
parce  qtie  c’est  sa  propre  vie  intellectuellë,  sociale 
et  morale,  qu’elle  entend  défendre  par  là. 

Ainsi  donc,  demander  aujourd’hui  aux  ministres 
et  aux  chambres  les  libertés  de  culte  et  d’enseigne- 
ment, est  une  des  plus  fausses  mesures  qu’on  puisse 
entreprendre;  ce  qu’on  pourrait  foire  tout  au-phis, 
ce  serait  de  leur  adresser  des  pétitions  pour  leur  ex- 
primer en  termes  clairs  et  précis , le  véritable  mé- 
contentement de  toute  la  France.  C’est  ce  que  nous 
ferons  peut-être  à l’ouverture  <le  la  session  pro- 
chaine. Mais  c’est  du  côté  de  l’Épiscopat  égaré  dans 
ses  voies,  que  nous  devons  nous  tourner,  avec  d’au- 
tant plus  de  confiance  que  nous  en  appelons  à sa 
bonne  foi , à ses  sentiments  de  piété , à ses  vertus 
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éprouvées,  à sa  cliarité  conmio,  à son  intérêt  bien 
entendu,  à sa  responsabilité  devant  Dieu.  C’est  à 
l’Épiscopat  que  nous,  catholiques  et  pères  de  fa- 
mille, dépouillés  de  nos  droits,  nous  devons  diriger 
des  pétitions.  Lorsque  nous  nous  adressons  au  pou- 
voir et  aux  chambres,  nous  savons  d’avance  qu’il 
n'y  a de  leur  part  ni  franchise  ni  loyauté,  et  qu’ils 
nous  jouent  continuellement,  puisqu’ils  poursuivent 
obstinément  la  ré.-disation  d’un  despotisme  aussi 
illibéral  qu'illogique.  Nous  n’avons  rien  à attendre 
d’eux.  C’est  donc  pour  nous  temps  et  peine  p»erdus. 
Les  treize  années  d’expérience  et  «le  pratique  qui 
viennent  de  s’écouler,  doivent  avoir  éclairé  les  gens 
les  moins  méfiants. 

Mais  l’Épiscopat,  nos  chefs  catholiques,  nos 
j)ères  de  la  même  foi  commune,  nos  maîtres  d’af- 
fection, nos  guides  et  nos  vénérables  pasteurs, 
il  ne  se  peut  qu’ils  repoussent  nos  plaintes  et 
nos  supplications.  Tout  est  commun  entr’eux  et 
nous  ; même  foi,  mêmes  besoins  de  liberté  et  d’in- 
dépendance, mêmes  pratiques  religieuses,  mêmes 
croyances,  mêmes  espérances,  mêmes  joies,  mêmes 
douleurs,  même  sort  en  tout.  Voilà  les  liens  puis- 
sants qui  nous  lient  avec  eux.  Que  nos  pétitions  s’a- 
dressent donc  à eux  seuls;  nous  sommes  sûrs  à la 
fin  d’être  écoutés;  nous  sommes  sûrs  qu’un  concile 
lèvera  à cet  égar«l  toutes  les  difficultés.  C’est  donc 
du  c«‘jté  du  concile  que  nous  devons  nous  tourner, 
c’est  dans  le  concile  que  les  monopoles  «le  toute 
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espèce  seront  frappés  au  cœur.  Là  le  combat  ne  sera 
plus  seulement  sur  le  terrain  de  la  constitution  où 
la  politique  et  les  passions  luunaines  étouffent  trop 
souvent  les  droits  nationaux,  niais  il  aura  lieu  dans 
l’ordre  moral  et  religieux.  Ce  domaine  est  placé  au- 
dessus  de  la  politique  actuelle,  au-dessus  de  la  cons- 
titution, au-dessus  de  la  philosophie  huiiinincet  des 
haines  universitaires.  L’homme,  être  moral  et  reli- 
gieux, trouve  ses  droits  connus  et  définis  dans  cet 
ordre  supérieur,  avant  qu’ils  se  réfléchissent  dans  le 
monde  social  et  politupie.  lii  tout  ce  qui  blesse  les 
droits  est  nul  ; là  se  trouve  la  véritable  société  des 
intelligences  ; Dieu  en  est  le  lien , et  l’homme  y 
puise  la  plénitude  de  sa  liberté  en  adhérant  fran- 
rhement  aux  lois  de  sa  propre  nature.  Cette  société 
supérieure  c’est  l’Église  elle-même,  c’est  le  concile 
as.scmblé,  c’est  la  réunion  tles  Kvètpies  placés  sous 
l’inspiration  divine.  C’est  là  que  la  force  humaine 
est  retrempée,  et  qu’elle  se  commnniipio  ensuite 
par  le  corps  des  Évêques  à tous  les  membres  de 
l’Église.  C’est  de  là  que  sort  cet  élément  de  force 
vibrante  qui  resserre , renoue  tous  les  liens  relâchés 
de  l’Église,  qui  lui  imprime  une  vie  nouvelle,  qui 
lui  donne  une  confirmation  de  puissance,  qui  fait 
tomber  en  poussière  tous  les  faux  étais  vermoulus 
et  qui  dessèche  toutes  les  mains  qui  ont  osé  toucher 
à cette  arche  sainte.  C’est  donc  dans  le  concile  et 
par  le  concile  que  nous  recevrons,  de  la  main  des 
Évêques,  la  liberté  complète  de  l’enseignement. 
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(laus  le  moiueiil  même  que  l’Église  reprendra  , au 
nom  de  l’évangile  et  de  la  charte  constitutionnelle, 
sa  complète  indépendance  du  pouvoir  politique. 
principe  d’intervention  du  pouvoir  athée  repoussé 
de  l’Église,  se  trouve  en  même  temps  repoussé  des 
familles  catlioliques  qui  font  partie  de  l’Église.  Au 
nom  de  Dieu  et  en  vertu  du  principe  constitutionnel 
de  la  liberté  des  cultes,  l’Église  rentrant  dans  la 
pleine  possession  de  tous  ses  droits , comprendra 
nécessairement  avec  le  libre  enseignement  de  ses 
écoles  ecclésiastiques,  l’enseignement  libre  de  tous 
ses  fidèles.  Que  peut  faire  le  pouvoir  politiqueathée 
mis  hors  de  l’Église  de  J.-C’,.  par  des  Évêques  qui 
sont  assemblés  en  concile,  et  qui  s’appuient  sur  la 
loi  conslitutionnelle  de  leur  propre  paya?  Que 
pourra  tenter  ce  pouvoir,  quelque  des|X>tique  qu’il 
soit , contre  les  fidèles  renfermés  dans  cette  Église 
et  couverts  du  manteau  de  leurs  Pontifes,  qui  ne 
soit  condamné  par  la  constitution  même  qui  est  la 
base  et  la  condition  d’existence  de  ce  pouvoir?  Il 
faudra  bien  qu’il  se  soumette  bon  gré  mal  gré  aux 
prescriptions  du  pacte  fondamental  qui  l’oblige  au 
moins  autant  que  nous;  et  par  conséquent  il  faudra 
qu’il  accepte,  je  ne  dis  |)as  qu'il  donne,  la  liberté  de 
l’enseignement  qui  doit  sortir  du  concile,  comme 
la  condition  première  de  l’existence  de  l’Église  ca- 
tholique. 

D’ailleurs,  comment  pourrait-il  essayer,  après 
une  défaite  contre  l'I^glise , de  retenir  le  monopole 
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sur  les  familles  catholiques  devant  ces  écoles  ecclé* 
siastiques  que  l'Église  libre  pourra  fonder  pour  ses 
besoins  de  toute  espèce,  sans  avoir  aucune  relation 
quelconque  avec  l'État,  par  conséquent  sans  limite 
de  nombre  ou  d’élèves,  sans  diplôme,  sans  exa- 
mens universitaires,  sans  perte  de  droits  civils  pour 
les  élèves  îles  séminaires , sans  aucune  de  ces  sujé- 
tions imposées  jusqu’à  présent.  D’un  mot,  les  Évê- 
ques peuvent  donc  faire  tomber  le  monopole  uni- 
versitaire. Il  leur  suffit  d'exaniiner  si  l’enseignement, 
donné  au-Tiom  de  la  lil>erté  des  cultes  et  de  l’indif- 
férence en  religion,  peut  être  accepté  par  les  catho- 
liques; et  si,  en  qualité  de  pasteurs  du  peuple,  ils 
peuvent  en  conscience  ne  pas  condamner  solennel- 
lement dans  cette  éducation  l’absence  de  fonte  sur- 
veillance de  leur  part,  soit  sur  les  livres , soit  sur  les 
professeurs  etix-niémes,  lorsqu’il  est  de  fait  que 
cette  surveillance  n’est  pas  même  remplacée  par 
celle  des  preiits  catholiques.  Il  leur  suffit  de  se  pé- 
nétrer de  leurs  obligations  de  pontifes  : et  c’est  à 
eux  de  voir,  s’il  n’est  pas  de  la  concience  d’un  Évê- 
que, dans  toute  société,  et  à plus  forte  raison  dans  tin 
pays  presque  tout  catholique,  de  frapper  publique- 
ment avec  les  foudres  de  l’Église,  que  Dieu  lui  a 
donnés,  un  enseignement  sceptique,  rationaliste,^ 
panthéistique,  anti-chrétien,  propagé  par  l’État,  au 
mépris  des  dispositions  du  pacte  fondamental,  et 
répandu  par  un  gouvernement  qui  nie  en  principe 
la  vérité  des  dogmes  catholiques?  Pourraient-ils 
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trouver  dans  l’histoire  eccli'siastiqiie  une  situation 
pareille  et  aussi  fausse  d’un  corps  d’Evéques,  tolé- 
rant , protégeant  par  quelques  semblants  de  religion 
introduits  de  leur  part  dans  les  écoles  publiquet, 
un  enseignement  qui  ne  peut  être  constitutionnid- 
lement  catliolique , et  qui  est  pourtant  donné  à la 
jeunesse  catholique  par  des  maîtres  incroyants,  an 
nom  d’un  gouvernement  incroyant.  41s  examine- 
raient si  ce  n’est  pas  par  une  semblable  corruption 
du  vrai,  couverte  de  l’approbation  épiscopale, qu’on 
détruit  efficacement  tonte  notion  de  vérité,  et  par 
suite  toute  règle  de  mœurs,  au  milieu  d’une  na- 
tion catholique,  confiante  dans  ses  pasteurs  légiti- 
mes. Enfin,  ils  jugeraient,  si,  par  oetfe  tolérance 
dont  on  n’a  pas  eu  d’exemple  encore  dans  le  monde 
catholique,  ils  ne  sont  pas  rendus  responsables,  de- 
vant Dieu  et  devant  les  hommes,  de  l’incrédulité  et 
de  la  corruption  auxquelles  sont  forcément  entraî- 
nées toutes  les  générations  exdusivemeui  élevées 
hors  des  voies  catholiques,  et  exeusées  de  leurs  er- 
reurs, par  le  silence,  disons  plutôt,  par  la  compli- 
cité des  chefs  de  l’Église  de  France. 

On  voit  que  pour  faire  tomber  le  monopole  uni- 
versitaire , et  donner  véritablement  la  liberté  d’ en- 
seignement aux  familles,  il  faut  le  concile  qui  doit 
proclamer  avant  tout  la  lilierlé  de  l'Église  qui 
n’existe  pas  non  plus.  Aujourd’hui,  au  milieu  de 
toutes  les  fausses  positions  de  l’Eglise  et  des  catho- 
liques , il  y a encore  comme  une  liaison  logique  qui 
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unit  les  eiTcurs  eiitr’elles,  et  les  feit  appuyer  les 
unes  par  les  autres.  Le  réseau  des  liens,  qui  entra- 
vent la  liberté  d’enseignement , est  attaché  an  sys- 
tème de  ro|)pression  de  l’Église , et  ne  peut  en  être 
dénoué  que  lorsque  l’Église  elle-même  aura  été  dé- 
gagée de  ses  attaches  avec  un  État  athée.  Sans  le  con- 
cile, point  de  liberté  de  l’Église,  point  d’indé|jen- 
daiice  spirituelle  : sans  la  liberté  de  l'Église,  point 
de  liberté  d’enseignement , plus  de  puissance  pater- 
nelle; sans  la  liberté  d’enseignement,  point  d’Église 
catholique;  et,  sans  l’Église  catholique,  plus  de 
vérité,  plus  de  mœurs,  plus  de  nation  française  ; 
de  sorte  que  l'on  peut  dire  que  si  la  demande  d’un 
concile,  qui  doit  reconnaître  la  liberté  de  l’Église  et 
de  l’enseignement  chrétien , est  repoussée  par  nos 
Évêques,  dans  la  crise  religieuse  actuelle,  ce  seront 
eux-méines  qui  nous  diront  un  jour,  devant  le  tri- 
bunal de  Dieu,  pour  quel  crime  la  France  a été 
abandonnée  par  eux  au  sort  des  monopoles,  et 
déshéritée  sous  leur  pontificat  des  promesses  de 
salut  en  J.-C. 

C’est  donc  l’Épiscopat  qui  peut  seul  donner  la 
liberté  d’enseignement  aux  catholiques , comme  ce 
sont  les  Églises  réformées  qui  peuvent  donner  cette 
même  liberté  à leurs  co-religionnaires.  Tout  découle 
de  ce  principe  fécond  de  la  liberté  des  cultes  expliqué 
par  chaque  Église  dans  un  sens  qui  condamne  l’in- 
tervention politique,  comme  étant  une  négation  de 
toutes  les  libertés.  I^e  [Kmvoir  politique,  par  un 
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subtil  et  audacieux  sophisme , a dénaturé  le  sens  du 
principe  de  la  liberté  des  cultes,  et  depuis  treize  ans 
il  essaye  de  le  transformer  daus  le  fait  de  l’asser' 
vissemeut  de  tous  les  cultes,  ou  de  l’indifférence 
religieuse  et  dogmatique.  C’est  donc  un  devoir  des 
pasteurs  de  l’iiglise  catholique  de  revendiquer  cou- 
rageusement les  droits  de  leur  Église;  et  eu  le  fai- 
sant, ils  défendront  la  société  tout  entière.  Re- 
marquons, comme  une  preuve  delà  vérité  de  la  re- 
ligion, ce  lait  incontestable,  que  l’Église  catholique 
possède  seule,  comme  un  présent  de  son  auteur, 
les  notions  de  la  véritable  liberté,  et  qu’elle  seule 
les  donne  à ses  enfants  comme  un  ga^ de  leur  foi, 
La  liberté  des  enfants  dcJDieii  descend  du  ciel.  Eux 
seuls  savent  ce  quelle  est , ce  qu’elle  vaut.  Elle  leur 
sert  non  pm>  à se  révolter  contre  le  Dieu  qui  la  leur 
U donnée,  ni  contre  les  hommes  qui  sont  leurs  frè- 
res; mais  à réaliser  dans  le  monde  l’ordre  moral  et 
l'harmonie  des  rapports  sociaux,  en  substituant  ù 
la  crainte  servile  des  lois  humaines  uue  adhésion  -vo- 
lontaire à tout  ce  qui  constitue  le  bien  et  la  paix 
publique.  Les  hommes  du  pouvoir  ne  la  donnent 
donc  pas;  ils  ne  peuvent  donner  ce  qui  ne  leur  ap- 
partient pas.  Ils  se  bornent  à la  respecter  s’ils  sont 
sincères,  ou  bien  ils  la  combattent  s'ils  ne  le  sont 
pas. 

Répétons-le,  si  nous  voulons  la  liberté  d’ensei- 
gnement nous  n’avons  qu’une  seule  voie  pour  l’ob- 
tenir. Laissant  de  côté  toutes  oes  démarches  ou  pé- 
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Utioiitt  devant  des  chambres  ou  des  ministres 
qui  sont  des  dieux  sourds,  éternellement  enne- 
mis de  nos  libertés  religieuses  et  constitutionnelles, 
allons  tous  ensemble  frapper,  au  nom  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Cbrist  à la  porte  de  la  demeure  de 
DOS  Évêques.  Demandons  leur  qu'assemblés  en  con- 
cile , ils  nous  donnent  la  liberté.d’enseignement,  et 
nous  la  recevrons  d’eux  : jKtittictaccipielis.Hévioa- 
trous -leur,  cherchons  à leur  prouver  qu’ils  la 
trouveront  en  proclamant  la  liberté  de  l’Église  et 
tout  ce  qui  assure  légalement  sou  développement 
et  son  avenir,  et  qu’ainsi  l’enseignement  chrétien 
des  familles  est  la  condition  de  l’existence  de  l’É- 
glise de  France;  et  nous  trouverons  le  secours  de 
leur  bonne  volonté  : quœrite  et  itivenietis.  Frappons, 
frappons  sans  cesse  à la  porte  du  cœur  de  nos  Évê- 
ques et  de  nos  chefs  spirituels  , pour  qu’ils  l’ou- 
vrent aux  prières  des  pères  de  famille  et  des  enfants 
des  catholiques,  pour  qu’ils  les  reçoivent  dans  l’É- 
glise et  ne  les  repoussent  pas  vers  ces  lieux  arides 
dévastés  par  le  vent  de  la  philosophie  moderne;  et 
croyons  qu’il  nous  sera  ouvert,  qnand  nous  parlons 
au  nom  du  Dieu  vivant  qui  commande  dans  l’É- 
glise. Puhate  et  aperietur  vobis.  Oui , les  Évêques 
tiennent  cux-seuls  dans  leurs  mains  la  liberté  d’en- 
seignement, Eux  seuls  peuvent  dom;  nous  la  don- 
ner. Mais  pour  cela,  il  faut  qu'ils  possèdent  avant 
tout  la  plénitude  des  libertés  de  l’Église  catholique. 
Il  £iut  donc  qu’ils  proclament  au  plus  vite  la  liberté 
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constitutionnelle  de  l'Église,  en  dégageant,  au  nom 
de  la  charte  qu’ils  ont  juré  de  maintenir,  notre 
sainte  religion,  de  toute  union  avec  un  pouvoir  athée 
qui  l’opprime.  Il  faut  que  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes  soit  présenté  par  eux  dans  le  sens  qu’il  ren- 
ferme évidemment  le  principede  la  liberté  du  culte 
catholique  ou  de  l’Église  de  J.-C.  Il  faut  que,  par  le 
concile,  ils  élèvent  leur  chaire  apostolique  bien  au- 
dessus  de  celles  de  l’impiété  et  de  l’immoralité,  el 
que  du  haut  de  ces  chaires  de  vérité  tombent  ces 
sentences  solennelles  de  réprobation  d'un  ensei- 
gnement public  si  contraire  aux  enseignements  de 
l’Église,  si  pernicieux  à la  société  <jue  l’Église  doit 
défendi-e.  Ix*ur  mission  à cet  égard  est  bien  pénible, 
nous  le  savons.  Mais  dans  un  temps  aussi  critique , 
Dieu  lésa  choisis  pour  les  grandes  épreuves,  évi-  . 
deniment  pour  rétablir  l’empire  des  conciles  en 
France;  car  les  conciles  ont  toujours  été  les  gran- 
des digues  que  Dieu  o^ose  au  débordement  des 
grandes  erreurs.  Et  quelle  plus  grande  erreur  à 
combattre  aujourd’hui , que  celle  de  la  suprématie 
d’un  pouvoir  qui  nie  essentiellement  Dieu,  qui 
s’introduit  comme  un  venin  pestilentiel  dans  la  dis- 
cipline de  l’Église  de  France,  et  dans  l’enseigne- 
ment des  familles  chrétiennes! 

Mais,  si  le  concile  national  est  nécessaire  pour 
faire  sortir  la  liberté  d’enseignement  de  la  li- 
berté de  l’Église , et  la  réaliser  à l’état  de  fait  so- 
cial comme  en  Belgique,  il  est  surtout  indispensable 
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pour  assurer  la  rectitude  des  voies  de  nos  Evêques. 
Evidemment  l’Épiscopat  français  est  égaré  dans  sa 
voie  politique  ; il  n’est  pas  dans  un  état  normal,  lo- 
gique, ni  même  moral.  11  ne  sait  sur  quel  terrain  il 
est  placé,  ce  qu’il  est  lui-méme,  dans  ses  rapports 
avec  les  institutions  politiques  qui  l’entourent; 
quelles  sont  ses  véritables  relations  extérieures  ; à 
quelle  impulsion  il  doit  céder  au  milieu  de  toutes  les 
forces  qui  le  poussent  en  des  sens  contraires  : ainsi  il 
n’use  même  faire  un  pas,  parce  qu’il  ignore  où  il 
peut  être  conduit,  et  où  il  irait  sans  guide;  il  a peur 
de  se  compromettre  luirméme,  d’étre  compromis 
par  d’autres:  son  indécision,  ses  craintes,  expliquent 
l’état  passif  qu’il  a adopté,  l’inertie  de  ses  moyens , 
la  contradiction  de  ses  actions,  le  silence  qu’il  garde 
parmi  tant  de  bruits  divers,  et  le  refus  qu’il  fait  de 
secourir  ses  fidèles,  et  de  prendre  parti  pour  la  li- 
berté des  catholiques.  Cet  état  pénible  pour  lui , 
dangereux  pour  l’Église,  se  prolonge  depuis  treize 
ans,  sans  qu’on  aperçoive  le  moindre  symptôme 
d’amélioration.  Il  semble  que  la  force  intérieure, 
la  puissance  spirituelle  et  sociale  manque  à notre 
Episcopat,  qui  ne  donne  aucun  signe  de  vie  ( j’en 
excepte  toujours  un  illustre  Évêque,  qui  a exhalé 
toutes  h»  douleurs  imaginables).  Ce  n’est  plus 
qu’une  forme  extérieure  d’un  corps  sans  l’esprit 
qui  l’anime.  Le  pouvoir  athée  qui  régit  la  société 
s’est  emparé  de  celte  forme,  et  cherche  à s’en  servir 
en  voulant  lui  infiltrer  son  princijie  de  l’indifférence 
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des  dogmes  religieux,  à l’effet  de  fondera  son  profit 
une  puissance  despotique.  Il  le  tient  sons  sa  dépen- 
dance par  le  concordat,  le  serment,  le  ministre  des 
cultes,  et  par  toutes  sortes  de  servitudes.  L’Épis- 
copat se  laisse  entourer  de  chaînes  et  se  sent  péné- 
trer d’un  venin  subtil  ; il  est  conduit  lé  où  il  ne 
voudrait  pas  aller  : il  est  transformé  malgré  lui  en 
un  instniment  purement  dynastique.  Si,  comme 
nous  le  croyons  il  sent  son  État  ; qu’il  ait  donc  un 
seul  moment  de  courage  et  de  résolution  ; qu’il  ose 
s’assembler  en  concile,  et  il  sera  éclairé  et  fortifié 
aussitôt  des  dons  du  Saint-Esprit,  qui  préside  les 
assemblées  régtilières  des  Evêques  catholiques  ; 
qu’il  sorte  donc  de  cette  inertie,  et  les  voies  droife.s 
lui  apparaîtront  aussitôt,  et  il  deviendra  un  cotqrs 
éclairé , puissant , actif,  se  possédant  lui-même , et 
échappant  à toutes  les  déviations  que  d’antres  pré- 
tendent lui  donner.  Il  rentrera  alors  dans  sa  voie 
logique  : car  il  sera  évidemment  dans  la  direction 
de  son  but  qui  est  le  salut  de  la  France  et  de  la 
société. 

Cette  voie  droite,  indiquée  par  la  raison,  ne  peut 
être  un  état  de  servitude  tel  qu’il  existe  aujour- 
d’hui pour  l’Eglise  , courb<‘e  sous  la  main  d’nu 
pouvoir,  qui  nomme,  dirige  et  conduit  l’Épiscojrat 
vers  un  but  irréligieux.  Cette  voie  ne  peut  être  celle 
qui  amène  la  scission  dans  l’Église  entre  l’Episcopat 
marchant  silencieusement  sons  la  guide  du  pouvoir, 
à la  fondation  d’un  .système  de  despotisme  impérial, 
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et  les  pères  de  famille  réclamant  constamment  l’ap- 
pui de  leurs  pasteurs,  sur  le  terrain  de  la  liberté, 
que  la  charte  a garantie  à l’Église  catholique.  Cette 
voie  de  direction  ne  pouvant  être  celle  indiquée  par 
le  pouvoir  et  l’université,  est  évidemment  celleque 
signalent  les  pères  de  lainille  catholiques  qui  for- 
ment toute  la  nation  française,  celle  que  Dieu  même 
indique,  celle  du  concilf. 

Le  concile  redressera  ainsi  toutes  les  voies  ac- 
tuelles; il  établira  les  vrais  rapports  de  l’Église  avec 
l’Étal  constitutionnel  de  France  ; il  rendra  l’Épis- 
copat à sa  force  et  à sa  dignité  première  ; il  donnera 
une  valeur  aux  serments,  pour  qu’ils  soient  licites  ; 
il  fera  repousser  ceux  que  l’Episcopat  ne  doit  pas 
prêter,  ou  qu’il  détourne  de  leur  sens  naturel  ; il 
brisera  l’union  qui  existe  entre  le  corps  pontifical 
et  un  pouvoir  athée,  union  qui  sert  à l’introduction 
d’un  principe  hérétique  dans  l'Église,  l’intervention 
de  l’atliéisnie  in  fih’ini.t-  il  assurera  ta  liberté  de  l’É- 
glise, il  proclamera  surtout  la  liberté  d’enseignement, 
conuneconséquence  delà  liberté  du  cidtecatholique. 

Le  concile  peut  donc  tout  rétablir  dans  l’ordre, 
car  il  fait  revenir  Dieu  dans  la  société,  Dieu,  que  le 
pouvoir  politique  et  la  j)hilosopliie  ont  chassé  at» 
nom  du  principe  dogmatique  de  la  liberté  et  de 
l’égalilü  de  Unis  les  cultes  ; c’est  Dieu  qui  se  mon- 
trera comme  réellement  présent,  au  milieu  d’une 
société  particulière  composée  de  tous  les  catholi- 
ques de  France,  saluant  avec  transport  sa  présence 
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dans  le  concile,  comme  aux  anciens  jours  de  l'ÉglLse. 
Cette  société  de  catholiques,  devenue  libre,  n'est  ser- 
rée que  parles  liens  de  l’amour.  Oui,  comme  sur  le 
mont  Sinaï , c’est  Dieu  qui  apparaît  à Moïse,  ou  bien 
c’est  lui  qui  se  trouve  au  milieu  de  ses  apôtres,  de  ses 
disciples,  de  ses  fidèles,  et  qui  dicte  ses  lois  à la  so- 
ciété catholique,  unie  et  rassemblée  sous  la  garantie 
de  leurs  droits  constitutionnels.  Et  que  ne  devons- 
nouspas  espérerd'un  concile  tenu  ainsi  sous  le  regard 
de  Dieu,  nous  qui  croyons  à rintervention  divine 
dans  les  choses  de  ce  monde,  c’est-à-dire,  à la  Pro- 
vidence ; nous  qui  ne  voulons  |)as  de  l’intervention 
humaine  dans  les  choses  divines  , c’est-à-dire  de  la 
tyrannie!  t^ue  nedevons-nous  pas  attendred’iin  Dieu 
parlant  à son  Église  désolée  et  opprimée  au  milieu 
des  révolutions  actuelles,  d’un  Dieu  inspirant  les 
pasteurs  de  son  propre  troupeau  , leur  communi- 
quant dans  ce  nouveau  cénacle,  la  force,  la  sagesse^ 
et  tous  les  dons  de  son  Esprit-.Saint.  Quel  beau 
spectacle,  que  celui  de  voir  nos  Évêques  méditant 
ensemble  sous  l’inspiration  divine,  la  délivrance  de 
l’I'lglise  de  J.-C.  et  celle  des  pères  de  famille,  et  de 
les  voir  sortant  du  concile , dévoués  aux  peuples, 
libres  de  toute  entrave  avec  le  pouvoir  athée,  déci- 
dés à ne  plus  correspondre  avec  lui,  résolus  de  re- 
jeter tous  les  honneurs  politiques,  d’accord  pour 
repousser  au  nom  de  la  cliarte  toute  tentative  d’in- 
tervention politique,  unis  sincèrement  aux  pères  de 
funille  en  s’identiGant  avec  eux,  rétablissant  leurs 
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liens  avec  les  congrégations  religieuses,  qu’ils  ont 
abandonnéesà  la  haine  du  pouvoir  depuis  tant  d’an- 
nées. Quelles  immenses  conséquences  pour  la  reli- 
gion catholique  en  France  et  en  Europe,  si  nos 
Évêques  voulaient  entrer,  avec,  la  permission  de 
Rome,  dans  cette  grande  retraite  épiscopale,  comme 
ils  en  offrent  chaque  année  au  clergé  de  leur  dio- 
cèse. Cette  retraite  de  dévotion , qu’aucun  pouvoir 
politique  ne  peut  empêcher,  ni  troubler,  n’est  autre 
chose  qu’un  concile  assemblé.  Et  de  même  que  les 
réunions  ecclésiastiques  diocésaines  sont  fécondes 
en  fruits  salutaires,  et  retrempent  chaque  année 
tout  un  clergé,  quoique  dt^à  bien  réglé,  de  même 
la  grande  réunion  épiscopale  ou  le  concile,  produi- 
rait des  effets  merveilleux,  si  elle  avait  lieu  tous  les 
ans  comme  en  Belgique,  ou  au  moins , comme  en 
Amérique,  tous  les  trois  ans;  elle  assurerait  pour 
Lien  des  siècles  le  règne  du  catholicisme  dans  notre 
patrie;  et  la  première  réunion  surtout,  aurait  ce  ré- 
sultat prodigieux,  que  l’intervention  politi(|ue  d’un 
pouvoir  athée  serait  repoussée  et  de  la  religion  et 
de  la  famille  catholique. 

C’est  dans  le  concile,  surtout,  que  s’éclaircira  un 
point  de  doctrine,  dont  la  solution  paraît  embar- 
rasser et  arrêter  nos  Évêques  actuels.  Le  principe 
de  la  liberté  des  cultes  leur  semble  un  principe  faux 
qu'ds  ne  peuvent  approuver.  Or,  cette  erreur  est  le 
fond  même  de  la  charte  constitutionnelle;  et  il  leur 
répugne  de  la  reconnaître  comme  la  base  du  nouvel 
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ordre  social,  dans  lequel  ou  leur  montre  la  réalisa- 
tion d’niie  liberté  altsolue  dont  ne  profiteront  pas 
seuls  ri'igUse  et  les  familles  catholiques. 

Nous  ne  craignons  pas  d’affirmer  nous-mêmes 
que  le  priuci()e  de  la  liberté  des  cultes,  présenté 
dogmatiquement,  est  faux  au  point  de  vue  social  et 
religieux:  et  nous  disons  que  la  raison  comprend 
parfailemcnt,  pourquoi  il  a été  de  tout  temps  con- 
damné-, et  notamment  dans  l’encyclique  de  i83a  , 
où  ce  système  social,  qu’exaltait  M.  de  la  Mennais, 
était  présenté  à l’élat  dogmatique ,‘ comme  le  type 
du  vrai  et  du  bien  absolu.  l.a  société  véritable, 
c’est  l’union  de  Dieu  avec  les  hommes,  ou  si  l’on 
veut,  l’iinion  des  hommes  sous  la  loi  de  Dieu.  Ainsi , 
toute  société  jvarlaite  est  celle  où  la  religion  catho- 
lique est  intimement  unie  avec  le  pouvoir  temporel, 
de  manière  à i>e  faii  e qu’wy/  avec  lui  ; de  manière 
toutefois,  ([ue  la  suprématie  appartienne  à l’Église, 
comme  sous  l’empereur  Cliarletnagnc,  sous  saint 
Louis  et  dans  le  moyen-àgc.  I^a  société  temporelle 
marche  alors  vers  le  but  marqué  par  la  religion  , 
comme  le  corps  humain  obéit  a l’esprit  qui  l’anime. 
Mais  cette  société  modèle,  qui  réunit  toutes  les  coii- 
dilioiis  de  l’ordre  et  de  la  véritable  liberté , n’existe 
j)his  guéres  aujourd'hui.  L’autorité  temporelle  a 
divisé  ce  que  Dieu  avait  uni  : elle  a cédé  au  désir 
immodéré  d’élre  indépendante  «lu  |X)Uvoir  spirituel. 
Elle  a «'■coulé  le  démon  séducteur.  Elle  a cm  à cette 
parole  Litale  : Erith  sicut  dii.  Alors  a commencé 
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pour  elle  ce  dualisme  qui  s’ est  formé  dans  les  socié- 
tés modernes  qui  se  disaient  les  plus  catholiques. 
C’est  celui  qui  est  connu  sous  le  uom  de  théories 
gallicanes.  Bientôt,  dans  cette  lutte  entre  les  deux 
pouvoirs  que  l’on  déclare  égaux  et  indépendants 
l’un  de  l’autre,  c’est  le  pouvoir  temporel  qui  s’est 
attribué  en  fait  le  droit  de  la  suprématie,  c’est-à-dire 
que  l’Église  a été  plus  ou  moins  dominée  par  l’État 
politique.  En  i83o,  le  pouvoir  temporel  a fait  encore 
un  pas  de  plus  en  avant  : il  a nié  les  di-oits  politiques 
de  la  religion  catholique;  il  s’est  séparé  d’elle  ; il  l’a 
chassée  de  son  rang  dans  l’Etat.  Il  l’a  renvoyée  avec 
mépris  au  foyer  de  chaque  famille  qui  voudrait  la 
recevoir.  Il  l’a  réduite  à n’avoir  d’autre  appui  tem- 
porel que  celui  que  lui  offriraient  les  citoyens  qui 
voudraient  l’accueillir,  tout  en  reconnaissant  cepen- 
dant, que  le  nombre  de  ces  citoyens  forme  encore 
l’immense  majorité  de  la  nation  fi'anraise. 

Tel  est  donc  le  fait  nouveau  : qu’on  le  condamne, 
rien  de  mieux;  nous  le  condamnons  nous-méme, 
et  nous  déplorons  la  situation  sociale  actuelle.  Mais 
c’est  toujours  un  fait  existant,  un  fait  social  dont  il 
faut  bien  tenir  compte  dans  le  moment  actuel  ; c’est 
un  fait  dé  force  uiajeure.  Sans  doute,  si  l’Épiscopat 
eût  été  appelé  en  f83o  à la  fondation  de  la  nouvelle 
constitution  politique,  si  son  consentement  eût  été 
indispensable  pour  en  assurer  l’exécution  , il  u’eût 
jamais  donné  son  adhésion  à l’établissement  d’un 
pacte  ou  d’une  charte  qui  eût  renfermé  une  telle 
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condition  ; mais  tout  s’est  fait  sans  lui  et  sans  les 
catholiques,  ou  plutôt  en  haine  de  lui  et  des  catho- 
liques. Quoi  qu'il  en  soit,  le  pacte,  tel  qu’il  est,  a 
été  accepté  ou  supposé  accepté  par  la  nation.  Reste 
à savoir  si  l’Épiscopat  veut  le  détruire,  ou  s’il  veut 
l’accepter  seulement  pour  la  pratique.  Jusques-là,  il 
n’a  pas  la  responsabilité  d’un  ordre  de  choses  poli- 
tique qu’il  n’a  pas  contribué  à établir  ni  directement 
ni  indirectement.  Dieu  ne  demandera  pas  aux  Évê- 
ques, pourquoi  ils  n’ont  pas  mis  son  nom  dans  la 
charte,  puisqu’ils  n’en  ont  pas  eu  la  faculté.  Au- 
jourd’hui donc,  faut-il  détruire  ou  reconnaître  la 
charte?  Pour  la  renverser,  il  faut  avoir  des  moyens 
qui  soient  en  rap[)ort  avec  l’esprit  d’une  religion  de 
paix,  et  qui  ne  soient  pas  une  cause  de  perturbation 
dans  tout  l’ordre  social.  L’Kpiscoj)at  voudrait-il 
provoquer  ou  autoriser  un  mouvement  de  trouble, 
une  lutte  violente  qui  tendrait  à changer  les  condi- 
tions du  pacte,  et  à y introduire  de  force  le  droit  tie 
domination  de  la  religion  catholique.  Les  ennemis 
de  la  religion , si  puissants  de  nos  jours,  consenti- 
ronl-ils  à reconnaître  cette  suprématie  du  catholi- 
cisme dans  l’ordre  social?  Le  mouvement  de  la  ré- 
volution de  i83o  a été  évidemment  irréligieux,  il  a 
été  spécialement  dirigé  contre  une  monarchie  qui 
se  disait  chrétienne.  Est-il  raisonnahle  d’admettre 
que  l’opinion  qui^a  vaincu  la  religion  dans  l’ordre 
politique,  et  qui  l’a  chassée  de  l’Etat,  consentit  ja- 
mais à se  placer  sous  le  coup  de  l’ennemi  dont  elle 
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a triomphé.  ]1  y a certainement  beaucoup  de  sang 
et  de  conflits  terribles , dans  cette  pensée  de  rétablir 
par  la  force  la  position  politique  que  la  religion  a 
pmlite  il  la  révolution  de  i83o.  D’ailleurs,  que  ga- 
gnei-ait  notre  religion  à se  faire  imposer  à un  État 
dominé  par  ses  plus  mortels  ennemis?  Elle  se  trou- 
verait placée  sous  leur  joug,  et  jetée  dans  un  affreux 
esclavage.  Eille  servirait  d’instrument  à leurs  plus 
coupables  desseins,  et  elle  tomberait  dans  la  honte 
et  le  mépris  public.  Bien  plus,  en  supposant  que 
l’Épiscopat  pût  obtenir,  d’une  manière  ou  d’une 
autre , de  rendre  à la  religion  catholique , en  retou- 
chant la  charte,  le  haut  rang  politique  qu’elle  avait 
il  y a treize  ans,  est-il  certain  que  les  catholiques 
éclairés  de  la  France,  voulussent  consentir  à lui  voir 
prendre  une  position  sans  garantie,  sous  des  condi- 
tions précaires  et  dangereuses,  puisqu’au  moins  l’État 
aurait  un  motif  de  lui  imposer  toutes  les  servitudes 
qu’on  décore  du  nom  de  libertés  du  pouvoir.  Oir , 
pour  lui  donner  même  cette  position  exceptionnelle, 
il  faudrait  sortir  des  voies  constitutionnelles , et  par 
conséquent  compromettre  tous  les  droits  des  ci- 
toyens que  la  charte  leur  a garantis,  et  dont  ils  ne 
sont  pas  disposés  à faire  l’abandon.  A coup  sûr,  la 
religion  perdrait  tout  dans  une  telle  union,  sa  liberté 
propre,  sa  dignité,  son  honneur,  et  son  influence 
sur  les  peuples.  Il  vaut  donc  mieux  pour  elle, 
comme  pour  les  Français,  de  prendre  la  part  de  li- 
berté qui  lui  est  reconnue  par  le  pacte  fondamental 
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ucluel , et  de  rejxjusser  Joules  les  cliame.s  et  les  ser- 
vitudes de  l’Étal  politique. 

Non,  l’Kpiscopat  ne  peut  pas  sérieusement  cons- 
pirer par  des  voies  raèine  indirectes,  contre  la 
cliarte  acceptée  de  la  nation , contre  les  institutions 
nouvelles,  contre  l’ordre  établi.  Il  ne  le  doit  pas: 
car  il  a fait  le  .serment  d’obéissance  à cette  même 
charte,  et  il  ne  peut  scieniinent  passer  par  le  parjure 
pour  arriver  au  renversement  du  pacte  social.  11  doit 
donc  l’accepter  purement  et  simplement,  comme 
l’a  fait  l'Épiscojiat  belge  dans  un  cas  absolument 
semblable,  sans  donner  d’aj)prol>ation  absolue  aux 
principes  sociaux  qui  font  la  base  de  la  constitution, 
sans  approuver,  en  soi  et  sans  restriction,  les  liber- 
tés de  culte,  <le  presse  ou  d’enseignement.  U accepte 
cette  part  à la  liberté  commune  <jui  lui  est  donnée 
au  nom  de  la  nation , sans  nier  qu’il  lui  en  est  dù 
davantage,  car  c’est  lui-méme  qui  a fondé  le  royaume 
de  France,  comme  en  est  convenu  l’historieu  Gib- 
bon, car  c’est  lui-mémequi  représente  la  religion  de 
la  nation  français.  Or  à ce  titre , comme  sous  d’au- 
tres plus  légitimes  encore,  il  aurait  droit  d’ètre  plus 
haut  placé  dans  la  nation  française.  N’importe,  il  se 
soumet  à cette  position,  tout  humble  qu’elle  soit  ; 
il  la  prend  comme  valable  pour  être  utile  à tous 
les  catholiques  et  pour  remplir  sa  mission  .sociale. 

Sa  place  est  donc  marquée  par  la  constitution  ac- 
tuelle , et  il  ne  peut  en  prendre  une  autre  sans  tom- 
ber dans  d’absurdes  contradictions.  Ainsi , il  lui  est 
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libre  de  faire,  comme  nous  le  faisons  noiis-inèmes , 
une  réserve  entière  de  son  opinion  personnelle  ton- 
cbanl  le  vice  du  principe  de  la  liberté  des  cultes,  dans 
un  ordre  social  régulier.  Il  repousse  l’affreux  dogme 
qu’il  soit  permis  en  soi  de  suivre  telle  ou  telle  reli- 
gion, ou  qu’ elles  sont  toutes  égales  et  toutes  bonnes. 
Mais  il  accepte  cette  clause  politique  que  la  religion 
que  l’on  pratique,  parce  qu’on  la  croit  la  seule  vraie 
et  révélée  de  Dieu , et  ici  nous  entendons  la  religion 
catholique,  puisque  nous  parlons  au  nom  des  ca- 
tholiques, a.  droit  de  jouir  de  la  liberté  et  de  l’in- 
dé|>endance  la  plus  complète.  Il  peut  donc,  tout  en 
condamnant  le  principe  de  la  liberté  des  cultes 
comme  expression  d’un  dog^me  social,  le  reconnaître 
comme  un  Élit  politique  qui  doit  déterminer  la  rè- 
gle de  sa  conduite.  Il  saura  tirer  de  ce  fait , comme 
principe  de  l’ordre  constitutionnel,  des  conséquen- 
ces logiques  et  heureuses  en  faveur  de  la  liherté.dc 
l’Église  catholique,  pareilles  peut-être  à celles  qui 
ressortiraient  du  priHcipe  opposé  de  la  suprématie 
<le  l’Église  sur  le  pouvoir  temporel  ; et  U les  appli- 
quera sans  croire  que  ponr  cela  il  devienne  soli- 
dairement responsable  des  abus  que  d’autres,  usant 
du  même  droit  constitutionnel,  peuvent  faire  sortir 
de  ce  même  principe.  Dans  cet  ordre  politique 
voulu  par  la  charte,  chacun  est  ici  pour  son  compte, 
le  catholique,  comme  le  protestant,  comme  le  juif, 
comme  le  philosophe  athée;  chacun  est  responsable 
de  ses  faits  et  gestes  personnels  ; et  l’Épiscopat  qui 
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veut  et  poursuit  rindépeiulaiice  du  pouvoir  spiri- 
tuel, la  trouve  entourée  de  toutes  les  garanties  * 
désirables;  il  ne  doit  donc  pas  la  repousser,  parce 
qu’elle  lui  arrive  |)ar  une  voie  différente  de  celles 
d’autrefois,  par  la  voie  même  de  ses  adversaires,  qui 
n’ont  pu  l’empécher  lui-méine  de  jouir  de  lu  loi 
qu’ils  avaient  faite , dans  le  but  manqué  de  nuire  à 
la  religion  catholique.  Salutem  ex  ininticis. 

C’est  dans  ce  sens  que  nous  catholiques,  nous  in- 
terprétons le  principe  de  la  liberté  des  cultes.  C’est 
dans  ce  sens  «pie  nous  croyons  «pie  l’Ejiiscopat  doit 
l’accepter.  Au  r«*ste,  c’est  au  concile  à éclairer  de  sa 
lumière  surnaturelle  cette  importante  question  que 
nous  avons  essayé  de  résoudre , dans  le  même  sens 
que  l'Épiscopat  et  les  catlioli«jues  de  lielgkpie. 

Ainsi  au  nom  du  principe  «le  la  liberté  des  cul- 
tes, les  Évêques,  s’ils  s’assemblent  en  concile,  peu- 
vent faire  ressortir  la  liberté  «le  l'Église  catholique 
et  la  liberté  de  l’enseignement  catholique  ; deux 
principes  fondamentaux  de  la  .société  qui  ne  seront 
jamais  reconnus  préalablement  ni  parle  pouvoirgou- 
vernemental  actuel,  ni  par  les  chambres  législatives 
actuelles,  ni  moins  encore  ]>ar  les  deux  ministres 
des  cultes  et  «le  l’enseignement,  qui  sont  tous  deux 
spécialement  établis  pour  l’asseï  vissement  du  culte 
et  de  renseignement  catholiipies. 

£n  indiquant  d«>nc  le  c«>ncile  comme  le  seul 
moyen  d’affranchir  l’Église  et  les  familles  de  l’op- 
pression d’un  pouvoir  qui  tend  à ranéanlisseineut 


Digiiize<J  by  Google 


{ 3-i5  ) 

de  leurs  droits,  nous  ne  proposons  qu’uii  moyeu 
qui  n’a  rien  de  contraire  à la  légalité  et  qui  n’est 
pas  ni  ne  peut  être  dans  le  fond  réputé  hostile  au 
pouvoir  t[ui  se  dit  sorti  de  la  charte;  inoven  d’aif- 
leurs  jiarfaitement  légal  et  surtout  éminemment  pa- 
cifique. T^ous  invoquons  la  loi , rien  que  la  loi  cons- 
titutionnelle et  toutes  celles  qui  en  dérivent;  et 
nous  sollicitons  ww  réunion  d’Évéques  qui  est  licite 
et  dans  les  termes  de  la  loi  sur  les  associations,  une 
réunion  pour  la  défense  des  droits  constitutionnels 
du  culte  catholique;  et  en  cas  de  difficultés  invin- 
cibles ou  imprévues,  nous  la  demandons  en  Bel- 
gique. Comme  O’Connell  nous  réclamons  la  liberté 
de  l’Eglise,  mais  sur  un  terrain  phis  solide  encore 
que  celui  dont  il  tire  un  si  grand  avantage  ; car 
notre  cause  brille  par  elle-même  d’un  plus  grand 
éclat.  Elle  est  plus  visiblement  religieuse  et  aussi 
nationale;  c’est  bien  uniquement  l’émancipation  de 
l’I'iglise  et  des  familles  catholiques  que  nous  vou- 
lons obtenir,  conquérir  au  nom  de  la  charte  cons- 
titutionnelle, au  nom  de  ce  pacte  fondamental  qui 
nous  a été  garanti  solennellement.  C’est  la  plus 
belle  des  luttes,  la  plus  glorieuse,  la  plus  avanta- 
geuse qui  pût  s’engager  en  Europe.  C’est  la  foi 
chrétienne,  qui  s’appuye  sur  les  textes  de  la  loi  po- 
litique, et  qui  cherche  à se  dégager  de  deux  mono- 
poles qu’un,  pouvoir  égaré  entend  maintenir.  C’est 
la  lutte  de  l’Église  contre  le  monopole  des  cultes; 
c’est  lu  lutte  des  familles  contre  le  monoffole  de 
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l’enseignement  ; c’est  la  lutte  des  citoyens  contt'e  le 
monopole  électoral.  Les  monopoles  ruinent  en 
meme  temps  l’État,  parce  qu’ils  le  maintiennent 
dans  une  guerre  sourde  contre  la  nation  tout  entière, 
dans  une  guerre  ouverte  contre  le  |iacte  ibndaineii* 
tal  qu’il  doit  vouloir  détruire  malgré  les  serments 
qui  le  lient.  O’Connell  a gagné  la  cause  de  l’éman- 
cipation des  catholiques  contre  un  gouvernement 
protestant  qui  avait  établi  en  principe  la  servitude 
des  catholiques  à l'égard  des  dissidents  : et  |)ar  une 
lutte  longue  et  courageuse  il  a conquis  cette  liberté 
pour  son  Église  et  son  pays.  Aujourd’hui  en  deman- 
dant la  révocation  de  l’union  de  l’Irlande  à l’Angle- 
terre, il  veut  délivrer  surtout  sa  patrie  catholique  de 
la  charge  de  contribuer  à l’entretien  du  clergé  pro- 
testant. La  voie  que  nous  indiquons  aujourd’hui  à 
nos  Évêques  est  aussi  glorieuse  et  bien  plus  facile 
pour  l’émancipation  de  la  religion  catholique  en 
Françp,  pour  l’émancipation  de  tous  les  pères  de 
iamille.  Il  ne  s’agit  pas,  pour  obtenir  ces  résultats, 
de  faire  de  grandes  manifestations  d’opposition  au 
pouvoir  actuel;  il  ne  s’agit  pas  pour  le  moment  de 
pétitions  et  de  prières  à adresser  au  gouvernement. 
Il  n’est  question  pour  les  Pontifes,  que  d’exercer 
librement  sous  une  constitution  jurée  par  le  pou- 
voir, le  droit  de  se  réunir  pour  un  acte  de  leur  re- 
ligion , le  droit  constitutionnel  de  la  liberté  des 
cultes,  pour  la  tenue  d’un  concile,  comme  l’Église 
l’a  toiljours  fait;  il  n’est  question  que  d’user  de 
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tous  les  droits  du  citoyen  français  ; il  n’est  ques* 
lion  que  de  briser  le  plus  vite  possible  ces  Kens  de 
déjïeiidance , ces  relations  secrètes  et  de  correspon- 
tlance  intime  qu’un  apôtre  de  Jésus-Christ  ne  peut 
conserver  un  seul  moment , avec  un  ministre  poli- 
fiqvie  qui  prétend  asservir  tous  les  cultes.  Il  faut 
rompre  ce  pacte  secret,  ce  pacte  honteux  avec  l’im- 
piété, qui  par  le  fait  a su  nouer  l’Église  avec  l’État , 
pour  l’intérêt  de  son  despotisme,  quand  la  loi,  la 
constitution  même,  les  serments  prêtés  à la  charte 
par  le  pouvoir  comme  par  les  Évêques , ont  déter- 
miné et  consacré  une  position  d’indépendance  ab- 
solue pour  l’Église , et  ont  garanti  l’entier  affran- 
chissement des  catholiques  de  tout  pouvoir  oppres- 
seur ou  despotique. 

Que  faut-il  donc  à nos  Évêques  pour  faire  mieux 
qu’O’Connell , plus  vite  qu’O’Connell?  Il  leur  suffit 
de  laisser  tomber  sur-le-champ  ces  chaînes  dont  ils 
tiennent  le  bout  dans  leurs  mains,  et  par  lesquelles 
ils  se  croyent  attachés  au  pouvoir  oppresseur  de 
l’Église  et  lies  familles.  Cette  chaîne  du  double  mo- 
nopole ne  les  attache  que  parce  qu’ils  le  veulent 
bien.  Faible  comme  une  toile  d’araignée , elle  ne 
peut  nouer  ce  qui  est  irrapprochablc,  inconciliable, 
savoir  : la  liberté  des  cultes  avec  un  pouvoir  d’in- 
tervention de  l’État,  la  charte  actuelle  avec  un  con- 
cordat religieux,  un  Évêque  catholique  avec  un 
ministre  des  cultes,  un  père  de  famille  avec  l’nni- 
versité.  Ce  monopole  qui  pèse  sur  la  rdigion  et  sur 
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les  familles  tomberait  aussitôt,  que  quelquesÉvèques 
auraient  le  courage  d’annoncer  publiquement  à 
toute  la  France  que,  voulant  être  libres  de  par  la 
charte  et  l’évangile,  ils  cessent  tout  rapport  quel- 
conque avec  un  ministre  des  cultes  ou  d’enseigue- 
nicnt  : qu’ils  ne  correspondront  plus  avec  lui,  ne 
soumettront  plus  à l’approbation  supérieure  la  cou- 
firinatiou  des  dignitaires  ecclésiastiques,  n’enver- 
ront plus  d’aliirinations  nnli-clirétieiines  tle  leurs 
professeurs  de  séminaires,  ne  répondront  plus  à 
aucune  lettre  ou  tiemande  oflicielle,  ne  voulant  ja- 
mais sortir  du  cercle  de  la  liberté  de  l’Église,  tracé, 
par  la  constitution.  Je  m’arrête  ici,  et  je  ne  vais  pas 
jusqu’à  leur  deinauder  de  rappeler  tous  leurs  prê- 
tres du  corps  de  l’iiniversilé,  de  retirer  les  aumô- 
niers des  collèges,  de  frajiper  les  doctrines  univer- 
sitaires; non  , je  ne  leur  eu  demande  pas  tant  pour 
le  moment  : et  je  dis  que  s’ils  cessent  seulement  de 
reconnaître  les  ministères  inconstitutionnels  Aes 
cultes  et  tle  renseignemeut,  ils  verroutaussitôt,  com- 
bien est  faible  la  force  du  lien  qui  les  a tenus  jus- 
qu’à présent  assiijcllis  aux  volontés  ministérielles, 
et  par  laquelle  ils  se  sont  crus  contraints  de  faire 
tant  de  fatales  concessions. 

Mais  c’est  à coupsùr,  c’est  leur  demander  tropen- 
core.  Il n’yaque  le concilequi puisse leurreudre  leur 
force  naturelle  et  leur  énergie  pastorale.  Là  au  moins 
dans  une  délibération  commune,  disparaît  la  res- 
ponsabilité personnelle,  et  de  plus  les  moindres  dé- 


f 349  ) 

cisions  auront  une  bien  plus  haute  autorité.  C't'st, 
nous  le  croyons,  l’Esprit-Saint  qui  dans  les  conciles 
sanctionne  les  résolutions  prises  en  commun.  C’est 
alors  une  force  immense  mise  en  jeu  et  capable  bien 
certainement  de  vaincre  toutes  les  résistances;  c’est 
le  levier  de  la  puissance  morale  que  Dieu  remet  à la 
disposition  de  son  Église  de  France.  C’est  cette  force 
qui  surmonte  les  obstacles,  et  convertit  les  peuples. 
Il  nous  semble  à nous,  que  Dieu  a attaché  la  conver- 
sion de  la  France,  à la  manifestation  d’un  concile 
tenu  par  nos  Évêques.  Comment,  s’ils  en  sont  per- 
suadés comme  nous,  pourraient-ils  la  refuser  aux 
volontés  de  Dieu  et  aux  demandes  des  catholiques? 

Eh!  que  faut-il  tout  d’abord,  pour  avoir  le  concile 
et  arriver  ainsi  à la  conversion  de  la  France , par 
l’émancipation  de  l’Église  et  par  celle  des  familles 
catholiques?  bien  peu  de  chose.  Nous  l’avons  déjà 
dit,  et  nous  le  répétons,  il  faut  que  quelques  Évê- 
ques se  chargent  de  solliciter  de  Rome  l’aulorisation 
d’un  concile  national,  en  s’entendant  pour  cet  objet 
avec  le  Nonce  de  S.  S.  qui  est  à Paris.  I.es  pères  do 
famille  catholiques  qui  forment  un  ordre  inférieur 
dans  l’Église  de  J.-C. , trouveront  les  moyens  de 
demander  aussi  en  leurs  noms,  au  Père  commun 
des  fidèles , qu’il  veuille  permettre  la  tenue  d’un 
concile,  afin  que  les  Evêques  de  France  prennent 
en  considération  leurs  doléances  au  sujet  de  leur 
Figlise  qui  gémit  dans  l’oppression,  et  de  leurs  fa- 
milles indignement  sacrifiées  à iin  monopole  d’im- 
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piété.  Une  fois  celte  permission  obtenue,  et  qui  ose- 
rait dire  qu’elle  sera  refusée  par  le  Saint-Père  ? les 
Évêques  pourront  user  du  droit  constitutionnel  de 
leur  culte,  do  s’assembler  où  ils  le  veulent  et  toutes 
les  fois  qu’ils  le  veulent , pour  y traiter,  librement 
et  sans  autorisation  du  pouvoir,  de  tous  les  intérêts 
du  culte  et  de  la  société  catholique  ; et  en  cas  de 
difficultés  imprévues,  le  concile  français  ne  perdra 
rien  de  sa  force  morale  s’il  s’assemble  en  Belgique 
sur  la  frontière  limitrophe. 

Le  concile  est  donc  la  mesure  de  salut  pour  l’É- 
glise de  France  et  pour  les  familles  catholiques,  et 
en  même  temps  c’est  la  mesure  la  plus  simple  et  la 
plus  facile  à exécuter  : un  peu  de  bonne  volonté  du 
côté  des  membres  de  l’Épiscopat,  un  peu  de  ce 
courage  civil  dont  ils  ne  seraient  pas  avares,  s'il 
s’agis.sait  de  marcher  au  martyre,  un  peu  de  cette 
énergie  d’àme  qui  exclut  la  crainte  de  déplaire  aux 
puissances  de  la  terre , un  peu  de  ce  dévouemeul 
qu’ils  doivent  aux  jieuples  que  Dieu  leur  a confus; 
et  à l’instant  dans  moins  d’un  mois,  la  retraite 
épiscopale  a lieu,  le  concile  est  assemblé,  et  les 
grandes  questions  sociales  sont  résolues  par  l’auto- 
rité de  Dieu  même.  Nous  disons  qu’il  n’y  a pas 
d’autre  planche  de  salut  j)oiir  l’Église  de  l'rance  et 
pour  la  société.  C’est  par  là  seul  que  nous  serons 
sauvés  ; c’est  donc  par  notre  Kpiscopat  assemblé 
sous  l’in.spiration  de  l'Esprit-Saint , que  la  France 
trouvera  la  véritable  voie  où  Dieu  l’appelle.  C’est 
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par  lui  qiiellt*  connaîtra  ses  destinées  qui  dépendent 
d’elle  et  qui  liii  sont  inconnues  dans  le  moment  pré- 
sent. Doit-elle  encore  éclairer  le  monde  de  ses  lu- 
mières, le  diriger  par  son  impulsion  religieuse,  se 
montrer  la  grande  nation  missionnaire  au  milieu 
des  autres  moins  privilégiées? Doit-elle  être  la  fille 
aînée  de  l’Église  catholique?  Le  bras  de  Dieu  pour 
remuer  le  monde  dans  la  pensée  de  Dieu  ? Ou  bien 
son  génie  va-t-il  s’éteindre,  sa  foi  périr,  son  courage 
défaillir,  son  mouvement  de  progrès  dans  la  voie  de 
Dieu  s’arrêter,  et  la  puissance  de  sa  vie  se  retourner 
contre  elle-même  ? en  d’autres  termes  : la  France 
restera-t-elle  catholique,  ou  va-t-elle  an  nom  de  la 
philosophie  se  laisser  ébranler  et  abattre  par  tous 
les  vents  des  doctrines  les  plus  funestes?  Je  veux 
dire  : va-t-elle  recommencer  en  Europe  ses  combats 
pour  la  religion  comme  dans  les  siècles  passés,  ou 
va-t-elle  continuer  l’oeuvre  de  la  philosophie  athée, 
commencé  déjà  dans  le  siècle  dernier  ? Nous  ne  sa- 
vons, nous  ne  pouvons  pas  dire  encore  qui  l’em- 
[KM  tera  dans  notre  pays  de  la  religion  catholique, 
car  il  n’y  en  a plus  d’autre  véritablement  en  Europe, 
ou  des  doctrines  d’indifférence  et  de  philosophie. 
Mais  le  concile  seul  pourra  donner  la  solution  de 
cette  terrible  question.  Iæ  concile  seul  peut  prépa- 
rer les  voies  de  salut,  iji  concile  seul  peut  faire  in- 
cliner la  balance  du  coté  <le  la  religion. 

D’aillenrs  que  l’on  veuille  bien  remarquer  que 
l’ouverture  du  concile  ne  préjuge  rien  d’abord  sur 
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In  solution  dos  (jnostions  qu’il  faut  rôsoudro  tôt  ou 
tard , et  qui  ne  peuvent  rester  plus  longtemps  in- 
décises : car  toutes  les  questions  de  ce  grand  di- 
lemme restent  entières  pour  être  sovimises  au 
concile. 

L»;s  voici  ces  questions  qui  lui  seront  présentées  : 
l’Église  de  France  continuera-t-elle  de  rester  unie 
intimement  au  pouvoir  actuel,  comme  elle  l’est  de- 
puis treize  ans , en  lui  reconnaissant  un  droit  d’in- 
tervention dans  la  nomination  des  Évêques  et  de 
couiiriiiation  pour  les  dignitaires;  en  adoptant  une 
législation  exceptionnelle  au  droit  coinnnni,  et  se 
soumettant  à l’action  incessante  des  deux  ministères 
des  cultes  et  de  l’instruction;  car  dans  ce  cas,  les 
Évêques,  le  clergé  ne  sont  que  des  fonctionnaires  pu- 
blics , et  reçoivent  l’impulsion  du  gouvernement 
dont  ils  émanent  ? Quelles  sont  les  conséquences 
d’une  telle  intervention  , d’une  telle  impulsion  de 
la  part  d’un  gouvernement  qui  n’est  retenu  par 
aucun  lien  religieux?  De  plus,  par  ce  système  de 
privilège,  de  protection,  et  de  lois  d’exception  qu’on 
appelle  libertés  de  l’église  gallicane,  les  Évêques 
ne  sont-ils  pas  en  opposition  directe  avec  le  pacte 
fondamental , qui  ne  reconnaît  aucun  de  ces  privi- 
lèges ou  exceptions,  qui  condamne  pour  tout  culte 
la  protection  du  pouvoir,  qui  accorde  à tous  et  à 
chacun  la  liberté  la  plus  entière  de  se  régir  à son 
gré,  de  choisir  et  d'établir  ceux  qui  doivent  les  diriger, 
et  qui  par  conséquent,  brise  tous  les  liens  qui  sou- 
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iiieltcnt  et  snhorclonnent  le  pouvoir  spirituel  au 
pouvoir  civil  ? Alors  l’Église  de  France  dont  les 
chefs  sont  aujourd’hui  l’émanation  et  la  pensée  du 
pouvoir  public,  ne  s’unit-elle  pas  secondairement 
à toutes  les  chançes  de  succès  ou  de  pertes  de  la 
dynastie  nouvelle  ? ne  se  pose-t-elle  pas  à côté  d’elle 
comme  l’ennemie  de  la  charte  et  des  institutions 
de  liberté  que  la  nation  a certaineuienl  adoptées 
comme  la  garantie  de  ses  propres  droits?  ne  rc- 
poiissc-l-elle  pas  l’offre  de  la  liberté  qui  se  trouve 
écrite  dans  le  pacte,  pour  ne  vouloir  que  de  la  nii- 
niine  protection  de  l’État,  qui  réserve  toutes  ses  fa- 
veurs de  prédilection  pour  la  philosophie?  Dans  ce 
cas,  les  Évêques,  ne  se  séparent-ils  pas  des  intérêts 
véritables  d’une  nation,  dont  l’immense  majorité  est 
catholique , pour  se  rapprocher  des  intérêts  d’un 
pouvoir  qui  n’entend  pas  leur  sacrifier  ni  son  droit 
d’asservissement  de  tous  les  cultes,  ni  son  droitde  mo- 
nopole de  tout  enseignement.  Dès  lors,  les  Evêques 
ne  provoquent-ils  pas  continuellement  le  pouvoir  à 
suivre  son  désir  de  déchirer  la  charte  qu’il  a jurée, 
et  qu’il  leur  a fait  jurer  à eux-mêmes,  et  à n’écouter 
que  son  propre  intérêt  d’agrandissement  et  de  do- 
mination exclusive  ? Enfin,  les  Evêques  ne  sacrifient- 
ils  yas  raffranchissement  de  l’Église,  et  l’indépen- 
dance de  leur  pouvoir  spirituel  qu’ils  sont  tenus  de 
conserver  avant  tout , à des  vues  peu  élevées , ou 
plutôt  à des  sentiments  personnels  de  reconnais- 
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saute  et  d’égards  pour  les  |)ersoiim‘s  qui  les  ont 
nommés  et  établis  ce  qu’ils  sont  dans  l’ordre  pon- 
tiGcal  : comme  si  l’Église,  société  divine,  pouvait  ja- 
mais subordonner  ses  droits  réels  , généraux  et 
constitutifs,  à des  sentiments  individuels,  à des  affec- 
tions toutes  personnelles. 

Ou  bien,  l’Eglise  de  France  doit-elle  accepter  la 
position  qui  lui  a été  faite  par  la  charte  de  i83o,  et 
dont  elle  ne  peut  être  responsable,  puisqu’elle  n’a 
pas  figuré  comme  partie  contractante  dans  ce  pacte 
fondamental?  doit- elle  se  reconnaître  détachée  de 
l’État,  en  vertu  de  cette  constitution  politique  qui 
lui  rend  sa  liberté  la  plus  complète , comme  en 
Belgique,  en  Amérique,  dans  tous  les  nouveaux 
États  constitutionnels , et  qui  lui  reconnaît  le  droit 
absolu  de  se  ivgir  à son  de  c/ioisiret  d' établir 
ceux  qui  dohent  la  f///rÿer;’ Doit-elle  en  conséquence 
rcluser  à l’État  le  droit  d’intervention,  de  nomina- 
tion , de  direction , d’imposition  de  ministère  de 
culte  et  d’enseignement?  Doit-elle  se  tléprendrc 
d’un  pouvoir  évidemment  ojipresseur,  pour  se  ré- 
fugier au  milieu  de  la  nation  catholique,  au  milieu 
de  toutes  les  libertés  publiques,  au  milieu  des  forces 
les  plus  vives  du  corps  social  ? doit-elle  resserrer 
par  là  son  union  intime  avec  les  Gdèles,  sympathiser 
à leur  douleur,  demander  avec  etix  les  libertés  de 
l’Eglise  et  les  libertés  d’enseignement,  gémir  avec 
eux,  s’ils  sont  esclaves  et  opprimés  dans  leurs  droits, 
triompher  avec  eux,  si  leurs  libertés  sont  reconnues 
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et  respectées , et  atteiulre  au  milieu  d eux  , <pie  le 
pouvoir  polilicpie  lui-même  se  soit  mis  tlniis  des 
rapports  plus  convenables  avec  la  nation?  Doit-elle 
ainsi  chercher  à ramener  le  pouvoir  dans  les  voies 
de  la  franchise  et  de  la  loyauté , en  lui  rappelant  ce 
pacte  fondamental,  cpi’il  a juré  de  maintenir  et  qui 
seul  peut  lui  rendre  à lui-même  raison  de  ses  de- 
voirs et  de  son  existence  propre.  Doit-elle  en  fin,  cette 
Église  de  l’'rancc , s’occuper  avant  tout  du  temps 
présent  et  de  ses  exigences,  et  prendre  la  liberté 
écrite  dans  la  constitution  comme  en  Belgique , 
plutôt  que  de  la  demander  en  vain  à un  pouvoir 
qui  entend  la  lui  refuser , en  méprisant  les 
propres  serments  qu’il  a faits  à la  constitution, 
et  en  foulant  aux  pieds  les  libertés  les  plus  légi- 
times. 

De  ces  deux  lignes,  laquelle  est  la  plus  avanta- 
geuse pour  l’Église,  la  plus  morale,  la  plus  digne, 
la  plus  convenable?  Voilà  ce  que  le  concile  aura  à 
juger,  ce  que  lui  seul  en  France  peut  juger  infailli- 
blement : cette  double  (piestion  lui  serait  donc  sou- 
mise tout  entière.  Quel  inconvénient  peut-il  donc 
en  résulter  pour  l’Église  ? 

Ici,  nous  faisons  un  appel  à la  sagesse  et  aux 
lumières  de  notre  Épiscopat,  à <pii  nous  devions 
toute  la  vérité  dans  lès  difficiles  circonstances  on 
nous  sommes  depuis  treize  ans.  Sans  doute,  nous 
lui  présentons  tous  les  inconvénients  du  régime  ac- 
tuel, sans  en  rien  dissimuler.  Sans  doute,  nous  dé- 
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(eiiilons  le  sysli'ine  de  libellé  et  d’iiulépendance 
religieuse  qui  ressort  de  la  forme  nouvelle  tic  la 
constitution  actuelle  de  la  France,  comme  dans  les 
pays  constitutionnels.  Notre  opinion  n’est  pas  dou- 
teuse à cet  é.gard.  Et  comment  pourrait-il  en  être 
auti’ement  poumons,  jières  de.lamillecatlioliques, 
qui  voulons  la  liberté  d’enseignement,  ainsi  que  la 
liberté  de  notre  Église.  Mais,  tout  en  présentant 
l'opinion  générale  des  catbolitpies,  ou  si  l’on  veut, 
notre  opinion  personnelle,  comme  fortifiée  par 
mille  considérations  qui  la  justifient,  nous  n’en  ap- 
pelons pourtant  à l’Épiscopat,  que  pour  qu’il 
décide  en  synode  ou  concile  national,  que  pour 
qu’il  pèse  les  raisons  des  deux  systèmes  qui  se  com- 
battent, que  pour  qu’il  demande  le  secours  de  Dieu, 
etqu’il  prononce  ce  qu’il  conviendra  d’ado|iterdans 
les  circonstances  jirésentes.  Nous  appelons  à l’Epis- 
copat réuni  en  concile,  pour  cpi’il  s’éclaire  dans  la 
marebe  qu’il  suit,  si  c’est  celle-là  qui  est  voulue  de 
Dieu,  pour  qu’il  s’illumine  de  la  lumière  qui  appa- 
raît dans  la  voie  constitutionucllc  que  nous  signa- 
lons, si  c’est  celle-ci  que  Dieu  nous  a préjiaréc,  et 
dont  la  Belgique  nous  donne  l’exemple.  Nous  en  ap- 
pelonsà  l’Épiscopat  en  concile,  pour  qu’il  pèse, dans 
une  juste  balance,  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  ciiacun  de  ces  deux  systèmes , après  avoir  com- 
paré ces  deux  conséquences  pratiipics  : que  l’un  a 
conduit  l’Église  de  France  à la  bonteusc  servitude 
sous  laquelle  elle  gémit  actuellement,  et  que  l’autre 


Dioi"  !v.  -jooglc 


( 357  ) 

a inciic  triomphalement  l’Église  île  Belgique  sur  le 
terrain  tie  toutes  les  libertés  et  de  toutes  les  gloires. 

Ainsi,  notre  appel  à l’Épiscopat  en  concile,  ser- 
vira à le  justifier  lui-même,  aux  yeux  des  peuples, 
de  la  ligne  qu’il  a suivie  jusqu’à  présent , et  qu’il 
semble  vouloir  continuer,  en  maintenant  son  union 
avec  l’État  : ou  bien , il  lui  aidera  à changer  sa  pro- 
pre voie,  et  à la  mettre  en  rapport  convenable  avec 
le  but  que  Dieu  lui  a donné  mission  de  poursuivre. 
I,e  concile  que  nous  demandons  ne  peut  nous  être 
refusé  par  l’Épiscopat  : car,  c’est  à son  propre  juge- 
ment que  nous  en  appelons  de  sa  conduite  actuelle. 
C’est  bii-même  qui  va  devenir  le  juge  entre  lui  et 
nous,  le  juge  entre  lui  et  la  nation  , le  juge  entre 
lui  et  le  peuple  de  catholiques  qui  se  confie  à sa  foi, 
le  juge  entre  lui  et  les  pères  de  famille  qui  récla- 
ment l’éducation  chrétienne,  le  juge  entre  lui  et  les 
citoyens  français  qui  sont  jaloux  de  leurs  libertés 
constitutionnelles.  Certes,  nous  ne  pouvons  pas 
être  ici  taxés  de  novateurs,  d’insubordonnés,  de 
téméraires  dans  une  pareille  demande,  puisque  nous 
confious  nos  intérêts  les  plus  chers  à nos  pasteurs 
mêmes,  à ceux  que  Dieu  a chargés  du  soin  de  nous 
conduire;  mais,  comme  ils  ne  peuvent  être  infailli- 
bles, pris  individuellement,  nous  leur  demandons 
humblement  de  s’assembler  régniièrement  et  sui- 
vant les  lois  du  pays,  de  se  réunir  comme  l’ont 
toujours  fait  les  Évêques  catholiques,  à toutes  les 
époques  difficiles  de  l’Église,  c’est-à-dire  de  se  for- 
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inor  en  concile.  Nous  sommes  sûrs  d'exprimer  par-là 
les  vœux  de  tout  le  clergé,  de  tous  les  lldèlcs,  de 
tous  les  pères  de  famille,  de  tous  les  citoyens  catlio- 
litjues,  de  toute  l'Église  de  l’rance.  Nous  avons  la 
ronfiaiu  e que  Dieu  et  nos  Évêques  nous  exauceront. 
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CHAPITRE  X. 

I 


DF.  PFtSlEUIlS  MOYENS  A EVPI.OÏER  PAR  LES  CYTHO- 
I.IQIIES  POL'R  ASSURER  I.A  TENUE  I)’uN  COSCIT.E  EN 
FRANCE. 


Nous  venons  d’examiner,  dans  les  chapitres  pré- 
cédents, l’état  actuel  de  l’Eglise  de  France;  nous 
l’avons  comparé  à celui  de  cette  Eglise  de  Belgique 
dont  il  eût  été  si  facile  d’imiter  les  beaux  exemples, 
puisque  les  constitutions  politiques  sont  parfaite- 
ment identiques,  et  que  les  circonstances  de  leui’s 
révolutions  sont  à peu  près  les  xnémes.  Nous  avons 
fait  voir  que  les  Episcopats  de  ces  deux  pays , ayant 
suivi  chacun  des  lignesde  conduite  différentes,  sont 
arrivés  à des  résultats  opposés;  savoir  : l’Église  de 
Itolgique  à l’état  de  la  plus  grande  liberté  pratique, 
et  l’Église  de  France,  au  dernier  degré  de  sujétion 
et  d’esclavage  à l’égard  d’un  pouvoir  qui  ne  lui  dis- 
simule même  plus  sa  pensée  de  la  faire  disparaître 
avant  dix  ans  de  la  société  française.  Emporté  nous- 
mème  par  notre  zèle  pour  les  intérêts  de  cette  di- 
vine religion , nous  nous  sommes  tourné  du  côté 
de  nos  Évêques  qui  semblent  endormis  sur  leurs 
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sièges,  et  avec  unefrancliiseqiii  ne  doit  pas  nous  être 
i’ej>rocliée,  nous  leur  avons  dit  : « Voyez  et  considé- 
» rez;  vous  avez  en  à votre  disposition  les  mêmes 
» moyens,  les  mêmes  avantages  que  les  Évêques  de 
«Belgique;  si  les  libertés  de  l’Église  belge  et  de 
» l’enseignement  ebrélien  doivent  être  attribuées  à 
» l’Épiscopat  belge,  c’est  donc  que  la  servitiule  de 
» l’Église  deFrance  et  la  continuation  du  monopole 
» derenseignementuniversitaire  doiventêtre  impu- 
» tés  à l’Épiscopat  français.  » 

Cette  conclusion  ne  pouvant  pas  être  niée  ni  con- 
testée, nous  avons  indiqué  le  concile  comme  le 
seul  moven  de  sortir  de  cette  fatale  position  où  nous 
sommes  réduits.  Nous  avons  parlé  à nos  Évêques  le 
langage  de  la  vérité  que  personne  encore  n’avait 
osé  leur  adresser.  Nous  avons  mis  de  côté  ces  con- 
sidérations de  faux  respect,  ces  imprudents  ména- 
gements qui  affaiblissent  et  perdent  les  meilleures 
causes.  Nous  ne  leur  avons  pas  tu  les  mécontente- 
ments de  toute  l’Église  de  France,  qui  n’arrivent 
pas  jusqu’à  eux,  mais  que  nous  connaissons  nous- 
même  par  les  murmures  que  nous  avons  entendus 
dans  le  clergé  et  dans  tout  le  parti  catholique.  Us 
ne  savent  pas  que  de  tous  côtés  on  dit  tout 
haut  : a C’est  la  faute  de  nos  Kvêques  qui  se  sont 
» transformés  en  fonctionnaires  publics,  et  qui  ne 
» sont  que  les  agents  directs  et  instrumentaux  d’une 
» puissance  qui  veut,  par  eux,  renverser  la  religion 
» et  l’enseignement  catholique!  » Tous  les  fidèles 
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se  touriHMit  donc  nnjoiirtl’htii  du  cùlc  de  l'É[)isco- 
pat,  pour  l’engager  Jt  revenir  sur  ses  pas,  à quitter 
la  route  qui  mène  aux  abîmes , et  à reprendre  la 
voie  que  la  Belgique  a si  glorieusement  suivie. 
Tons  les  c.itboliques,  clergé  et  simples  fidèles , le 
rappellent  à ces  nobles  luttes,  qui  ont  pour  objetde 
défendre  la  vérité  religieuse  si  vivement  attaquée 
aujourd’hui  par  les  mesures  d’oppression  du  pou- 
voir, et  par  les  professeurs  les  plus  accrédités  de 
renseignement  du  gmivernement.  Nous-mémequi, 
parlant  au  nom  de  pères  de  famille  catholiques , 
croyons  exprimer  les  va-ux  de  la  nation  tout  en- 
tière, nous  n’avons  cessé  de  signaler  la  situation  ac- 
tuelle de  l’Eglise  et  de  la  société,  comme  une  des 
plus  déplorables  qui  se  soyent  jamais  rencontrées 
dans  riiistoire  <le  l’Église;  car  nous  ne  voyons 
pas  une  autre  persécution  sourde  aussi  dange- 
reuse, si  ce  n’est  celles  parfaitement  analogues  qui 
furent  adoptées  |)ar  Julien  l’apostat,  et  naguères 
avant  i83o  par  ce  Roi  calviniste,  ce  Ouillaume  qui, 
de  c tte  même  manière,  avait  eut  repris  de  détruire  la 
religion  catholique  dans  le  pays  de  Helgique.  Alors 
comme  aujourd’hui,  les  chrétiens  zélés  étaient  ex- 
clus de  tous  les  emplois,  de  toutes  les  carrières 
sociales , mis  hors  du  droit  commun  et  privés 
d’enseigner  les  belles  lettres  aux  générations 
qui  s’élevaient.  Aujourd’hui  comme  alors , on  les 
renvoyé  avec  dédain  expliquer  Luc  et  Paul  dans 
des  écoles  d’où  ils  ne  peuvent  sortir  qu’avec  la  pri- 
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vation  des  droits  communs  du  citoyen.  On  put  s’é- 
tonner aussi,  au  temps  d’Athanase,  de  trouver  une 
grande  j>artie  de  l’Église  dans  les  liens  de  l’aria- 
nisme : de  même  nous  sommes  menacés  d'être  re- 
veillés, avant  peu  d’années,  si  on  laisse  aller  le 
cours  des  événements  actuels,  par  la  chute  de  l’É- 
glise de  France  engagée  dans  les  liens  du  pliiloso- 
phisme  universitaire  : triste  pronostic  que  nous 
prions  Dieu  de  détourner  des  générations  livrées 
j)resque  entières,  dans  notre  pays,  aux  enseigne- 
ments anti-catholiques. 

Nous  avons  donc  invité  nos  Evêques  à réfléchir 
sur  la  situation  dont  les  dangers  vont  croissant  tous 
les  jours.  Nous  les  avons  appelés  à se  consulter  en- 
semble, dans  un  concile  où  Dieu  les  assistera  par 
son  Esprit  Saint  ; et  nous  les  avons  invités  à ne  plus 
reconnaître  l’autorité  inconstitutionnelle  d’un  mi- 
nistre des  cultes  ni  celle  aussi  absurde  d’un  mi- 
nistre de  l’enseignement  monopolisé;  car  c’est  sous 
la  condition  d’obéir  eux-mêmes  à la  charte  qu’ils 
ont  jurée,  plutôt  que  d’écouter  les  prescriptions 
contraires  qui  leur  descendent  de  ministres  intrus, 
inconstitutionnels,  qu’ils  rempliront  ce  précepte 
divin , qu’il  vaut  mieux  obéir  à Dieu  qu’aux 
hommes. 

Mais  cet  appel  que  nous  venons  de  faire  aux  Évê- 
ques actuels  pour  se  constituer  en  concile  et  traiter 
des  rap|K>rls  et  des  grands  intérêts  de  l’Église  de 
France,  cet  appel  à un  concile  d' Évêques  que  Dieu 
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a choisis  parmi  les  prêtres  les  plus  pieux  de  notre 
temps , certainement  pour  remplir  cette  mission 
avant  que  d’autres  successeurs  bien  différents  n’ar- 
rivent comme  conséquences  plus  naturelles  de  la 
fausse  position  des  rapports  nouveaux,  cet  appel 
que  nous  faisons  au  nom  de  tous  les  pères  de  fa- 
mille, suffira-t-il  pour  produire  aussitôt  les  mesures 
que  nous  sollicitons , pour  amener  la  tenue  d’un 
concile  si  désire  par  tous  les  amis  de  la  religion?  J’en 
douteiais,  peut-être,  si  les  catholiques  n’aident  pas 
de  leur  côté  au  succès  de  l’entreprise,  s’ils  n’y  con- 
courent pas  d’une  manière  effective. Dieu  semble  aussi 
leur  avoir  donné  une  fonction  spéciale  dans  les  cir- 
constances actuelles.  C’est  celle  de  presser,  d’activer 
la  tenue  de  ce  concile,  d’où  doit  sortir,  pour  eux 
tous,  la  liberté  de  leur  Église  et  la  liberté  de  leur  fa- 
mille. C’est  donc  à eux,  à favoriser,  par  tous  les 
moyens  les  plus  efficaces,  cette  l’éunion  d’Kvêques, 
à écarter  tous  les  obstacles,  à lever  toutes  les  diffi- 
cidtés  d’exécution,  et  à faciliter  l’accomplissement 
des  vœux  de  toute  la  société  religieuse.  Nous  allons 
leur  indiquer  plusieurs  mesures  faciles  et  peu  coû- 
teuses, qui  nous  paraissent  devoir  atteindre  infailli- 
blement le  but,  si  elles  sont  adoptées  par  tous  les 
catholiques  de  France. 

Le  premier  de  ces  moyens  est  remis  à la  disposi- 
tion du  clei’gé  secondaire  de  France.  Il  consiste  dans 
un  refus  formel  d’accepter  aucun  siège  d’Évêque, 
pour  les  vacances,  des  mains  d'un  pouvoir  évidera- 
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nient  ennemi  de  la  liherlé  épiscopale,  et  cle  plus  en- 
gagé par  le  serinent  fait  à la  charte  à ne  pas  inter- 
venir dans  les  matières  religieuses  d’aucun  culte. 

Le  second  nioven  n’est  que  la  confirmation  de  ce 
relus  d'Kvcché,  par  les  catholiques  intéressés  du 
diocèse;  ou  en  d’autres  termes,  la  protestation  d’un 
certain  nombre  de  fidèles  catholiques  contre  toute 
nomination  faite  par  le  pouvoir  à dater  de  ce  jour. 

T.e  troisième  moyen  consiste  à introduire  la  cause 
de  l’appel  pour  le  concile,  au  tribunal  tle  chaque 
Lvéïpie  diocésain. 

l.e  quatrième  résulte  d'une  souscription  de 
5 fr.  une  fois  donnés  par  pei-sonne,  pour  rem- 
plir un  trijile  objet,  .savoir  : i"  jiour  fonder  un 
journal  qui  active  la  tenue  du  concile;  a"  pour 
payer  les  frais  de  voyage  de  tous  les  Évècpies  qui  se 
rendront  au  concile  (aller  et  retour);  et  .1"  pour 
établir  la  caution  de  garantie  du  mois  tie  IrailcmenV 
des  Evêques,  si  le  gouvernement  veut  le  leiîr  retirer 
pendant  qu’ils  rempliront  ce  devoir  religieux.  Dé- 
veloppons  ces  quatre  moyens  proposés. 

4'  MOYtN.  — Refus  do  sièges  de  la  part  des  prêtres  qui 
seront  nommés  par  le  [Knivuir. 

U’abord  nous  indiquerons  comme  première  me- 
sure à prendre  jiar  le  clergé,  l’obligation  de  ne  pas 
seconder  le  gouvernement  dans  les  moyens  c[u’il 
doit  enqdoyer  pour  détruire  d’avance  la  force  épis- 
copale, et  subordonner  la  dignité  des  Evêques  à sa 
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propre  aiilorilé.  Ainsi  tout  prèlre  iloil  refuser  un 
évêché  de  la  main  du  pouvoir,  parce  <pie  celle  di- 
gnité ne  |>eut  lui  cire  concédée  que  sous  la  condition 
évidenle,  quoique  tacite,  de  reconnaître  la  supréma- 
tie de  l’État  sur  l’Église,  et  d'accepter  tout  l’ensemble 
des  servitudes  qui  ressortent  des  deux  minisières 
de  culte  et  d’enseignement.  EvidemYnent  le  gouver- 
nement se  servira  de  plus  en  plus  du  concordat 
comme  d’un  puissant  moyen  de  corruption  pour 
maintenir  et  accroître  tous  les  monopoles  et  surtout 
ceux  des  cultes  et  de  renseignement  chrétien.  Si  un 
pouvoir  qui  renie  J.-C.,  puisqu’à  ses  yeux  toutes  les 
religions  sont  bonnes,  choisit  les  chefs  de  notre  re- 
ligion, à coup  sûr  il  ne  devra  nommer  que  des  Évê- 
ques incapables  de  défendre  contre  lui  l’enseigne- 
ment philosophique  et  anti-catholique  qu’il  propage 
par  son  université  et  par  tous  les  moyens  dont  il 
dispose.  Ce  serait  une  distraction  bien  grande  de  sa 
part,  s’il  nommait  à l’avenir  des  pasteurs  énergi- 
ques et  puissants,  contre  la  réalisation  aujourd’hui 
connue  de  ses  propres  projets.  Un  prêtre  qui  accep- 
tera dorénavant  un  évêché,  se  placera  de  lui-même 
dans  une  position  fatale  ; il  s’établira  en  dehors  de 
toutes  les  conditions  qu’indiquent  la  raison.  Injus- 
tice et  l’expérience  de  tous  les  temps  ; au  lieu  de 
faire  le  bien,  il  ne  pourra  faire  que  le  mal  ; il  en- 
trera dans  le  bercail  comme  un  loup  couvert  de  la 
tunique  <lu  berger. 

Je  ne  m’étends  pas  sur  les  avantages  et  les  consé'- 
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qucnces  de  ce  muyeii.  Us  doivent  être  sentis  de  tout 
le  monde.  J’ai  une  trop  haute  idée  de  tout  le  clergé 
pour  penser  que  pas  plus  que  les  Évêques  actuels 
n’ont  accepté  leurs  sièges  dans  un  but  d’ambition 
|>ersonnelle , les  prêtres  soient  disposés  à accepter  les 
dignités  qui  leur  seront  offertes  dans  des  vues  de  sa- 
tisfaction individuelle.  Il  n’y  a pas  lieu  à répondre 
aux  objections  que  l’ambition  présenterait  pour  en- 
gager à accepter  ces  emplois.  L’idée  d’écarler  de 
mauvais  choix  ne  serait  qu’un  prétexte.  Si  le  pou- 
voir entrait  de  lui-même  dans  cette  guerre  déclarée 
contre  l'Église,  nous  en  serions  moins  alarmés  que 
par  cette  guerre  sourde  et  habile  qui  consiste  à dé- 
truire d’abord  l’influence  morale  d’un  ennemi  qu’on 
veut  perdre.  La  religion  n’a  rien  à redouter  si  les 
batteries  de  l’ennemi  sont  mises  à découvert.  Dieu 
alors  enverra  ses  légions  célestes , et  ne  laissera  /ms 
périr  les  siens  dans  le  combat  qu’ils  ont  entrepris 
pour  la  gloire  de  son  Église.  Mais  il  abandonne  a 
leur  sort  les  lâches  qui'  acceptent  les  conditions 
d'humiliation  et  d’esclavage  que  leur  portent  les 
agents  d’un  pouvoir  ennemi. 

2'  Moyen  — Protestation  des  catholiques  contre  les  no- 
uiinatioBS  d’Évêques  qui  seraient  faites  à l’avenir  par 
le  pouvoir  politique. 

Jæ  devoir  des  catholiques  éclairés  sera  doréna- 
vant de  protester  par  la  presse  , par  des  pétitions 
adressées  au  Saint-Père , contre  toutes  nominations 
d’Évêques  , qui  viendraient  au  nom  du  pouvoir 
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alliée,  prciuire  possession  de  leur  siège  diocésain , 
non  pas  à raison  de  la  personne  nommée , mais 
à raison  du  droit  de  celle  qui  nomme.  Mieux 
vaudrait  pour  un  temps,  à toute  l’Église  de  France, 
d’avoir  la  moitié  de  ses  sièges  vacants,  que  de  les 
voir  occiqiés  par  des  hommes  dont  la  faiblesse 
serait  telle  que , dans  leurs  mains  , l’autorité  de 
l’Église  se  fondrait  pour  se  transformer  dans  celle 
d’un  pouvoir  despotique  et  univei'sitaire. 

Cette  protestation  qui  ne  contiendra  rien  d’offen- 
sant pour  la  personne  que  le  gouvernement  aurait 
choisie,  devra  s’appuyer  uniquement  sur  les  raisons 
tirées  de  laliherlé  de  l’Église  catholique,  solennel- 
lement garantie  par  le  principe  de  la  liberté  des 
cidtes,  sur  l’obligation  imposée  au  pouvoir  de  se 
renfermer  dans  le  cercle  de  ces  attributions,  et  sur 
le  droit  qu’a  tout  Français,  comme  chrétien,  de  se 
dévouer  tout  entier,  corps  et  âme,  pour  maintenir 
à son  Kglisc  les  droits  d’indépendance  consacrés 
par  son  divin  fonilalenr,  et  par  leipiel,  comme  ci- 
toyen fidèle  à la  constitution  de  son  pays,  dont  il  a 
juré  le  maintien,  il  est  tenu  de  défendre,  par  son 
cour.lge  et  son  jialriotisme,  les  droits  que  la  charte 
a assurés  à son  culte  et  à son  Église  (art.  GG). 

Cette  protestation  devra  être  adressée  au  prési- 
dent lin  conseil  des  ministres,  aux  présidents  de 
chacnne  des  chambres,  si  elles  sont  assemblées,  au 
prêtre  qui  viendrait  d’être  nommé,  et  surtout  au 
Sainf*Père  qui  ajipréciera  lui-méme  les  motifs  de 
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cfttc  démarche,  t l qui  ne  demamle  que  pliibieiiis 
manifestations  semblables  dans  l'Église  de  France, 
pour  avoir  une  raison  de  lui  rendre  riudéjiendance 
de  ses  droits  spirituels. 

Cette  tléinonstiation  confiée  à la  presse  périodi- 
que , serait  portée  sur-le-champ  dans  toutes  les 
parties  du  monde  catholique,  et  irait  relever  la 
confiance  des  cœurs  abattus,  qui  gémissent,  sur 
tous  les  points  du  globe,  dans  la  captivité  des  pou- 
voirs politiques. Tous  lescatholhjues  d’outre  Fi’ance, 
recevraient  par  là,  avec  le  sentiment  d’un  bonheur 
indicible,  un  encouragement  pour  avancer  la  dé- 
livrance de  l’Kglise  qui,  parce  quelle  est  une  dans 
le  monde  , ressent  partout  à la  fois  rim]xdsiuii 
donnée  par  ses  membres  les  plus  éloignés.  la» 
Églises  {l’Amérique,  d’Irlande,  {l'Angleterre  et  de 
Deighpie,  surtout , reconnaîtraient  une  seeur  {jiii 
s’élève  au  milieu  des  formes  constitutionneffes. 
Toutes  les  autres  Églises  tresailliraient  du  même 
sentiment;  et  l’Église  polonaise  qui  gémit  comme 
La  nôtre,  sous  un  monopole  gouvernemental , aper- 
cevrait dans  ces  mouvements  catholirpies  de  la 
France,  comme  l’annonce  d’un  meilleur  jour  qui 
va  bientôt  se  lever  pour  elle. 

Itemarqiions  bien  que,  dans  un  gouvernement 
constitutionnel  comme  le  nôtre,  toute  discussion  de 
droits  doit  être  portée  devant  le  public,  c’est-à-dire, 
soumises  au  jugement  de  tous  les  citoyens;  lequel 
se  manifeste  {fautant  mieux  que  la  presse  est  moins 
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entravée  par  le  pouvoir.  Là  en  iace  de  toute  la 
P’raiice,  la  raoiiulre  protestation  d’un  citoyen  op- 
primé , reçoit  un  éclat  qui  éblouit  et  fait  rougir 
l’oppresseur.  Et  s’il  s’agit  de  la  violation  même  du 
pacte  social , surtout  en  matière  du  culte  et  de  la 
conscience  reconnus  libres,  sous  la  foi  du  serment, 
par  ceux  à qui  le  pouvoir  a été  délégué,  la  confusion 
des  ministres  prévaricateurs,  est  telle  que  ce  pouvoir 
dont  ils  abusent  tombe  de  leurs  mains.  Et  c’est  ainsi 
que  toute  justice  se  fait  dans  un  gouvernement 
constitutionnel,  dont  la  vie  ne  consiste  réellement 
que  dans  la  force  de  l’opinion  politique. 

Nous  ne  saurions  donc  trop  engager  les  catholi- 
ques à entrer  dans  cette  voie  constitutionnelle,  et  à 
repousser  les  conseils  timides  de  ceux  qui  les  enga- 
gent toujours  à .se  taire,  à souffrir  en  silence,  à des- 
cendre jusqu’à  l’état  d’une  passivité  absolue.  Le 
chrétien  est  humble,  mais  il  n’est  ni  servile  ni  es- 
clave. Qui  mieux  que  lui  a compris  la  dignité  de 
rhomme?  qui  mieux  que  lui  sait  s’annihiler  dans 
l’unité  de  riiumanité  chrétienne?  Mais  c’est  là 
une  abnégation  dont  il  n’a  point  à rougir  ; il  y puise 
sous  d’autres  formes  une  vie  nouvelle  , mais  plus 
grande,  et  il  s’élève  ainsi  jusqu’à  l’unité  en  Jésus- 
Christ.  Cette  transformation,  cette  déification  de  la 
personnalité  individuelle,  ne  lui  fait  rien  perdre  de 
ses  droits  humains.  Seulement  le  chrétien  classe 
tout  dans  l’ortlre  voulu  de  Dieu;  il  dispose  et  har- 
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monise  toutes  les  vies  nouvelles  qui  sont  superpo- 
sées à la  sienne.  Ainsi  il  rend  d’abord  à Dieu  , ce 
qui  est  à Dieu;  à l’humanité,  autrement  dit  l’Église, 
ce  qui  est  dû  à l’Église;  et  il  admet,  au-dessous  de 
tout,  l’ordre  temporel  du  le  César,  avec  les  condi- 
tions que  la  société  politique  lui  a l’econnues , et 
qui  en  France  sont  constitutionnelles,  c’est-à-dire  , 
purement  synallagmatiques.  Ainsi  le  chrétien  qui 
n’est  obligé  d’obéir  au  pouvoir  politique  que  sous 
la  condition  que  ce  pouvoir  secondaire  remplira 
l’engagement  sacré  de  respecter  la  liberté  de  son 
Église,  doit  cotistamment  veiller  à la  défense  de  sa 
religion  et  de  ses  droits.  C’est  le  premier  de  ses  de- 
voirs sociaux  et  de  conscience  : et  il  ne  doit  au  pou- 
voir qu’une  obéissance  du  second  degré,  toujours 
à la  condition  mutuelle  du  respect,  et  du  maintien 
du  pacte  juré.  La  dignité  d’un  citoyen  chrétien , 
consiste  donc  dans  le  sentiment  de  la  plénitude  de 
tous  scs  droits  et  de  racco!ii|)lissement  de  tous  scs 
devoirs.  Il  ne  peut  sacrifier  aucun  des  premiers , 
ni  se  soustraire  à aucun  des  seconds.  Donc  il  doit 
s’unir  à la  société  pour  la  défendre  par  toutes  les 
voies  légitimes  et  pacifiques. 

y Moyen.  — De  l’introduclioa  de  la  cause  d’appel  au 
tribunal  de  chaque  évêque  dioccsaio. 

L’appel  que  nous  venons  de  faire  à tout  l’Épisco- 
pat, au  nom  des  pères  de  famille,  devrait,  s-ans 
doute,  amener  la  réunion  de  ce  concile  tant  désiré 
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qui  doit,  entre  autres  choses,  juger  et  condamner 
ces  enseignements  donnés  à la  jeunesse  catholique, 
au  nom  du  gouvernement,  et  par  son  université 
qui  méconnaît  les  droits  de  la  vérité  catholique. 
Mais  cet  appel , tel  qu’il  est  formulé , pourrai!  bien 
n’ètre  pas  admis.  On  se  jjrévaudrait  petit-être,  pour 
le  repomser,'  de  ce  qu’il  n’est  pas  dans  des  formes 
déterminées  par  l’usage,  ni  conçu  d’une  maniéré 
assez  précise  ou  assez  concluante.  Cepemlaut,  il  est 
bien  conforme  à l’esprit  des  institutions  notiVelles. 

presse , celte  parole  publique , quand  elle  s’ap- 
puie sur  des  faits  avérés , sur  des  témoignages  irré- 
cusables, a un  caractère  d’autorité  et  de  force,  tel 
que  l’on  peut  dire  que  c’est  la  société  elle-même  qui 
entonne  la  voix  pour  indiquer  ses  vœux  et  ses  be- 
soins. Mais , ces  sortes  de  réclamations  frappent 
souvent  les  oreilles  sans  pénétrer  dans  les  conscien- 
ces. Comme  elles  viennent  de  tous,  et  s’adressent  à 
tous  à la  fois,  ce  qui  semblerait  pourtant  centupler 
leur  puissance , personne  ne  T»e  croit  spécialement 
obligé  d’y  satisfaire.  Un  attend  que  le  mouvement 
social  se  fasse;  nul  ne  veut  le  commencer,  nul  n’en 
veut  prendre  l’initiative.  Ainsi , pour  appuyer  d’une 
manière  efficace  les  efforts  que  nous  tentons  auprès 
de  tout  l’Épiscopat,  il  faut  en  même  temps  particu- 
lariser l’appel,  auprès  de  chaque  Évêque,  pour  assu- 
rer la  tenue  du  concile.  Il  faut  prendre  ainsi  chaque 
Évêque  individuellement,  comme  juge  des  grandes 
questions  du  moment  ipii  intéressent  l’avenir  de  là 
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religion  el  le  sort  de  l’e^iseignement  chrérieii.  U 
faut  donc  introduire  la  cause  au  tribunal  de  chaque 
Pontife.  N’est-il  pas  constitué  juge  en  Israël?  Il  ne 
peut  donc  dénier  la  justice  qu’on  invoque.  On  lui 
remet  les  pièces  du  procès  que  chaque  cathôlique 
intente  pardevant  le  tribunal  épiscopal , contre  le 
fond  et  la  pratique  de  l’enseignement  universi- 
taire. Il  lui  devient  alors  impossible , sans  manquer 
à son  propre  caractère , de  refuser  de  prendre  con- 
naissance des  faits  dénoncés  dans  la  cause  pendante 
k son  tribunal  ; il  est  obligé  de  les  admettre,  de  les 
peser,  de  les  discuter,  de  les  apprécier,  pour  les 
condamner  ou  les  absoudre,  par  un  jugement  régu- 
lier que  sollicitent  les  membres  de  la  société  reli- 
gieuse dont  il  est  le  pasteur  et  le  juge. 

Toute  société  quelconque  ne  peut  se  maintenir 
que  par  un  tribunal  intérieur  qui  administre  la  jus- 
tice à tous  ses  membres,  et  qui  ne  peut,  sous  aucun 
prétexte,  la  refuser  à qui  la  réclame,  quel  qu’il  soit, 
fùt-il  seul , tout  seul  à la  demander  au  milieu  d’un 
silence  général.  Une  société  qui  n’aurait  pas  de  tri- 
bunal de  justice,  ou  qui  la  dénierait  à ceux  qui 
l’invoquent,  ne  serait  plus  un  corps  social,  une 
personne  morale , une,  indivisible;  elle  n’aurait  pas 
les  conditions  de  son  existence;  elle  serait  comme 
un  être  mourant , que  la  force  vitale  et  le  sentiment 
abandonnent  ; elle  serait  eu  complète  dissolution  ; 
elle  serait  comme  un  corps  privé  de  sa  vie  inté;- 
rkiure,  c’est-à-tlire  à l’état  de  cadavre.  Au  contraire. 
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une  société  qui  rend  la  justice,  et  prononce  les  ju- 
gements qui  absolvent  on  condamnent,  ne  fait  que 
réparer  sans  cesse  les  dommages  que  lin  causent  le 
temps  ou  les  mauvaises  passions  des  hommes.  C’est 
Tunique  moyen  qu’elle  ait  de  se  défendre  et  de  se 
conserver  au  milieu  des  mille  causes  qui  tendent  à 
la  détruire.  Donc , point  de  société,  sans  un  tribunal 
de  justice;  point  de  société  indépendante,  sans  un 
tribunal  établi  par  celte  société  elle-même  et  pour 
cette  société.  Or,  l’Église,  la  plus  sublime^  la  plus 
indépendante  des  sociétés,  a son  tribunal  établi 
d’une  manière  permanente  au  milieu  d’elle  : elle 
juge  elle-même  toutes  les  causes  qui  intéressent  sa 
doctrine,  ses  dogmes,  son  culte,  la  morale.  Elle 
étend  sa  juridiction  sur  tous  les  catholiques,  grands 
ou  petits,  qui  lui  appartiennent  : elle  admet,  pour 
les  juger  à son  tribunal , toutes  les  plaintes,  toutes 
les  réclamations,  tous  les  appels  qui  lui  sont  adres- 
sés, même  par  le  dernier  de  ses  membres  , car  elle 
ne  peut  jamais  dénier  la  justice  à qui  que  ce  soit.  Ce 
tribunal  de  l’Église,  qui  manifeste  la  puissance  et 
l’autorité  de  l’Église  sur  tous  ses  membres,  qui 
écoute  et  juge  tous  les  catholiques,  c’est  le  tribunal 
de  chsTque  Évêque  qui  décide  eii  premier  ressort , 
sauf  appel  aux  tribunaux  supérieurs  qui  se  compo- 
sent des  juges  plus  élevés  dans  la  hiérarcbie>  ou  de 
juges  constitués  en  concile,  sauf  un  dernier  appel 
au  Pape,  juge  infaillible  de  la  doctrine;  comme  on 
voit,  dans  la  société  purement  temporelle  et  poli- 
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litjiie,  les  tribunaux  ordonnés  par  degrés,  et  mon- 
tant jusqu’à  une  cour  suprême  (aj>pelée  en  France 
cour  de  cassation) , dopl  les  jugements  sont  réputés 
teniporelleinent  infaillibles. 

C’est  donc  dans  ce  premier  tribunal  de  l’Église 
qui  se  personnifie  dans  chaque  Évêque  diocésain , 
que  nous  devons  commencer  par  intioduire  la  cause 
ou  appel  de  renseignement  universitaire.  C'est  no- 
tre devoir,  à nous  catholiques,  de  classer  et  de  réu- 
nir toutes  les  pièces,  tous  les  divers  documents  qui 
établissent  la  présomption  des  griefs  que  nous  op- 
posons à cet  enseignement  public  dont  il  ne  nous 
est  pas  loisible  de  nous  éloigner,  puisque  c’est  Je  , 
seul  enseignement  permis,  autorisé  pour  toute  la 
nation  catholique. 

Or  toutes  nos  recherches,  et  tout  le  fond  de  nos 
griefs  ont  été  parfaitement  élaborés,  classés,  dis- 
tingués, dans  un  ouvrage  dû  à l’admirable  patience 
et  au  zèle  le  plus  pur  d’un  de  nos  écrivains  catholi- 
ques les  plus  consciencieux.  L’ouvrage  de  M.  l’abbé 
Uesgarcts  renferme  une  masse  de  preuves  qu’on  n’a 
pas  même  essayé  de  combattre  ou  de  nier,  parce 
que  les  citations  prises  dans  les  ouvrages  mêmes  des 
plus  grands  professeurs  de  l’université,  sont  trop 
faciles  à vérifier. 

Toutes  les  voix  du  monde  catholique , hormis 
une  seule  qui  paraît  s’élre  égarée,  s’accordent  a 
reconnaître  que  M.  Desgarets  a rendu  à l’Église  et 
aux  familles  un  service  éminent,  qui  consiste  à ex- 


Digitized  by  Google 


poser  à nu  toutes  les  plaies  purulentes  de  rensei- 
gnement actuel  de  l’université.  C’est  cet  ouvrage 
qui  doit  être  comme  le  dossier  des  preuves  de  l’ac- 
cusation. C’est  cet  ouvrage  qu’il  faut  joindre  à la 
plainte  molivée  qui  devra  être  adressée  par  un  ou 
plusieurs  catholiques  à l’Évèque  diocésain,  dans  les 
quatre-vingts  évêchés  de  France  (i). 

(1)  Voici  ilii  reste  im  modèle  de  cette  plainte  qu'un  peut  copier 
si  mieux  l'on  aime  la  faire  soi-même  en  une  autre  formule. 

• Monseigneur,  nous  vous  signalons  de  grands  désordres  dans 

■ l'instruction  de  nos  enfants  forcément  élevés  dans  les  collèges 

■ de  nitat.  L'ouvrage  dcM.  l'aldjé  Desgarcts,  dont  nous  vous  adres- 

• sous  ici  un  exemplaire , prouve  péremptoirement  que  l'enseigne- 

• ment  qni  descend  des  liauls  professems  préposés  sur  l'éducation 

• publique,  est  destructif  de  la  religion  et  des  imenrs.  Les  milliers 

> de  faits  et  de  citations  que  cet  ouvrage  rrnferuie  ne  sont  point  Jus- 

• qu'à  présent  démentis  ; d’ailleurs  vous  pourrez  facilement  à raison 

• des  indications  données  dans  l’ouvrage,  les  faire  vérilleret  cons- 

• later. 

• Si  ces  faits  sont  reconnus  exacts,  et  ils  le  sont,  ils  témoignent  de 

■ l’enseignement  pestilentiel  qui  est  donné  à nos  enfants , quoique 

• les  pratiques  extérieures  de  religion  qni  le  recouvrent  et  que  tous 

■ avez  jusqu’ici  .uitorisées , puissent  en  faire  penser  différemment. 

• L'appréciation  de  la  doctrine  généralement  enseignée,  présente  un 

• argniuent  plus  puissant,  plus  concluant,  que  quelques  signes  de 

> religion  qui  ne  peuvent  être  que  des  apparences  trom|)ciiscs. 

• Les  signes  de  religiou  qiii  sont  placés  au  milieu  d’un  pareil  en- 

• scignement  aiiti-clirélien,  et  que  les  Évêques  n'ont  pu  permettre 

• que  parce  qu'ils  ont  été  lrom|iés,  ne  sont  donc  qu'un  piège  ha- 

> bilemciil  tendu  à la  crédulité  des  parents  chrétiens,  |K>urleurca- 

• cher  le  venin  de  l'instruetion  donnée  à leurs  oufants  ; ils  sont  ce 
» qu'est  le  miel  dont  un  empoisonneur  entoure  les  bords  de  la 

• coupe  qu'il  présente  à ceux  qu'il  veut  frapper  de  mort.  Ils  sont  une 

• preuve  que  l'action  de  l'Évêque,  de  celui  que  l'Église  a placé  sur 
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l’ar  ce  moyen  la  cauüc  d'appel  aux  Evèqiies  qui 
aboiilicail  nécessairement  à la  tenue  d’un  concile, 
serait  introduite  dans  les  quatre-vingts  tribunaux 
ecclésiastiques  de  France,  et  la  question  marche- 
rait à une  prompte  solution.  Iæs  catholiques  pères 
de  famille  ou  autres  auraient  rempli  leur  devoir, 
quelque  pénible  qu’il  leur  eût  semblé,  car  ou 
n’aime  jamais  à heurter,  à presser  ceux  établis  au- 
dessus  de  soi,  dont  au  contraire  on  aimerait  à rece- 
voir la  première  et  douce  impulsion.  Mais  il  y a des 
époques  difbciles  où  il  ne  faut  prendre  conseil  que 
de  Dieu  même  et  de  sa  propre  conscience  : et  cer- 
tainement nous  sommes  dans  un  de  ces  temps  si 

• les  fidèles  comme  siirreillant , comme  specutator,  est 

• complètement  nulle,  et  ne  s'exerce  pas  sur  les  professeurs  de  tout 

• grade  de  l'iiniversilé,  ni  sur  les  livres  qui  serrent  à l'enseignement 

• soit  de  l'histoire,  soit  de  la  philosophie.  Cet  amalgame  de  religion 

• et  d'impiété  dogmatique  , peut-il  être  plus  longtemps  toléré, 

• puisque,  dans  ces  colleges  de  l'État,  on  y reçoit  l'instruction 

• au  nom  d’un  gouvernement  qui,  eonstitutionoellemeiil  placé  en 

• dehors  de  la  religion  catholique,  la  méconnaît  en  ne  pro- 

• fessant  aucun  culte.  Un  tel  mélange  de  vérilés  chrclicmies  et  d’er- 

• reiu^  philosophiques  a dA,  par  une  preuve  a priori , éteindre 

• ehez  nos  enfants,  tout  sentiment  de  foi  chréticune  et  produire 

• l'athéisme,  l'indifférence  religieuse,  et  comme  coiiscqucncc  der- 

• liière , le  désordre  des  UKcurs. 

• C'est  donc  à vous , Monseigneur,  qui  êtes  surveillant  et  juge  de 
' la  société  catholique,  que  nons en  appelons  aux  pieds  de  votre 

• tribunal  ecclésiastique  an  sujet  de  ers  doctrines  enseignées  à nos 

• enfants;  nons  vous  les  dénonçons  comme  con'raires  à la  religion 

• dout  vous  êtes  le  gardien , comme  pernicieuses  pour  la  société  qui 

• ne  peut  vivre  sans  religion. 
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douloureux.  Il  nous  est  si  triste  de  voir  nos  Evê- 
ques nous  suivre  loin  derrière  nous , quand  nous 
serions  si  heureux  de  les  apercevoir  devant  nous,  à 
notre  tête,  nous  ouvrant  le  passage  au  milieu  des 
ennemis  de  notre  foi,  et  nous  appelant  à les  secon- 
der pour  parvenir  aux  grandes  destinées  des  peu- 
ples catholiques. 

Ainsi  nous  serions  déchargés  de  la  cause  qui  re- 
tomberait au  compte  des  Evêques.  Nous  ne  seiâons 
plus  responsables  devant  Dieu , devant  les  hommes, 
de  renseignement  actuel  des  établissements  publics. 
C’est  sur  les  quatre-vingts  juges  compétents  que 
nous  aurions  nantis  de  la  caXise,  que  |K>rterait  alors 
la  responsabilité  de  la  continuation  des  désordres. 
D’ailleurs  nous  croyons  bien  qu’après  cette  dé- 

• Cette  cause  à la  fuis  religieuse  et  sociale  intéresse  toiiles 

• les  familles,  dont  vous  êtes  cuiistilué  tialurclleineul  le  légitime 

• défenseur.  C’est  aux  Évêques  à procurer  aux  Catholiques  le  bicu- 

• fait  d'un  enseignement  chrétien.  La  charte  a cons.-icré  la  liberté 

• descultes;  et  cc  principe  renferuie  évidemment  la  liberté  del’édu- 

• cation  chrétienne.  Au  nom  de  ce  principe,  vous  pouvez  repousser 

• le  concours  des  professeurs  de  runiversité , cl  sé(>arer  les  calho- 

■ liques  de  l'irrcligiou  des  collèges  de  l'État.  Il  vous  siiffil  de  rc- 

• tirer  les  enseignes  de  religion  que  vous  avez  accordés  à ces  ét.i- 

• blissements,  et  du  frapper  hautement  les  doctrines  qui  y sont 

• enseignées. 

• Maùî,  si  vous  le  préférez,  portez  vous-même.  Monseigneur,  celte 

• cause  pendante  cl  iiitroduile  devant  vous,  dans  un  concile  d’Évé- 

■ ques  franç.iis  qui  peut  toujours  éli  cconvoqué  comme  étant  l’excr- 

■ cice  d'un  droit  consliluliounel  de  la  liberté  des  cuItes.Toulefoisil 

• importe  que,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  notre  appel  sorte  son 

• effet.  Cette  justice  ne  peut  nous  être  refusée , cl  nous  l’attendons 

• avec  couliancc  de  votre  caractère  apostolique.  • 


( 378  ) 

marche  tranchante  des  catholiques,  il  n’y  aura  pas 
en  France  un  seul  Évêque  qui  voulût  étouffer  la 
cause  introduite  devant  son  tribunal , en  refusant  de 
prononcer  sur  elle,  par  une  lâche  complaisance  à 
l’égard  de  runiversité.  Mon  : une  telle  prévarica- 
tion n’est  pas  possible.  La  cause  devenue  pendante 
doit  sortir  son  plein  effet. 

Pour  assurer  l’exécution  de  cette  mesure , il  fau- 
dra éviter  jusqu’aux  vices  de  forme;  ainsi  la  lettre 
d’appel  à l’Évéque  et  l’ouvrage  de  M.  Desgarets  de- 
vront être  déposés  au  bureau  du  secrétariat  de 
chaque  évêché:  et  il  doit  en  être  demandé  récé- 
pissé. Si  ceux  qui  rempliront  ce  pieux  devoir  dans 
cliaqne  diocèse,  veulent  m’en  donner  connais- 
sance (i),  je  réunirai  tous  les  documents  de  la  Francr 
sur  un  tel  objet,  pour  en  être  fait  plus  lard  un 
usage  convenable  à la  cause  de  la  liberté  d’ensei- 
gnement. 

Peut-être  quelques  personnes  voudront  réponéve 
qu’il  n’y  a pas  de  tribunal  ecclésiastique  régu/iére- 
nient  établi  dans  chaciue  évêché,  et  présidé  par 
l’Évêque,  pour  prononcer  sur  la  question  que  l’on 
prétend  introrliiire.  Il  ne  manque  pas  de  gens  de 
cette  trempe  d’esprit,  qui  font  éluder  les  difficultés 
de  position  personnelle  au  moyen  du  sacrifice  des 
principes.  C’est  même  le  grand  mal  de  noire  temps 
que  nos  Évêques  soyent  entourés  de  conseils  tou- 

(1)  A Nantes,  prés  le  cuurs  Saiul-l’irrrc  (p.nr  leltrr  iiirraiichte). 
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jours  timides,  qui  les  laissent  glisser  de  plus  en  plus 
dans  l’abime. 

S’il  n’y  a pas  en  France  de  tribunal  semblable 
pour  juger  les  doctrines,  c’est  donc  qu’il  n’y  a pas 
d’Église.  Une  société  religieuse  sans  tribunal,  est 
une  société  sans  autorité,  aussi  bien  morte  que  la 
société  protestante  qui  n’a  pas  eu  de  tribunal.  11  se 
peut  faire  que  lorsque,  il  y a quarante  ans.  Napo- 
léon constitua  la  nouvelle  Église  pontificale  de 
France,  il  n’ait  point  voulu  permettre  le  rétablis- 
sement des  tribunaux  ecclésiastiques  en  règle,  parce 
que  cet  empereur  despote  voulait  détruire  tout  ce 
qui  était  contraire  à la  centralisation  de  son  gou- 
vernement. Mais  depuis  ce  temps,  les  Évêques  ont 
dû  se  préoccuper  de  cette  partie  essentielle  de  la 
constitution  de  l’Église  catholique:  et  s’ils  n’ont  pas 
pu  organiser  régulièremeut  ces  tribunaux,  au  moins 
ils  s'en  sont  attribué  toute  l'autorité  sous  telles  ou 
telles  formes  qu’ils  ont  voulues.  Quant  à nous, 
nous  n’avons  pas  à nous  occuper  de  la'  forme  de 
ces  tribunaux;  ce  qu’il  nous  importe  d’établir  et  de 
constater,  c’est  que  l’autorité  judiciaire  n’a  pas  pu 
périr  dans  l’Église  de  France,  et  qu’elle  existe  tou- 
jours dans  chaque  Évêché , soit  quelle  soit  concen- 
trée dans  la  personne  même  de  l’Évèque,  soit 
qu’elle  soit  établie  dans  un  conseil  présidé  par  l’É- 
vêque. Or,  c'est  cette  autorité  dogmatique  et  réelle 
que  nous  invoquons,  en  introduisant  notre  cause 
d’appel  (les  doctrines  universitaires.  Cette  autorité 


( 380  1 

quiaqtmlité,  au  nom  deUieii,  de  juger  }es>  doctrines 
el  les  consciences,  ne  peut  nous  faire  dé&iit.  Nous 
traitons  de  questions  importantes  qui  intéressent 
les  pères  qui  mettent  leurs  enfants  dans  les  collèges 
où  leur  foi  est  compromise;  nous  soulevons  des 
questions  de  cas  de  conscience,  qu’un  Évêque  ne 
peut  laissersans  décision.  Mais  si  des  doutes  s’élèvent 
ilans  l’esprit  de  rÉvè(|ue  ajipelé  à juger,  si  son  tri- 
bunal ne  lui  parait  |>as  assez  compétent,  assez 
éclairé,  pour  juger  les  graves  questions  qui  viennent 
de  lui  être  déférées,  n’a-t-il  pas  uujnoyen  de  sortir 
du  cercle  des  difficultés  au  milieu  desquelles  il  s’agite.’ 
Ne  peut-il  pas  en  appeler  lui- même  à un  concile 
de  tous  les  Évêques  de  France?  Ne  peut-il  pas  eu 
demander  la  réunion  la  plus  prompte?  Ne  }>eut-il 
pas  porter  Ini-niéme  à ce  concile  la  poursuite  et  le 
jugement  de  l’affaire  qui  a été  introduite  à son  tri- 
bunal? I.«s  catholiques  qui  attendent  le  jugement 
qu’ils  sollicitent  auprès  de  chaque  Évêque,  ne  se 
plaindront  pas,  de  ce  que  leur  |>asteur  et  leur  juge 
ait  porté  lui-inéme  à un  tribunal  snpéi'ieur  la  cause 
et  les  intérêts  qu’ils  lui  ont  confiés.  Et  c’est  ainsi 
que  l'introduction  de  cette  grande  cause  des 
pères  de  famille  contre  l’université,  dans  les  quatre^ 
vingts  tribunaux  ecclésiastiques  ou  épiscopaux  de 
France,  vient  aboutir  forcément  à la  tenue  d’un 
concile  qui  se  constituera  en  grand  tribunal  catho- 
lique, formé  de  la  réunion  des  quatre-vingts  juges 
compétents. 
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Moyen. — Souscription  de  cinq  francs  une  fois  donnés. 

Un  quatrième  moyen  efficace  pour  assurer  la 
tenue  du  concile , consiste  dans  une  souscription 
particulière,  pour  payer  toutes  les  dépenses  néces- 
saires pour  la  réunion  d’une  telle  assemblée.  Ainsi 
nous  pensons,  que  le  montant  de  cette  souscription 
doit  être  fixé  à cinq  francs  une  fois  donnés.  Nous 
calculons  qu’il  y a bien  en  France  cent  mille  per- 
sonnes catholiques  caj)ables  de  fournir  cette  sous- 
cription de  5 francs.  Nous  comptons  5o,ooo  prêtres; 
or,  quel  est  l’ecclésiastique  qui  ne  voulût  pas  don- 
ner 5 francs  pour  voir  tenir  en  France  un  grand 
concile  qui  délivrerait  l’Église  et  les  familles  de 
l’oppression  philosophique  et  universitaire?!!  n’y  a 
pas  si  pauvre  vicaire  de  compagne  qui  ne  tint  à 
honneur  de  fournir  son  contingent  de  rétribution, 
pour  le  succès  d’une  affaire  aussi  belle,  aussi  avan- 
tageuse à l’Église  et  à la  société.  Ainsi  aucun  mem- 
bre du  clergé  ne  manquera,  nous  en  sommes  sûr, 
de  payer,  dans  le  temps  qui  lui  paraîtra  le  plus  con- 
venable, sa  souscription  au  concile.  Nousdisons  que 
les  5o,ooo  membres  du  clergé  catholique  fourni- 
ront à raison  de  5 francs  chacun , la  somme 
de . . . . aao,ooof. 

I.cs  pères  de  famille  catholiques,  dont 
les  enfants  sont  enlevés  à leur  direc- 
tion et  surveillance,  pour  être  élevés  par 
l’irréligieuse  université,  prendront  cer- 
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Refwrt.  . . . 

tainement  plusieurs  actions  de  5 fr. 
chacune,  pour  assurer  la  tenue  d’un 
concile,  qui  doit  leur  rendre,  avec  la 
liberté  de  leur  culte , celle  de  l’ensei- 
gnement, celle  de  leur  puissance  pater- 
nelle. 

Chacun  estjugede  ce  qu’il  peut  pren- 
dre en  actions  de  5 fr.;  chacun  connaît 
ses  ressources  et  ses  moyens.  Si  les  uns 
peuvent  facilement  prendre  jusqu’à  lo, 
ao,  ou  loo  actions  de  5 fr. , il  en  est 
beaucoup  d’autres  qui  ne  pourront 
présenter  que  la  souscription  d’une 
seule  action. 

Quoiqu’il  en  .soit,  il  se  trouvera  bien 
en  France,  5o,ooo  pères  de  famille, 
qui,  l’un  dans  l’autre,  donneront  autant 
que  le  clergé , ci a5o,ooo 

Total.  . , . 5oo,ooo\. 

"N’oilà  le  fonds  réalisable  des  souscriptions  des 
catholiques  français,  pour  assurer  la  tenue  du  con- 
cile, qui  doit  proclamer  que  la  liberté  de  l’KgUse 
et  la  liberté  de  l’enseignement  chrétien  , sont  ren- 
fermés dans  le  j)rincipe  conslilutionnel  de  la  liberté 
des  cultes. 

Quoi  donc!  la  belgiquc,  j>eüt  pays,  qui  est  grand 
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comme  cinq  ou  six  de  nos  déparfements  réunis  , a 
voulu  fonder  une  université  libre  ; et  elle  a fait  ap- 
pel à ses  catholiques  nationaux.  Dans  peu  de  mois, 
un  fonds  de  plus  de  trois  millions  a été  réalisé  et 
offert  aux  Évêques  par  la  voie  des  souscriptions. 
Et  un  grand  pays  comme  celui  de  la  France,  pour 
un  objet  d’une  bien  plus  haute  importance,  puis- 
qu’il s’agit  pour  lui  de  délivrer  son  Église  captive, 
et  de  sauver  tous  ses  enfants  immolés  au  monopole 
sîiuvage  de  l’université , ne  pourrait  pas  recueillir 
une  somme  d’un  demi-million  de  francs,  absolument 
nécessaire  pour  le  rachat  de  tous  ses  propres  habi- 
tants. F.sl-ce  perdre  que  d’échanger,  en  face  de  Dieu, 
une  pièce  de  monnaie  contre  la  captivité  de  tant 
d’âmes  qui  géinisseut  dans  le  plus  dur  esclavage? 
Non,  non,  cette  France  qui  est  toute  catholique  j)ar 
le  cœur , connaît  le  prix  de  la  religion  et  de  ses  en- 
fants! Son  dévouement  dans  une  telle  circonstance 
ne  peut  être  mis  en  doute.  Elle  donnerait  bien  da- 
vantage pour  jouir  d’une  pleine  liberté  pour  son 
Figlise  et  pour  ses  familles.  Nous  n’en  doutons  pas, 
ces  fonds  seront  promptement  réalisés.  Tout  j)rétre, 
tout  catholique  se  fera  un  honneur  et  un  devoir 
de  donner  sa  souscription;  s’il  ne  le  fait  pas,  c’est 
qu’il  lui  aura  été  physiquement  impossjble  de  le 
faire  ; sa  bonne  volonté  comptera  pour  la  récom- 
pense que  Dieu  se  charge  de  donner  aux  souscrip- 
teurs de  l’uaivre. 

Mais  disons  «l’abord  comment  ces  fonds  seront 
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employés  : nous  expliquerons  ensuite  comment  ils 
seront  recueillis. 

Nous  ne  devons  pas  nous  flatter  que  cet  écrit  que 
j’adresse  à la  société  catholique,  que  ces  appels  in- 
dividuels que  je  provoque  auprès  des  tribunaux  de 
chaque  Évêque , nous  procurent  incontinent  la 
réunion  du  concile  que  nous  desirons  tous.  Celte 
idée  peut  n’étre  encore  qu’un  germe.  Nous  serions 
trop  heureux,  ti'op  favorisés  de  Dieu,  si,  du  premier 
abord,  les  démarches  des  catholiques  amenaient  à 
l’instant  la  convocation  du  concile.  Je  ne  dis  pas 
pourtant  que  cela  ne  puisse  pas  être.  Si  donc  le  dé- 
veloppement de  cette  idée  est  lent,  il  faut  le  pres- 
ser par  tous  les  moyens  possibles.  Or , le  moyen  le 
plus  efllcace,  après  les  démarches  que  nous  avons 
indicpiées,  est  évidemment  la  création  d’un  nouveau 
journal,  qui  soit  chargé  de  propager  et  de  défendre 
le  projet  de  la  réunion  du  concile.  Dans  une  société 
comme  la  nôtre,  on  se  sert  de  la  presse  journalière , 
pour  donner  plus  d’activité  aux  projets  que  l’on  a 
conçus,  pour  dégager  plus  promptement  l’idée 
fondamentale,  pour  y projeter  une  lumière  de  plus 
en  plus  vive,  pour  écarter  tous  les  oljslacles  qui 
font  ombre,  et  pour  faire  pénétrer  cette  idée  ainsi 
dégagée,  ainsi  éclairée,  dans  l’esprit  du  plus  grand 
nombre.  Sans  la  presse  périodique,  le  plus  puissant 
levier  de  nos  jours,  rien  n’avance,  tout  reste  sta- 
tionnaire, je  dirai  presque  la  pensée  recule  eu  ar- 
rière. 
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Dan.s  iiotn-  but,  il  btiU  clone  mi  joiiriinl  et  un 
journal  nouveau.  C’est  pour  nous  le  plus  grand 
moyen  de  succès.  Je  dirai  tout-à-l’heure  pourquoi 
nous  ne  pouvons  pas  nous  servir  de.s  journaux  exis- 
tants. Le  journal  qu’il  faut  créer,  et  qui  œntiendra 
dans  sou  sein  la  pensée  du  concile,  sera  fondé  d’une 
manière  toute  nouvelle.  Il  ne  pourra  être  l’œuvre 
d’une  spéculation  particulière.  Il  faut  qu’il  appar- 
tienne à 1.1  pensée  même  qu’il  doit  reproduire, c’est- 
à-dire  à l’opiniou  qui  a conçu  la  nécessité  du  con- 
cile. Ainsi , le  journal  que  nous  croyons  devoir  être 
appelé  LE  Défenseur  consllliitioniiel  des  droits  des 
mtholiques , serait  cautionné  et  établi  avec  les  fonds 
de  soiiscrii)tion  du  concile  : et  les  profits  qu’il  pourra 
faire  par  les  abonnements,  retourneront  à la  caisse 
des  souscripteurs  du  concile.  Ainsi,  on  prendrait, 
je  le  suppose,  une  somme  de  200,000  fr.  sur  les 
souscriptions;  savoir,  100,000  fr.  pour  cautionner 
le  journal,  et  100,000  fr.  pour  le  fonder.  Les 
100,000  fr.  de  caiitionuuineiil  rendraient  5 poui-  100 
d’intérêt.  Je  suppose  que  les  autres  100,000  fr.  d’é- 
tablissement donnassent  10. pour  cent  d’intérêt.  Le 
fonds  de  la  souscription  du  concile  ne  serait  donc- 
pas  altéré  par  la  création  de  ce  journal. 

L’on  voit  ici  que  ce  journal  serait  le  seul  en 
France  qui  fût  en  dehors  d'une  spéculation  mercan- 
tile; qu'il  serait,  par  le  fait  de  son  existence,  l’ex- 
pression de  l’opinion  qui  veut  arriver,  par  le  moyen 
d’utj  concile,  à conquérir,  (lacifiquement  et  par  les 
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voies  conslitutioimelles , la  liberté  tie  l’Église  calliu- 
liqueetla  liberté  de  renseignement  chrétien.  Quelle 
puissance  en  France  et  à l’étranger  n’aurait  pas  une 
opinion  aussi  indépendante , aussi  pleine  de  vie,  qui 
exclut  l’intérét  particulier,  et  qui  ne  serait  autre 
que  celle  de  l’Église  et  de  la  société  catholique,  se 
développant  dans  toute  sa  force  constitutionnelle  et 
sociale. 

Les  premiers  fonds  de  la  souscription  pour  le 
concile  étant  appliqués  à la  fondation  de  ce  jour- 
nal , dit  le  Déjenseur  des  catholiques , restent  les  dif- 
ficultés matérielles  d’établir  le  journal.  11  va  sans 
dire  que  nous,  qui  faisons  cet  appel  de  fonds,  par 
souscriptions  de  5 fr.,  à toute  la  France,  nous  en- 
tendons bien  rester  absolument  étranger  à toute 
manutention  de  fonds  directs  ou  indirects.  Mais 
nous  ne  refuserons  pas  (nous  sentons  bien  que  nous 
ne  le  pouvons  pas)  nos  conseils  et  nos  secours  de 
rédaction  jusqu’à  ce  que  le  journal  puisse  aller  sans 
nous.  Nous  y donnerons  tous  nos  soins  pour  fouéev 
la  rédaction,  et  la  renfermer  dans  les  conditions  du 
régime  constitutionnel  cjne  la  charte  a fondé;  parce 
que  nous  espérons  être  secondé  par  le  concours  de 
tous  les  écrivains  de  la  France,  qui  comprennent 
comme  nous,  que  c’est  |xir  la  charte  et  en  dehora  de 
tout  parti,  même  les  plus  respectables,  que  l’on 
doit  défendre  aujourd’hui  la  liberté  de  l’Eglise  et 
celle  des  familles. 

Mais  comment  ces  souscriptions  de  5 francs  se- 
ront-elles recueillies?  Rien  ne  nous  semble  plus  fa- 
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cile.  Iæs  diverses  souscriptions  seront  versi>es  une  à 
une,  de  confiance  et  sans  écritures,  de  In  main  à la 
main , entre  les  catholiques  qui  seront  tous  collec- 
teurs bénévoles  et  obligeants,  dont  les  plus  zélés  se 
feront  les  percepteurs  principaux;  ou  ailleurs  elles 
seront  données  à tous  les  curés  ou  vicaires  d&  campa- 
gnes: et  ceux-ci,  aussi  bien  que  les  collecteurs  de  ville, 
en  verseront  le  produit  dans  la  caisse  du  trésorier  de 
la  fabrique  de  la  cathédrale,  ou  dans  celle  d’un  autre 
trésorier  de  fabrique,  ou  dans  telle  autre  caisse  dont 
on  conviend  ra  dans  chaque  ville  épiscopale.  Entre  ca- 
tholiques il  n’est  pas  besoin  d’autres  garanties.  Un  des 
souscripteurs  de  la  ville  voudra  bien  se  charger  de 
veiller  à la  réalisation  dé'Ces  fonds  dans  une  même 
caisse.  Il  devra  en  être  comme  le  surveillant;  et  s’il 
veut  in’en  faire  connaître  le  montant  (t),  je  lui  indi- 
querai, ou  plutôt,  je  me  concerterai  avec  eux  tous 
pour  choisir  un  notaire  de  Paris , le  mieux  famé  et 
le  plus  accrédité  auprès  des  fabriques  de  la  capitale, 
<{ui  recevra  une  partie  de  ces  fonds,  et  qui  demeu- 
rera chargé  de  la  fondation  matérieUe  du  journal, 
qui  tiendra  les  commîtes  en  règle  pour  être  repré'- 
sentés  à tout  souscripteur  qui  voudra  les  vérifier. 
Pour  moi,  j’entends  rester  étranger  à toute  ques- 
tion de  fonds.  Toutes  les  convenances  m’y  obligent. 

Ce  qu’il  y a de  plus  grave,  ce  sont  les  difficultés 
de  rédaction  du  journal  ; elles  sont  grandes,  mais 

(1)  A Nantes,  près  le  cours  Saint-Pierre  (par  lettre  aifranchie). 
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elles  ne  sont  pas  iiisulubles  : il  sera  toujours  possi* 
ble,  de  trouver  sept  à huit  écrivains,  qui , coinprc^ 
nantis  pensée  qui  a présidé  à la  création  du  journal, 
apporteront  une  collaboration,  qui  sera  gratuite 
pour  plusieurs,  mais  rétribuée  convenablement  |>our 
ceux  qui  s’en  occuperont  liabitiielleuient.  Je  ne  re- 
liise  |>as  il’aider  d'abord  à 1a  direction  de  la  rédac- 
tion, parce  que  je  pense  que  je  serai  secondé  par 
tous  les  catboli({ues  constitutionnels  de  France,  qui 
voudront  bien  se  mettre  dès  ce  moment,  en  rapport 
de  correspondanc«;  avec  moi,  afin  «pie  tous  ensemble 
nous  puissions  travaillera  fonder  l’œuvre  si  impor- 
tante dusalutde  l'Église  et  de  lasociétécalliolique.  Je 
chercherai  moi-niéme,  de  mon  côté, des  rédacteurs  pé- 
nétrés du  même  esprit, des  hommes  (pii  connaissent 
surtout  les  institutions  de  la  Belgique,  dont  nous 
devons  tirer  un  si  grand  parti.  Je  ferai,  de  commun 
avec  ceux  qui  se  réuniront  à moi,  toutes  les  démar- 
ches pour  assurer  la  bonne  rédaction  du  journal, 
si  les  souscriptions  des  catholiques  sont  suffisantes 
pour  cet  objet,  comme  je  l’espère.  Mon  concours, 
bien  (pie  gratuit  en  tout  et  pour  tout,  ne  pourra 
être  que  temporaire.  Je  ne  puis  qu’aider  au  succès  de 
cette  belle  cause,  pour  laquelle  je  donnerais  tout 
ce  que  je  jmssède,  si  je  n’avais  pas  une  famille  nom- 
breuse dont  je  dois  diriger  l’éducation.  D’autres , 
plus  libres  que  moi,  plus  habiles  et  aussi  zélés, 
viendront  prendre  ma  place  pour  la  direction  de 
ce  journal,  qui  n’appartiendra  à personne  en  parti 
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cnlier,  et  qui  sera  la  propriété  de  tous,  l’organe 
des  vœux  de  tous,  la  pensée  fondamentale  de  tous 
les  souscripteurs.  Chacun , nous  n’en  doutons  pas, 
apportera  son  tribut  pour  le  succès  de  l’œuvre 
communc.il  ne  s’agit  pas  de  donner  à cette  rédaction 
le  cachet  du  talent,  qui  séduit  et  éblouit  trop  sou- 
vent. Il  n’est  besoin  que  d’être  vrai,  et  de  s’établir 
sur  une  base  solide,  sur  le  principe  du  droit  com- 
mun garanti  par  la  constitution.  Le  bon  sens  ou  la 
logique  jette  plus  de  lumières  sur  les  questions 
sociales  que  les  plus  beaux  éclairs  du  génie. 

Veut-on  savoir,  pouixpioi  nous  ne  pouvons  accep- 
ter aucun  des  journaux  religieux  existant  actuelle- 
ment? C’est  qu’aucun  d’eux  n’est  constitutionnel  et 
ne  comprend  les  véritables  nécessités  des  temps  ac- 
tuels. C’est  pourtant  là  la  première  condition  pour 
réussir:  c’estaujourd’hui  la  seule  hase  possible.  D’ail- 
leurs,aucun  nevoudrait  s’effacer  jusqu’à  ex  primer  une 
opinion  qu’il  n’aurait  pas  lui-même  conçue  le  pre- 
mier. Aucun  ne  voudrait  oublier  ses  intérêts  mer- 
cantils  et  d’industrie,  pour  se  transformer  en  une 
œuvre  commune  dont  les  avantages  iraient  aux 
souscripteurs  de  l’œuvre.  Chacun  d’eux  veut  parler 
en  son  nom,  et  refuserait  tout  autre  concours  qu’il 
n’aurait  pas  appelé  lui-même.  Nous  les  savons  et) 
connaissons  tous  depuis  longtemps.  Croit-on  que  le 
journal  qui  s’appelle  VAmi  de  la  Religion,  voulût 
consentir  à sortir  du  cercle  de  ses  idées  étroites, 
pour  entrer  dans  les  voies  constitutionnelles  qu’il 


( 3Î)0  ) 

n’a  cessé  de  couiUattre?  Ce  journal  est,  dit-on,  sous 
le  patronage  de  MB''  rArchevèqne  de  Paris.  Il  sert 
merveilleusement  à former  comme  un  patriarchat 
pour  ce  siège.  Ile.'uicoup  d’Evêques  ne  reçoivent 
ipie  cette  feuille,  et  se  placent  ainsi  sous  l’eiopire 
journalier  des  idées  de  ce  prélat , que  le  Jonmtidfis ^ 
Débuts  et  le  Cotisùnuionnel  ont  soutenu  naguère» 
au  sujet  de  sa  malencontreuse  brochure  sur  la  li- 
berté d’enseignemeut,  et  qu’ils  ont  présenté,  eu  &- 
vcur  de  lem-s  idées,  comme  la  plus  imposante  au- 
torilé  ccclésiaslupic  du  royaume  (i).  t , , 

Expliquons-nous  clairement  sur  le  journal  V Uni- 
vers. I,es  intentions  des  rédacteurs  sont  bonnes  sans 
doute;  mais  leur  zèle  est  peu  éclairé.  Prouvons, 
et  démontrons  que  ce  journ.al  n’a  compris  aucune 
des  questions  sociales  de  notre  temps;  c’est  ce  qui 
explique  comment  depuis  onze  ans,  presque  seul 
organe  des  catholiques , il  a toujours  marché  en  re- 
culant, et  en  laissant  avancer  et  fortifier  tous  les 
monopoles , sans  avoir  pu  les  contenir  ni  les  arTêVcc 
dans  leur  luarche  progressive.  i-*  *Ci  - ■ t 

D’abord  sa  base  est  fausse:  elle  est  en  dehors  d» 
U charte  qui  est  la  constitution  du  pays , qui  est  le 
pacte  social  solennellement  juré ,'  qui  est  le  terrain 
commun  de  toutes  luttes  sérieuses  et  le  point  con- 
venu sur  lequel  on  doit  se  placer  aujourd’hui,  pour 
avoir  quelque  force  de  raison  publique , quelqué 

(t)  Voir  \t  Journal  den  D ■bnü  du  9 septeinbro  dcriiier.^,-  -tVi  - 
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assentiment  de  la  part  de  la  nation.  Si  toute  base 
de  discussion  sur  des  droits  sociaux , n’est  pas  la 
constitution  même,  où  prétendrait-on  l'établir?  sur 
la  religion  -,  mais  on  peut  répondre  comme  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  ût  à la  dernière  session,  dans  la 
chambre  des  Pairs,  à un  membre  qui  lui  demandait 
de  punir  les  outrages  laits  à la  religion  : « Laquelle 
des  religions  voulovous  dire?  car  il  n'jr  a plus  de 
leligiou  reconnue  par  l’Etal.  » Ainsi  quand  il  y a 
désaccord  dans  une  nation,  il  ne  faut  pas  admettre 
une  hase  qui  n’est  pas  reconnue  sociale,  c’est-à-dire 
commune.  Autrement  vous  ne  pouvez  discuter  avec 
ceux  qui  vous  combattent,  car  vous  parlez  un  lan- 
gage qui  n’est  compris  que  de  vos  amis.  Cbertiiea 
donc  un  point  qui  vous  soit  commun  avec  vos  adver- 
saires , afin  d’essayer  de  vous  entendre,  et  de  les 
ramener,  si  vous  le  pouvez,  à la  raison  publique, 
dont  vous  prétendez  défendre  les  droits  suprêmes. 
Vous  choisissez  la  religion  catholique  comme  base  de 
l’ordre politique;inais est-ce  bien  là  ce  point  convenu 
qiiiestà  l’abri  de  toute  discussion  ? Ouvrons  le  livre 
du  pacte  social  ; j’y  lis  tout  le  contraire;  elle  n’esi 
pas  même  reconnue  comme  base  de  l’État.  Elle  n’y 
figure  que  comme  une  institution  qui  a droit  à la 
liberté,  mais  non  pas  à la  domination.  En  vous 
plaçant  sur  la  base  unique  de  la  religion,  vous  niez 
la  valeur  et  la  force  du  pacte  social.  Votre  base  est 
fausse  pour  le  temps  actuel , et  pour  l’état  des  es- 
prits; car  elle  n’est  bonne  que  pour  une  société 
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établie  sur  le  fondement  de  la  religion  callioliqiie  , 
et  non  pas  pour  la  société  constitutionnelle  de  la 
France  au  xix*  siècle. 

Le  catholique  éclfiiré,  qui  veut  traiter  les  ques- 
tions politiques  de  ce  temps,  cherche  donc  ail- 
leurs que  dans  la  religion  la  hase  commune  de 
ses  propres  droits.  Il  comprend  (pi’aiijourd’hui, 
c’est  le  principe  polititpie  qui  domine  dans  la 
société  le  principe  religieux;  il  accepte,  sans  ajv 
prouver  ce  renversement  d’ordre  logique , le  prin- 
cipe politique  avec  sa  suprématie  convenue  dans 
l’ordre  actuel  ; parce  qu’il  voit  que  ce  principe 
renferme  en  lui-même,  sans  le  nier,  celui  de 
l'indépendance  de  la  société  unie  par  les  liens  reli- 
gieux,et  la  laisseà  toute  l'expansion  libre  de  sa  force 
naturelle.  11  s’attache  donc  à un  principe  qui  est 
mis  par  tous  hors  de  discussion,  et  qui  ne  peut  être 
nié  un  moment , sans  être  à l'instant  réfuté  par  la 
voix  de  tous;  il  admet  ce  principe  convenu  par  tous 
les  esprits  comme  une  base  inébranlable,  d'où  il 
ne  pourra  jamais  être  renversé  par  aucun  effort 
humain,  tant  que  la  logique  l’y  soutiendra.  Or,  quel 
est  ce  principe,  cette  base,  ce  domaine  offert  à tous, 
défendu  par  tous,  si  ce  n’est  pas  le  droit  constitution- 
nel des  citoyens , inscrit  comme  le  fondement  de 
l’ordre  politique,  et  écrit  en  lettres  d’or  an  com- 
mencement du  pacte  social.  C’est  donc  la  charte 
avec  toutes  ses  comlilions  qui  peut  seule  constituer 
une  base  solide  pour  le  publiciste  qui  veut  défendre 
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les  droits  p«il>lics.  I-a  religion  catholique  est  la  Ixise 
d’une  société  purement  catholique,  et  cette  société 
n’est  pas  reconnue  aujourd’hui  en  France.  J a charte 
est  la  base  d’unesociété  purement  constitutionnelle, 
seide  reconnue  en  France  : quoique  le  despotisme, 
ou  la  volonté  des  gouvernants  soit  le  fond  du  pou- 
voir actuel  , qui  u’admet  ni  la  religion  ni  la  charte. 

I>a  Ikisc  du  journal  l’Unhers  est  donc  fictive  au 
point  de  vue  social  actuel , pui.squ’il  la  place  non 
dans  la  charte,  comme  notts  allons  le  prouver  toiit- 
à-l’luHire , mais  dans  ce  qui  n’est  pas  reconnu  léga- 
lement comme  institution  de  l’Etal  : il  la  place  uni- 
quement dans  la  religion  catholique,  dont  le  parti 
gouvernemental  ne  veut  pas  intentionnellement,  ni 
ne  peut  constitutionnellement  vouloir,  et  dont  le 
droit  social  n’existe  en  France,  que  sous  le  mode 
constitutionnel  de  la  liberté  des  cuites.  Il  veut  reje- 
ter le  gouvernement  malgré  lui  et  malgré  la  charte, 
sur  la  base  de  la  religion  catholique;  et  ne  reconnait 
pas  aux  citoyens  le  droit  de  ne  défendre  leur  reli- 
gion quecomme  la  première  de  leurs  libertés  publi- 
ques au  nom  du  principe  de  la  liberté  des  ailles. 

Ce  journal  s’établit  donc  dans  la  position  la  plus 
désavantageuse  pour  lui-meme,  comme  pour  la  re- 
ligion dont  il  porte  le  drapeau.  Placé  comme  il  est, 
il  est  antipathique  au  gouvernement,  qui,  domine 
par  l’université,  veut  subordonner  la  religion  à la 
philosophie:  il  contrarie,  sans  cesse,  ses  projets 
irréligieux , mais  en  le  secondant  dans  ses  vues 
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d’abattre  la  constitution  actuelle  : et  d’un  autre 
côté,  il  est  antipathique  à la  nation  qui  n’entend 
céder  à aucune  dynastie , quelque  nouvelle  qu’elle  * 
soit , tous  ses  droits  imprescriptibles  de  libertélé 
que  la  tradition  et  la  charte  ont  consacrés  pour  elle 
au  profit  de  sa  religion  et  de  son  enseigeeiai^ 
catholique. 

Il  fait  ce  qu’on  appelle  communément  la  chouette 
au  jeu.  Il  (ait  face  à deux  partis  opposés  ; au  gou- 
vernemcntpourrempccher  de  confisquer  la  religion 
catholique  au  profit  de  la  philosophie  : à la  nation 
pour  lui  enlever  les  libertés  constitutionnelles  qu’elle 
estime  comme  le  premier  des  biens.  Il  n’a  aucun 
ami,  aucune  alliance,  et  nulle  part  aucun  appui  : car 
il  n’est,  ni  avec  le  gouvernement  qui  le  renie,  ni 
moins  encore  avec  la  nation  qui  le  condamne  : posi- 
tion équivoque,  fausse,  fatale,  qui  fait  qu’on  ne 
peut  avancer  jamais,  parce  qu’on  a tout  le  monde 
contre  soi. 

C’est  donc  là  une  base  de  fiction , qui  est  imagi- 
née par  ce  journal , en  dehors  des  choses  établies , 
en  dehors  des  faits  existants,  en  dehors  des  pactes 
convenus  dans  ce  temps,  en  dehors  de  toutes  les 
réalités  actuelles.  Cette  prétendue  base  est  comme 
un  plan  idéalement  conçu  dans  les  abstractions  de 
l’espace , dans  la  région  du  vide.  Elle  ne  peut  se 
liera  rien,  ne  supporte  rien,  et  elle  conclut  toujours 
à l’absurde. 

En  effet,  en  s’établissant  spéculativement  dans  la 
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religion  catholique , ce  journal  dont  nous  ne  mé- 
connaissons ni  les  intentions  pures,  ni  les  bons 
sentiments  des  rédacteurs,  fait  abstraction  de  toutes 
(es  formes  politiques  et  sociales  : elles  lui  sont 
toutes  iildifférentes,  d’après  ce  qu’il  dit  : et  il  n’en- 
tend se. préoccuper  d’aucune  d’elles.  Il  ne  veut  que 
le  triomphe  de  la  religion  catholique,  mais  il  ne 
peut  rester,  quoiqu'il  dise,  dans  ce  domaine  spé- 
cnlnlif  de  la  vérité  religieuse.  Il  lui  £iut,  malgré 
lui,  lorsqu’il  essaie  de  faire  un  pas  dans  le  domaine 
du  réel,  qu’il  accepte  quelque  donnée  politique, 
qu’il  noue  les  principes  de  la  religion  qu’il  défend 
théoriquement,  à des  principes  politiques,  à quelque 
ordre  de  faits  pour  y trouver  une  application  utile. 
Il  faut  enfin  qu’il  choisisse  un  ordre  politique  pour 
l’harmoniser  avecl’ordre religieux.  Or,  à quoi  s’est-il 
attache,  quand  des  lia  ut  eu  rs  de  la  théorie,  il  est 
descendu  au  milieu  des  choses  existantes  et  réelles. 
Son  choix  devait  se  fixer  naturellement  dans  un 
ordre  politique,  tel  qu’il  n’y  rencontrât  rien  de 
contraire  au  développement  de  la  belle  causa  reli- 
gieuse qu’il  poursuit  avec  tant  d’ardeur.  Ainsi , ne 
voulant  p.as  s’amoindrir  ni  s’éteindre  dans  un  parti 
quelconque,  il  n’avait  l’option  qu'entre  les  deux 
positions  suivantes.  ,, 

Ou  il  lui  fallait  se  placer  au  milieu  de  la  nation 
à laquelle  la  révolution  de  juillet  a dévolu  toute 
souveraineté  politique,  accepter  le  pacte  solennel- 
lement juré , s'attacher  à profiter  du  principe  de  la 
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liberté  des  cultes  pour  eu  faire  sortir  la  liberté  du 
culte  catholique  et  de  l’enseignement  chrétien , dé- 
fendre toutes  les  libert«'*s  publiques,  s’unir  à tous  les 
vœux  de  la  nation , réclamer  toutes  les  réformes 
dans  le  sens  indiqué  par  l’esprit  de  cette  charte,  et 
maintenir  fermement  le  principe  de  la  séparation 
de  la  religion  d’avec  l’État,  dans  le  but  spécial  de 
flégager  complètement  l’Kglise  de  toutes  les  servi- 
tudes qui  l’oppressent  depuis  des  siècles.  Cette  po- 
sition lui  offrait  un  ferme  point  d’appui  pour  étayer 
la  religion,  une  vaste  base  soutenue  par  l’immense 
majorité  des  catholiques  les  plus  indépendants,  les 
pins  dévoués,  c’est-à-dire  elle  lui  présentait  le  con- 
cours de  toutes  les  forc»*s  vives  de  la  société  catho- 
li(|ue. 

Ou  bien  il  pouvait  s’attacher  à cette  autre  force 
politique  qti’on  appelle  le  gouvernement , qui  tend 
à ff)iider  un  pouvoir  dynastique  en  dehors  de  la 
charte,  en  s’emparant  de  toutes  les  forces  matériel- 
les de  la  société,  qui  {«r  conséquent  dispose  d’im- 
menses ressources,  puisq<i’il  jouit  d’un  grand  tré- 
sor, et  du  concours  des  agents  innombrables  qu’il 
nomme  dans  l’ordre  religieux,  politique,  militaire 
et  administratif,  qui  attire  tout  à lui,  qui  absorbe 
et  retient  tout  ce  qu’il  peut  atteindre,  qui  fait  tout 
concourir  au  développement  croissant  de  sa  gigan- 
tesque puissance , qui , par  sa  nature  expansive  et 
envahissante,  doit  dépasser  toutes  les  limites  fixées 
par  la  constitution,  et  détruire  ce  même  jiacte 
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social,  sans  respecter  aucune  borne,  et  qui  enlin 
doit  se  résoudre  dans  un  despotisme  absolu,  dernier 
terme  où  aboutiront  tous  ses  efforts.  Ce  système, 
quelque  grand , quelque  vaste  qu’il  soit,  ne  pouvait 
offrir  aucune  indépendance  à la  religion  catholique. 
11  devait  lui  rendre  toutes  les  servitudes  anciennes, 
lui  ajouter  de  nouvelles  chaînes,  la  faire  converger 
au  but  du  pouvoir,  et  la  foire  servir  d’instrume!)t 
pour  sanctionner  aux  yeux  des  peuples  les  abus  les 
plus  monstrueux  du  pouvoir. 

C’est  évidemment  à ce  système  politique  que 
l'Univers  s’est  attaché  de  préférence.  C’est  à ce  pou- 
voir dynastique  qu’il  a lié  son  sort,  pour  le  combat- 
tre, il  est  vrai,  dans  ses  teiulances  irréligieuses 
mais,  pour  le  soutenir  dans  tous  scs  plans  d’agran- 
dissement ou  de  luttes  contre  les  libertés  constitu- 
tionnelles. Il  a pris  parti  pour  le  pouvoir  contre  la 
nation  elle-niéme. 

^ Remarquons  qu’il  ne  peut  nier  sérieusement  qu’il 
naît  opté  pour  le  pouvoir  dynastique,  quoiqu’il 
cherche  à s’en  défendre;  car,  si  nous  analysons  tou- 
tes les  données  des  deux  systèmes  que  nous  venons 
d’indiquer,  et  que  nous  les  rapprochions  de  la  ligne 
suivie  par  ce  journal,  pour  savoir  ce  qu’il  accepte 
et  ce  qu’il  repousse,  nous  verrons  qu’il  lui  est  im- 
possible de  résister  à la  force  de  l’évidence , et  de 
dissimuler  plus  long-temps  toutes  ses  liaisons  avec 
un  pouvoir  qui  ne  veut  s’agrandir  que  dans  un  inté- 
rêt personnel , et  qu’on  appelle  dynastique.  Nous 


( 398  ) 

prouverons  ainsi,  qu’il  apparlient  entièrement,  par 
ses  doctrines  politiques , à ce  parti  despotique  qui 
veut  le  renvereenient  de  la  charte. 

Voyons , comparons  ; et  qu’il  soit  lui>même  son 
propre  juge. 

Le  gouvernement,  tel  qu’il  est  aujourd’hui  établi, 
ne  veut  pas  du  principe  constitutionnel  de  la  sépa* 
ration  de  l’Église  catholique  d’avec  l’État.  Le  parti 
catholique  national  tient  fortement  à ce  principe, 
pour  faire,  comme  en  Belgique,  ressortir  la  liberté 
de  l’Église  en  la  dégageant  de  toute  action  oppres- 
sive de  l’État.  Univers  admet-il  ce  principe?  Non  ; 
il  n’a  cessé  de  réclamer,  depuis  onze  ans,  l’union 
intime  de  l’Église  avec  l’État;  il  n’a  jamais  parlé 
contre  les  concordats,  contre  les  créations  des  deux 
ministères  des  cultes  et  de  renseignement.  Il  a prê- 
ché politiquement  pour  forcer  le  gouvernement  à 
se  charger  d’appliquer  les  lois  de  l’Église,  d’obliger 
tout  le  monde  à la  sanctification  dn  dimanche,  à 
forcer  les  corps  politiques  d’assister  aux  offices  et 
aux  processions.  Enfin  rien  n’est  plus  clair  que  son 
adhésion  à toutes  les  mesures  que  le  pouvoir  a prises 
pour  se  mêler  aux  choses  religieuses.  11  est  vrai  de 
dire,  qti’il  combattait  en  même  temps  le  pouvoir 
dans  ses  tendances  d’oppression  de  l’Église;  mais, 
qu’importent  scs  intentions , qu’importent  ses  ef- 
forts? le  principe  qu’il  reconnaît  ne  cesse  pas  d’être 
toujours  le  même;  c’est  l’union  forcée  de  l’Église 
avec  l’État,  qu’il  a toujours  défendue  et  maintenue. 
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Donc  {'Univers  ne  veut  pns  du  droit  constitution- 
nel, ni  du  innintien  de  la  charte,  ni  du  respect  pour 
le  pacte  londaniental , puisqu’il  appuie  en  ce  point 
fondamental  la  violation  même  de  la  charte.  N’étant 
donc  pas  constitutionnel  on  national , il  est  évidem- 
ment pour  le  parti  contraire;  donc  il  est  pour  le  genre 
d’action  que  se  donne  le  parti  gouvernemental  et 
dynastique.  Poursuivons. 

Le  gouvernement  ne  veut  pas  de  la  liberté  des 
cultes  telle  qu’elle  est  dans  la  charte,  telle  que  la 
comprennent  tous  les  catholiques  nationaux,  et  il 
ne  veut  entendre  sous  ces  mots  que  l’asservissement 
de  tous  les  cultes  à la  pensée  de  son  pouvoir.  L’f7/u- 
wrj  n’en  veut  non  plus  ni  d’unesortenidel’autre. 11  re- 
pousse le  principe  par  cela  même  qu’il  veut  l’union 
de  l’Eglise  avec  l’État;  et  il  est  en  opposition  avec 
la  charte  et  avec  les  catholiques  qui,  sans  admettre 
le  principe  de  la  liberté  des  cultes  à Ve'tat  dogmuti- 
fjtte , l’acceptent  à Vrtat  de  pratique,  puisqu’ils  y 
trouvent,  sans  avoir  à en  répondre,  toutes  les  ga- 
ranties de  fait  de  la  ILherté  du  culte  catholique.  l'U- 
nivers, conséquent  à Ini-mcme,  s’est  bien  gardé  de 
défendre  la  liberté  des  protestants  qui  fait  partie  de 
la  liberté  coirmune;  et  il  n’a  cessé  de  demander  au 
pouvoir  une  protection  privilégiée  pour  les  catho- 
liques. Donc  il  n’est  pas  pour  les  libertés  de  la  na- 
tion ou  le  droit  constitutionnel,  ni  pour  le  maintien 
de  la  charte,  ni  pour  le  respect  du  pacte  juré.  N’é- 
tant pas  constitutionnel,  il  est  donc  du  côté  du 
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pouvoir  ilyiiaslique,  qui  veut  s’éleudre  et  s’ai'raiulir 
par  la  ruine  de  tous  les  dioits  qui  lui  sont  op- 
posés. 

Le  gouvernement  n’est  pas  pour  les  libertés  pu- 
bliques, ui  pour  aucune  réforme  qui  étendrait  les 
droits  des  citoyens,  quoique  absurdement  réduits 
dans  l’éleclion  des  représentants  de  la  nation.  Or, 
qui  ne  sait  pas  que  XUnii’crsa  horreur  des  réformes 
d’élection,  et  que  son  anti|>albie  est  telle  depuis 
onze  ans,  qu’il  a toujours  confondu,  à Ikjii  es- 
cient , les  catholiques  qui  veulent  une  réforme 
électorale  pacifique , bien  ordonnée  et  à deux  de- 
grés, avec  les  ennemis  de  la  paix  publique,  en  les 
stygmatisant  spécialement  sous  le  nom  d’anarchis- 
tes. lia  toujours  dit  qu’il  voulait  la  réforme  de  la 
politùjue , c’est-à-dire,  la  domination  exclusive  du 
catholicisme,  ce  que  n’admet  pas  la  charte,  mais 
qu’il  repoussait  de  toutes  ses  forces  la i>olitUjue  de 
la  nfurme  élevloralc.  Mais  la  nation  qui  n’est  }>as 
représentée  suivant  l’esprit  de  sa  constitution,  veut 
la  liberté  électorale,  c’est-à-dire,  une  représentation 
aussi  large  que  sincere  dont  les  catholiques  pren- 
dront leur  part.  Donc  VUnii’ers  qui  n’esl  ni  avec  la 
nation  constitutionnelle  ni  pour  les  conséquences 
logiques  de  la  charte,  se  trouve  du  côté  qui  mécon- 
naît les  libertés  publiques  : et  il  s’imagine  que 
moins  on  accordera  à la  nation  pour  laisser  au  gou- 
vernement, plus  on  fondera  la  durée,  on  accroîtra 
la  puissance  du  principe  dynastique. 
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1/6  gouvernement  ne  veut  pas  plus  de  la  liberté 
d’enseignement  que  de  la  liberté  des  cuites,  |iarce 
qu’il  croit  trouver  sa  force  dans  son  établissement 
universitaire.  Les  catholiques  pères  de  famille  ré- 
clament tous  les  droits  de  la  puissance  paternelle;  et 
ces  droits  sont  naturels,  constitutionnels,  et  aussi 
imprescriptibles  que  tous  les  autres  reconnus  jwr  la 
charte.  Or,  \’ Univers,  qiii  est  foncièrement  religieux 
etcatholique,  est  fort  embarrassé  dans  cette  question 
mêlée  de  religion  et  de  politique  : aussi  a-t-il  là 
pris  un  moyen  terme  ; il  fait  sonner  haut  les 
mots  de  liberté  d’enseignement,  bien  qu’on  ne  com- 
prenne pas  facilcinent  comment  la  même  bouche 
qui  condamne  la  charte,  qui  ne  veut  pas  du  |>rin- 
cipc  fondamental  de  la  séparation  de  l’Église  d'avec 
l’État , ni  du  principe  de  la  liberté  des  cultes,  ni  des 
libertés  publiques,  profère  cependant  l’énoncé  d’un 
principe  qui  présuppose  tous  les  autres.  Aussi  s’est-il 
gardé  de  définir,  pendant  onze  ans,  ce  qu’il  a|)pellc 
la  liberté  d’enseignement;  et,  forcé  de  s’expliquer 
enfin  dans  l’année  1^43,  il  balbutie,  tourne  et  re- 
tourne sa  pensée,  qui  finit  par  n’étre  rien  moins 
qu’un  monopole  adouci.  U’al>ord  il  a parlé  d’auto- 
risation préalable,  de  déclaration  nécessaire  avant 
l’exercice  du  droit  : puis  condamné  au  silence  par 
une  polémique  que  nous  avons  eue  avec  lui  il  y a 
quelques  mois,  et  que  nous  reproduisons  en  partie 
à la  fin  de  cet  écrit , il  vient  de  se  rabattre  à des  con- 
ditions qui,  sous  d’autres  formes,  sont  encore  la  né- 
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gatioii  de  la  liberté  des  familles.  Ainsi  il  donne 
explicitement  à l’État  le  droit  de  surveillance  sur 
les  étiiblissements  d’enseignement , le  dtxnt  d'entrer 
€le  jour  et  de  nuit  pour  inspecter,  visiter  et  reconnaî- 
tre tout  ce  tpà  s'y  fait  (i).  Or,  la  stuveiUance  qu’il 
concède  est  ici  la  négation  de  la  liberté , quand  la 
répression  que  nous  demandons  n’en  est  que  la  li- 
mitation. Tous  les  catholiques  constitutionnels  con- 
çoivent très-bieu,  que  la  liberté , sorte  de  souverai- 
neté personnelle , <loive  être  absolue  au  point  de 
départ,  sons  peine  de  n’étre  pas,  et  qu’elle  ne  doive 
être  atteinte  et  limitée  qu’au  bout  de  son  action , 
sous  la  res]x>nsabilité  de  son  auteur.  Lilierté  et  ré- 
pression légale  sont  le  commencement  et  la  fin  de 
l’exercice  du  droit.  Mais  toute  surveUlancc  domine 
1 action,  1 accompagne , la  contrarie,  et  repousse 
l’idée  concomitante  de  responsabilité.  Les  signes  du 
langage  qui,  par  eux  seuls, sont  tonte  une  logique, 
expliquent  suffisamment  l’opposition  qui  existe  en- 
tre l’idée  de  liberté  et  l’idée  de  surs'cilLtnce.  Com- 
mencez un  acte  queloonqiM  sans  que  personne  ne 
prévienne , ne  s’en  mêle  avant  vous  d’une  ma- 
nière ou  d’une  autre  (c’est-à-dire  sans  prévention), 
sans  <[ue  personne  ne  vous  stuveille , en  vous  ac- 
compagnant et  se  mêlant  à tous  vos  mouvements 
(sans  surveillance),  vous  êtes  alors  pleinement  et 
entièrement  maître,  souverain,  c’est-à-dire  libre.  Je 

(1)  Voir  VUnivers  du  16  septembre.  If*  colonne,  8«  alinéa , «t 
VVnhets  tin  21  sapleoibre,  irc  colonne,  3«  alinéa. 
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conçois  que  vous  soyez  enticreinenl  responsable  de 
cet  acte  commencé  et  terminé  par  vous  seul , toutes 
les  fois  que  votre  droit  a été  dépassé,  et  qu’il  a nt> 
teint  indûment  celui  des  autres;  ce  qui  constitue 
une  injustice,  ou  Ja  négation  du  même  droit  cb^. 
les  autres.  Je  conçois  que  le  magistral  intervienne 
au  nom  d’une  loi  d’ordre  public , qu’il  dresse  pro- 
cès-verbal contre  l’auteur  d’un  acte  de  liberté  qui  a 
dégénéré  en  abus , afin  de  repousser,  refouler,  /t’- 
prirner,  le  mot  est  expressif,  votre  propre  droit  dans 
sa  sphère  d’activité  dont  il  u’eùt  pas  dû  sortir  : et  je 
comprends  que  la  punition  vous  atteigne  au  nom  de 
la  justice  sociale. 

MaLs  , si  vous  entendez  prévenir  et  suiveiUer  l’acte 
par  des  agents  qui  s’introduisent  au  travers  de  mes 
droits,  au  milieu  de  ma  liberté;  s’ils  sont  là  devant 
moi , dans  ma  maison , autour  de  moi  pour  m’ins- 
pecter, me  surveiller,  c’est  donc  que  je  suis  incapa- 
ble de  comprendre  mes  droits  et  la  règle  de  ma 
conduite  ; c’est  que  je  suis  mineur,  ne  jouissant  |>as 
de  la  plénitude  de  ma  raison  , comme  l’enfant  que 
le  père  surveille , et  dont  il  ré]x>nd  ; c’est  que  moi , 
citoyen  actif,  dont  la  liberté  a été  prodnmée  par  la 
cliarte  et  par  le  droit  imprescriptible  de  la  nalureÿ 
j’ai  un  maître,  un  despote,  dans  le  pouvoir  politi- 
que, quia  pourtant  rcconnuqu'il  ne  tenait  ses  droits 
que  par  une  délégation  de  ma  souveraine  et  infail- 
lible raison.  Et  ce  despote  entend  me  faire  surveil- 
ler nu'ine  dans  l’exei'cice  de  iiire  droits  que  je  ne  lui 
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ai  jxts  coîhhhIcs,  Soit  : mais  si  je  suis  tombe  en  en*- 
fance,si  je  suis  traité  comme  un  incapable  dans 
le  moindre  de  mes  actes , je  ne  dois  pas  au  moins 
être  responsable , car  il  appartient  toujours  au  sur- 
veillant d’arrêter  lui-même  le  commencement  d’un 
acte  qu’il  juge  condamnable.  La  surveillance  en- 
traîne nécessairement  l’exemption  de  ma  responsabi- 
lité qui  retombe  tout  entière  sur  celui  commis  pour 
arrêter  le  mal.  Le  surveillant,  qui  l’aurait  laissé 
commettre  devant  lui,  uniquement  pour  punir  l’an- 
teur,  ne  serait  qu’un  monstre  aux  yeux  de  la  mo- 
rale. il  ne  j>eut  donc  y avoir  de  procès-verbal  ni  de 
lois  répressives  contre  celui  qui  est  placé  sous  le 
coup  de  la  surveillance  : car  il  est  reconnu  qu’il  n’est 
pas  libre. 

Aussi,  point  de  loi,  point  de  responsabilité  00011*6 
celui  qui  exécute  un  acte  sous  l’empire  de  la  piv- 
penlion  et  de  la  swveillance.  Aussi  le  ministre  de 
l’instmction  publique  n’appliqne-t-il  pas  de  lois 
contre  les  instituteurs  actuels,  entourés  qu’ils  sont 
des  mesures  de  prévention  et  de  sun'tillance , mais 
seulement  contre  ceux  qui  veulent  échapper  au  mo- 
nopole. Pour  bien  juger  de  la  portée  des  mots  de 
veniion  et  de  surveillance , voyez  l’importance  qu  y 
attachent  les  partisans  du  monopole.  Ce  même  mi- 
nistre qui  est  trop  habile  pour  ne  pas  savoir  que  le 
monopole  n’est  autre  chose  que  la  prévention  et  la 
suiveiilariee  , n’a  pas  manqué  d’expliquer  à la 
chambre  des  pairs , dans  cette  dernière  session  , que 
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le  gouvernement  qu'il  représente  ne  se  dessaisira  ja- 
mais de  la  prévention  et  de  la  surveillance  en  matière 
d’instruction  publique.  C’était  dire  que  le  mono- 
pole qu’il  voulait  conserver,  ne  peut  exister  sans 
cette  double  condition  de  la  prévention  et  de  la  sur- 
veillance. 

La  liberté  véritable  exclut  ces  deux  forces  qui  lui 
sont  contraires  : elle  n’admet  que  la  répression  lé- 
gale, sous  la  responsabilité  des  auteurs  mémesde l’a- 
bus, comme  cela  a lieu  dans  tous  les  gouvernements 
constitutionnels  et  logiques. 

Ceci  est  évident  pour  une  nation  intelligente.  Mais 
le  journal  X'Univers  brouille  les  mots  pour  em- 
brouiller les  idées,  dénature  le  langage  pour  résister 
à l’évidence.  Nous  devons  le  penser,  car  la  polémi- 
que que  nous  avons  eue  avec  lui  il  y a six  mois , et 
dans  laquelle  toutes  ces  questions  ont  été  éclaircies 
par  nous,  a dû  nécessairement  le  désabuser.  Mais 
par  d’habiles  subterfuges,  il  échappe  à l’empire  de 
la  charte  qu’il  ne  veut  pas  reconnaître.  Il  obéit  donc 
à ses  propres  sympathies;  et  tout  en  combattant  les 
excès  du  pouvoir  dynastique  èn  fait  d’instruction 
anti-catholique,  il  retourne  toujours  à ce  pouvoir, 
ses  premières  amours,  et  lui  sacrifie  la  nation  et  la 
charte,  parce  qu’il  n’a  de  préférence  que  pour  lui. 

Ainsi  ce  journai^t  bien  évidemment  amené,  par 
tous  ses  antécédents  et  par  ses  propres  articles,  à 
ne  pouvoirètre  considéré  que  comme  l’orgaiie  d’un 
parti  anti-constitutionnel,  qui  veut  aider  le  pouvoir 
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à se  placer  en  deliors  des  coiidilioiis  de  la  charte , à 
se  coiistituerdespotifjueinentcn  acceptant  le  secours 
de  la  religion  et  de  ses  ministres.  C’est  ce  qui  nous 
fait  dire,  que  cette  feuille  a égaré  un  grand  nombre 
de  bons  catholiques  et  une  forte  partie  du  corps 
Episcopal  dans  les  voies  les  plus  funestes.  11  eût 
mieux  valu  qu’il  u’eùt  pas  existé  j car  rien  de  plus 
contraire  àlavieque  l’emploi  d’aliments  qui  lui  sont 
nuisibles.  Nous  sommes  loin  de  désapprouver  toutes 
les  parties  du  journal  : nous  applaudissons  à si  |)ar- 
tie  philosophique.  Mais  nous  répudions  ses  doctri- 
nes politiques;  et  nous  croyons  même  qu’il  est  ici 
à bout  de  voies,  tout  aussi  bien  que  le  pouvoir 
qu’il  défend.  Nous  serions  heureux  de  le  voir  se 
détacher  des  doctrines  fatales  qu’il  a puisées  auprès 
de  gens  qui  le  renient , pour  venir  se  placer  au  mi- 
lieu des  doctrines  constitutionnellesqne  nous  aime- 
rions à défendre  avec  lui. 

Nous  avons  eu  besoin  d’entrer  dans  ces  détails, 
pour  faire  voir  que  nous  ne  pouvions  tirer  parti 
d’aucun  des  journaux  religieux  existants,  pour  ar- 
river au  but  que  les  catholiques  doivent  se  propo- 
ser et  qui  tend  à lever  tous  les  obstacles  pour  bâter 
la  réunion  du  concile.  Tous  ces  journaux  ne  sont 
pas  constitutionnels;  rien  n’a  pu  les  éclairer  sur 
cette  question  depuis  qu’ils  existent:  on  ne  peut 
guère  espérer  aucun  changement  dans  leurs  idées. 
L’homme  qui,  pendant  dix  ans,  s’est  justifié  lui- 
inéme  toutes  ses  voies,  a bien  de  la  peine  à les  aban- 
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doiiuer.  Ces  journaux  resteront  doue  ce  qu’ils  sont. 
Us  continueront  de  défendre  la  religion  en  dehors 
de  la  charte , et  en  s’attachant  an  pouvoir.  Ainsi 
nous  ne  pourrons  réussir  dans  nos  plans , que  par 
la  création  d’un  journal  qui  n’ait  aucun  antécédent 
fâcheux,  et  dont. les  principes  soient  invariables, 
que  par  un  journal  qui  conserve  l’allure  indépen* 
dante  de  cet  écrit,  et  qui  jwr  conséquent  soit  autre 
chose  que  l’écho  continuel  des  timides  résolutions 
des  Évêques.  Il  faut  un  journal  fondé  uniquetnent 
pour  la  tenue  du  concile  ; il  le  montrera  comme  le 
but  qu’on  doit  atteindre  et  qu’on  remet  sans  cesse 
devant  les  yeux  des  athlètes.  11  devra  ramener  à ce 
but  tous  les  autres  journaux  religieux,  discuter  avec 
eux  pour  les  éclairer,  et  les  feii-e  tous  converger 
vers  le  même  point  qui  est  la  liberté  de  l’Église  et 
des  familles  à obtenir,  par  tin  concile  que  la  charte 
et  les  lois  ne  condamnent  pas.  D’ailleurs  quelle 
force  ne  doit  pas  avoir  par  liii-mèmc  un  nouveau 
journal,  qui  n’est  point  une  spéculation  particulière 
comme  tous  les  antres,! mais  qui  est  entretenu p 
alimenté,  défendu  par  l’opinion  roèraé  qo’ii  est 
chargé  de  faire  prévaloir?  (je  seront  les  voix  des 
l>ères  de  famille  catholiques  qui  viendront  de  tous 
les  points  du  royaume  se  réfléchir  au  centre,  et  ipii 
couvriront  celles  du  monopole  et  des  «nnmnis  de  la 
liberté.  Veut-on  faire  triompher  une  idée  que  l’on 
croit  utile  et  vraie,  le  meilleur  moyen  est  de  créer 
un  journal  uniquement  pour  le  succès  de  cette  idée. 
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Voulez-vous  faire  tenir  le  concile?  créez  donc  un 
journal  uniquement  pour  ce  concile  i au  bout  de 
peu  de  mois,  l’idée  du  concile  sera  dans  toutes  les 
tètes;  et  les  vœux  qui  en  résidteront  formeront  une 
puissance  à laquelle  rien  ne  pourra  résister. 

Ainsi  point  de  faibles  résolutions,  point  de  ten- 
tatives incertaines,  point  de  partis  de  juste-milieu, 
dirons-nous  aux  catholiques,  soyotis  fermes  et  dé- 
cidés ; souscrivons  tous  aux  moyens  qui  doivent  as- 
surer le  concile.  Cette  souscription  de,  5 fr.  n’est  pas 
écrasante  ; qu’elle  soit  donc  fournie  par  tous  les  ca- 
tholiques qui  pourront  le  faire  sans  se  gêner:  et  nous 
aurons  la  véii4;»hle  puissance  du  temps  actuel,  celle 
des  ressources  financières  ; car  il  faut  songer  aussi, 
après  la  fondation  du  journal,  aux  autres  difficul- 
tés qui  peuvent  entraver  la  tenue  dti  concile. 

Sans  aucun  doute,  une  difficulté  qui  peut  arrêter 
nos  Évêques  sera  la  p<inurie  de  leurs  ressources  par- 
ticulières. Un  Évêque  de  notre  temps  n’est  pas  riche. 
Nous  savons  que  le  plus  grand  nombre  sont  obligés 
d'économiser  sur  leur  modeste  traitement  pour  une 
foule  de  dépenses  dont  ils  ne  peuvent  se  dispenser, 
à raison  de  leur  position  sociale.  Beaucoup  prélèvent 
même  sur  leurs  besoins  les  plus  impérieux,  de  quoi 
entretenir  des  établissements  ecclésiastiques  que  la 
charité  des  fidèles  ne  peut  suffire  à maintenir.  Rien 
n’est  donc  plus  convenable  que  de  mettre  les  frais 
du  concile  à la  charge  de  tous  les  catholiques  de 
l''rance.  N’est-ce  pas  pour  eux  que  va  se  tenir  le 
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concile? N’est-ce  pas  pour  les  libertés  deleiir  culte, 
pour  les  libertés  de  leurs  familles,  pour  la  suppres- 
sion de  monopoles  qui  les  écrasent,  qu’ils  deman- 
dent la  réunion  de  leurs  pasteurs  dans  un  concile 
national  ? Il  va  donc  sans  dire,  que  les  frais  de  voyage 
<le  tous  les  Évêques  pour  aller  au  concile  et  pour  en 
revenir,  seront  pris,  par  voie  fie  [irélèvement , sur 
le  produit  des  souscriptions  de  cinq  francs  fournies 
par  le  clergé  et  les  catholiques  de  France.  On  peut 
taxer  ces  frais  à 6 fr.  par  poste  parcourue.  Or,  la 
moyenne  des  distances  parcourues  par  chaque  Évê- 
que, pourra  être  de  loo  lieues  ou  5o  postes,  à 
l’aller,  ci.  . . . . . . i'  5o  postes, 

autant  pour  le  retour,  ci.  . . 7^  : 5o  ^*7’^  > 

Total  des  postes  parcourues!'  . loo  postes. 

Or,  à 6 fr.  par  po.ste,  et  pour  8o  Évêques,  la 
somme  à fournil-  est  à peu  près  de  5o,ooo  fr. 

Cette  somme  n’est  iws  si  considérable  qu’elle  ne 
puisse  être  facilement  prise  sur  le  montant  des 
souscriptions  que  nous  avons  porté  par  aperçu  au' 
chiffre  de  5oo,ooo  francs.  -ux  i 

De  plus,  nous  avons  à prévoir  tous  les  cas  possi- 
bles : il  peut  arriver  que  le  ministre  des  cultes,  évi- 
demment, fori  contrarié  d’une  réiuiion  d’Evéquea, 
qui  a pour  but  sans  doute  de  détmire  l’action  de 
son  ministère,  et  de  rendre  à l’Église  l’indépen-' 
dance  spirituelle,  et  aux  familles  la  liberté  de  l’en< 
seignement  chrétien , employé  |>ar  voie  de  correa* 


* 
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pondance,  tous  les  moyens  d’empêcher  moralement 
le  départ  des  Évêques  pour  le  concile.  Et  certaine- 
ment il  les  tentera  secrètement.  Or,  parmi  ces 
moyens  dont  il  peut  faire  usage,  tout  illégaux  qu’ils 
soient,  se  présente  celui  d’anuoucer  à chaque  Évê- 
que, que  leur  traitement,  pendant  le  temps  de  leur 
absence  hors  du  diocèse,  sera  retiré,  et  ne  leur  sera 
pas  payé.  Mais,  un  Évêque  n’est  pas  assez  à l’aise, 
pour  faire  ce  sacrifice,  qui  d’ailleurs  peut  compro- 
mettre l’existence  des  établissements  qu’il  soutient 
avec  ces  fonds.  Eh  bien  ! c’est  aux  catholiques  à 
garantir  ces  traitements,  toujours  au  moyen  de  la 
caisse  du  concile,  qui  est  alimentée  par  les  sous- 
cripteurs de  5 francs.  Ainsi  ce  serait  un  fonds 
de  80,000  fr.  qu’il  faudrait  encore  affecter  pour  la 
garantie  du  traitement  mensuel  de  tout  I’Épisco|)at , 
si  le  concile,  comme  nous  le  pensons,  peut  sc  ren- 
fermer dans  le  terme  d’un  mois. 

Il  ne  faut  pas  croire  pourtant  que  le  ministre  ait 
le  droit  de  retirer  le  traitement  mensuel  des  Évê- 
ques, parce  qu’ils  se  sont  absentés  de  leur  diocèse, 
pour  aller  remplir  un  devoir  de  leur  charge,  qui 
consiste  à se  réunir,  et  à délibérer  en  commun  sur 
les  besoins  religieux  de  tout  le  royaume.  Si  le  mi- 
nistre, de  sa  pleine  autorité  que  méconnaissent  les 
lois  et  la  charte,  s’avise  d’employer  le  moyen  de  reti- 
rer le  traitement,  les  catholiques  laïques  se  chargent, 
au  moyen  d’une  procuration  de  cliaque  Evêque,  de 
poursuivre  devant  les  tribunaux , la  réintégration 
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du  traitement  de  leurs  Évêques,  qui  est  garanti  par 
l’artrcle  6 de  la  charte  constitutionnelle.  Et  tous  les 
tribunaux  des  quatre-vingt-six  départements  reten- 
tiront à In  fois  de  réclamations  contre  la  violation 
d'un  des  principaux  articles  du  pacte  fondamental. 
Le  jour  est  venu  où  les  catholiques  de  France,  que 
le  pouvoir  politique  veut  rejeter  hors  du  droit  com- 
mun, sauront  sé  défendre,  au  nom  de  la  charte, 
contre  l’oppression  qui  pèse  sur  eux  : ou  pour 
mieux  dire , la.  nation  dont  l’immense  majorité  est 
reconnue  catholique,  ne  sera  pas  toujours  écrasée 
par  une  minorité  philosophique  et  ministérielle, 
qui  entend  immoler  les  droits  garantis  parla  charte. 
Toujours  est-il  qu’au  besoin  le  traitement  mensuel 
«les  Évêques  sera  cautionné  par  les  catholiques. 

Récapitulons  1«»  diverses  dépenses  dont  nous 
venons  de  parler,  et  coinparons-les  avec  le  budget 
des  recettes  de  la  caisse  du  concile,  que  nons  avons 
portés  par  aperçu,  à raison  de  5 fr.  par  souscription 
des  i(X),ooo  catholiques,  à ....  5oo,ooo  f. 
1°  Pour  la  fondation  du  journal  du  concile , 

fonds  produisant  intérêt aoo,ooof. 

a“  Frais  de  voyage  des  Évêques,  pour 
aller  au  concile  et  en  revenir.  . . . 5o,ooo 

3“  Fonds  de  garantie  du  traitement 
du  mois  d’absence  des  Évêques  réunis 
en  concile 8o,ooo 


Total  de  l’emploi.  . . 


33o,ooo  f. 
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caisse  du  concile  ne  se  trouverait  pas  dégar- 
nie complètement,  puisqu’il  resterait  encore  170,000 
fr.  Mais  il  faut  remarquer  qu’il  n’y  a là  de  dépenses 
réelles,  que  celle  «de  5o,ooo  pour  frais  de  voyage. 
Tout  le  reste  n’est  qu’un  emploi  de  fonds  produi- 
sant intérêt  ou  servant  de  garanties. 

ün  voit  par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
La  tenue  du  concile  dépend  véritablement  de  ces 
souscriptions  de  5 fr.  par  catholique,  qui  doivent 
être  fournies,  avec  des  transports  de  joie,  d’un  bout 
de  la  France  à l’autre.  Que  chaque  catholique, 
prêtre  ou  laïque,  jeune  ou  vieux,  chef  de  femille  ou 
célibataire,  n’oublie  pas  qu’il  doit  donner  à Dieu 
et  à la  société  ce  gage  d'amour,  cette  preuve  de 
fidélité;  et  il  doit,  pour  le  succès  de  l’œuvre,  fournir 
sa  pièce  de  monnaie  à la  caisse  du  concile  de  cha- 
que diocèse  le  plus  tôt  possible  ; plus  tôt  les  fonds 
seront  réunis,  plus  vite  le  concile  s’assemblera. 
Nous  n’en  doutons  pas,  avant  trois  mois,  100,000 
catholiques  .auront  répondu  à Tappel  fait  pour  la 
tenue  du  concile.  C’est  aux  plus  zélés  de  chaque 
localité  à stimuler  le  zèle  des  retardataires  , à se 
faire  percepteur  des  souscriptions.  Tout  ici  se  fait 
de  confiance  entre  catholiques  : la  pièce  de  cinq 
francs  passe  de  main  en  main,  sans  écriture,  sans 
autre  garantie  que  celle  de  la  confiante  fraternité 
qui  unit  les  catholiques  ; une  caisse  centrale  dans 
la  ville  épiscopale,  reçoit  tous  les  fonds  du  diocèse , 
inscrits  en  masse  et  confiés  au  trésorier  de  la  fa- 
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brique  d’une  église  catholique,  Ces  fonds  restent  là 
en  dépôt,  sons  les  yeux  des  souscriptetirs,  et  ne  sor- 
tiront plus  lard,  par  portion  proj>ortionnelle  au 
prorata  de  toutes  les  caisses,  qu’avec  toutes  les  ga- 
ranties désirables.  Comme  nous  l’avons  dit , nous 
indiquerons  la  nature  des  garanties  à exiger,  sans 
vouloir  nous  entremêler  de  la  partie  matérielle, 
pas  même  indirectement. 

Mais  on  pourra  nous  dire  que  nous  accumulerons 
peut-être  ainsi  une  masse  de  souscrip'ions  qui  ex- 
cédera les  besoins  les  plus  probables  pour  la  tenue 
du  concile  : et  on  demandera  ce  que  deviendront  ces 
fonds.  Nous  répondrons  : pénétrez  ce  riant  avenir 
qui  alors  s’offrira  à tous  les  catholiques.  Le  concile, 
nous  en  avons  l’intime  conviction,  aura  donné  à la 
France  la  même  liberté  qu’en  Belgique.  L’Église  de- 
viendra libre,  et  à côté  d’une  église  devenue  libre, 
l’enseignement  chrétien  sera  devenu  libre;  la  con- 
séquence est  rigoureusement  donnée  : rien  ne  saurait 
maintenirlemonopoledu  ministredel’enseignement, 
quand  celui  du  ministre  des  cultes  aura  été  abattu. 
La  nouvelle  université  du  gouvernement  sera  fondée 
sur  des  principes  de  liberté  : et  si  l’enseignement 
qui  y sera  librementoffertaux  Français,  resteencore 
philosophique  et  irréligieux,  eh  bien!  le  fonds  de 
5oo,ooo  fr.  et  plus  qui  ne  nous  sera  plus  nécessaire 
pour  la  tenue  des  conciles,  dont  nous  serons  en  pai- 
sible possession , sera  livré  alors  aux  Evêques  de 
France,  pour  qu’ils  accomplissent  la  dernière  pen- 
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sée  des'souscripteurs,  en  fondant,  comme  en  Bel- 
gique , une  université  catholique  libre,  qui  devien- 
dra un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  de  la  France 
catholique , et  jettera  dans  le  monde  religieux  le 
même  éclat  que  celle  qui  s’appelle  eu  Belgique  TU- 
niversité  catholique  de  Louvain.  C’est  ainsi  qu’il 
n’y  aura  pas  un  souscripteur  de  5 fr.  qui  puisse 
regretter  l’emploi  d’une  offrande  qu’il  aura  faite  à 
Dieu  et  à la  société. 
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CHAPITRE  XI. 


CONSIDïaATIONS  GÉNÉRALES  ET  CONCLUSION. 


Dans  tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqa’ici,  uous 
n’avons  considéré  la  société  qu’au  point  de  vue  des 
gouvernements  de  nos  jours , qu’on  appelle  consti- 
tutionnels , et  qu’en  prenant  pour  seule  base  le 
droit  humain  où  iis  se  sont  placés,  en  dehors  du 
droit  divin  qu’ils  méconnaissent,  et  dont  ils  ne 
comprennent  pas  le  sens  propre.  Cette  forme  du 
gouvernement  est  née  d’un  esprit  d’opposition  au 
catholicisme,  c’est-à-dire  de  l’esprit  protestant,  et 
lutte  contre  la  vérité  catholique  qui  définit  la  société 
comme  une  alliance  de  Dieu  avec  les  hommes,  ou 
comme  une  famille  dont  Jésus-Christ  est  le  père , le 
monarque  et  le  Dieu.  Dans  la  société  catholique 
type,  toute  vérité  fondamentale  est  connue,  par- 
faitement définie.  Elle  apparaît  aux  yeux  de  tous, 
et  il  ne  lui  suffit  pasde  se  manifester  dans  l’État  sous 
la  forme  purement  spéculative.  Cette  société  n’est 
en  action,  que  pour  réaliser  la  vérité  chez  tous  les 
hommes,  par  la  pratique  et  sous  la  forme  du  beau 
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et  du  bien.  l>es  philosophes  catholiques  ne  soûl  pas 
en  quête  du  principe  de  la  vérité;  ils  sont,  coiuiiie 
le  plus  simple  fidèle,  en  possession  de  celte  vérité 
même  révélée  par  Dieu;  et  ils  ne  s’occiqjent  que  de 
la  dégager  de  plus  en  plus  de  quelques  ténèbres  qui 
en  obscurcissent  les  rayons;  afin  que  tous  puissent 
contempler,  autant  (piecela  peut  être  sur  cette  terre, 
l’éclat  de  cet  astre  qui  brille  dans  le  monde  des  in- 
telligences et  de  la  raison , autant  et  plus  que  le  so- 
leil de  la  terre  au  milieu  du  jour  le  plus  serein.  Dans 
une  telle  société,  tous  les  homiues  sont  inondés  de 
cette  lumière  de  la  justice  divine  : et  ceux  qui  s’é- 
cartent des  voies  prescrites  dans  cet  ordre  admira- 
ble, ne  trouvent  pas  de  ténèbres  assez  épaisses  pour 
cacher  leurs  pensées.  En  s’abandonnant  à leurs 
passions , à raison  de  la  faiblesse  humaine , ils  n’ab- 
jurent pas  leur  foi,  ils  n’éteignent  pas  leurs  yeux 
potir  subordonner  leur  esprit  et  leurs  croyances  aux 
dérèglements  de  leurs  cœurs.  Us  croyent  encore 
mentalement,  quand  leurs  propres  actes  les  démen- 
tent. Lt  c’est  ce  qui  explique  dans  les  temps  de  foi, 
ces  mélanges  d’actes  de  religion  et  de  faiblesses 
contradictoires,  dont  on  s’est  mal  à propos  servi 
contre  la  religion  elle-même. 

Tout  est  sagement  ordonné  dans  la  véritable  société 
catholique  : tout  a un  sens  droit;  tout  est  logique. 
Le  but  social  est  montré  à tous  : c'est  le  bonheur  en 
Dieu  qu’il  faut  atteindre  par  l’usage  d’une  liberté 
réglée.  On  n’y  perd  pas  de  vue,  que  la  patrie  terres- 
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tre  où  l'on  vit,  n’est  que  l’ombre  d’une  patrie  vers 
laquelle  on  aspire.  Celte  société  a donc  trouvé  son 
véritable  but  qui  est  de  travailler  ici-bas  sous  la  di- 
rection ineme  de  Uieu , à assurer  le  bonheur  de 
tous  |jar  la  pratique  de  toutes  les  vertus.  Le  moyen 
employé  n’est  autre  que  cette  liberté  de  l’homme  , 
que  la  religion  catholique  n’a  jamais  méconnue  et 
qu’elle  a exaltée  et  définie  en  l’appelant  la  liberté 
des  enfants  de  Dieu.  Cette  liberté  dans  la  société  ca- 
tholique n’est  donc,  comme  l’a  dit  saint  Thomas 
d’Aquin  , qu’un  moyen  donné  à l’homme  pour  ten- 
dre vers  sa  fin. 

Mais  le  protestantisme  et  aujourd’hui  la  philoso- 
phie qui  en  est  sortie,  n’ont  pas  voulu  de  cette  li- 
berté des  enfants  de  Dieu , qui  devait  les  ramener 
constamment  au  but  social  qu’ils  auraient  dû'  pour- 
suivre. Ils  ont  préféré  la  liberté  des  enfants  des 
hommes,  et  par  conséquent  leur  indépendance  de 
cette  loi  divine,  qu’ils  ont  entendu  soumettre  à leur 
propre  raison  pour  l’expliquer,  la  dénaturer  ou  la 
nier,  suivant  leur  volonté.  I.£ur  foi  au  soleil  de  jus- 
tice a dépendu  de  leur  raison  , et  en  fermant  It's 
yeux  et  se  cachant  au  fond  de  leurs  coeurs,  ils  ont 
cru  détruire  et  pouvoir  nier  la  splendeur  du  jour. 
Entourés  des  ténèbres  qu’ils  ont  amassées,  ils  n’ont 
plus  connu  ni  vérité,  ni  ordre,  ni  but  dans  le  mou> 
vement  social  ; ils  n’ont  plus  voulu  de  la  patrie  cé- 
leste, et  ils  se  sont  misa  exalter  la  patrie  de  la  terre 
>r  27 
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en  cherchanl  leur  bonheur  dans  les  richesses,  le 
pouvoir  et  les  plaisirs. 

Maîtres  du  pouvoir  politique,  ils  en  ont  chassé  la 
religion  catholique;  ils  ont  fait  asseoir  à sa  place 
l’erreur  dogmatique , comme  on  le  voit  en  Angle- 
terre , en  Russie,  en  Allemagne  et  autres  lieux.  Ou 
bien , ils  ont  établi  en  droit  la  négation  de  toutes 
religions,  en  posant  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes  comme  fondement  de  toute  société.  Et  c’est 
là,  ce  qui  est  arrivé,  de  nos  jours,  pour  notre  pays 
de  France,  dont  l’immense  majorité  est  catholique, 
et  cependant  ne  jouit  pas  du  droit  de  garder  la 
couronne  au  front  de  sa  religion  nationale.  C'.ette 
France  catholique  n’a  aujourd’hui  en  droit  que  sa 
parta  la  liberté  donnée  en  garantie  à tous  les  cultes. 
Mais  en  fuit , comme  nous  l’avons  suffisamment 
prouvé , cette  part  lui  est  enlevée.  pouvoir  poli- 
qac,  dirigé  ]>ar  l’esprit  philosophique  le  plus  in- 
juste des  tyrans,  cherche  à retirer  à la  nation  cette 
liberté  même,  par  le  moyen  de  concordats,  d’articles 
organiques,  d’ordonnances  d’exception , et  de  minis- 
tères des  cultes  et  d’enseignement  : toutes  mesures 
proscrites  par  le  pacte  fondamental  et  le  bon  sens. 
C’est-à-dire  que  le  gouveriiement  exploite,  à son 
profit  et  pour  fonder  le  despotisme,  la  liberté  légale 
et  constitutionnelle  des  catholiques,  au  moyen  d’ua 
système  de  prévention  et  de  susvedUuice  qu’il  met  en 
avant  pour  mieux  atteindre  son  but.  C’est  le  moyen 
soutenu  par  le  ministre  de  l’enseignement,  lorsqu’il 
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a dit  dernièrement  à la  chambre  des  pairs , que  ja- 
mais il  ne  se  dessaisirait  du  droit  de  prévention  et  de 
surveillance  en  matière  d’instruction  publique. 

Nous  avons  démontré  dans  cet  écrit , qu’au  point 
de  vue  constitutionnel  actuel , ce  droit  de  prévention 
et  de  suneillance  était  directemmt  contradictoire 
au  droit  de  la  liberté  civile.  Nous- ne  pensons  pas 
qu’on  puisse  essayer  de  démontrer  le  contraire.  Il 
n’a  pas  été  donné  aux  hommes  de  concilier  deux 
idées  opposées  et  répugnantes.  Partout  où  il  y a 
prévention  et  surveillance  dans  l’exercice  d’un  droit 
constitutionnel , ce  droit  est  méconnu  , renversé  , 
détruit.  C’est  là  la  pierre  de  touche  qui  sert  à dis- 
tinguer l’or  du  ùtux  métal.  Y a-t-il  liberté  de  la 
presse , si  l’autorisation  , les  cautionnemraits  sont 
préalablement  exigés  avant  l’exercice  du  droit,  si  la 
surveillance  s’étend  sur  l’écrivain  avant  la  publicité 
de  sa  pensée?  Y a-t-il  liberté  de  l’accusé,  surtout  de 
l’accusé  politique,  si  le  jury  est  préalablement  soumis 
à huis  clos  à une  épuration  de  l’autorité  préfecto- 
rale, qui  prévient  ainsi  les  jugements  pour  empêcher 
ceux  qu’elle  n’approuverait  pas  ? Y a-t-il  liberté  du 
jury,  lorsqu’on  enferme  les  membres,  un  à un,  dans 
des  cases  isolées,  pour  que  les  erreui's  et  les  dis- 
tractions de  l’un  d’eux  pendant  les  débats,  ne  piiis- 
.sent  pas  être  rectifiées  |xtr  une  discussion  intérieure, 
lorsque  ces  juges  vont  pronemeer  à une  majorité 
d’une  voix  sur  la  vie  ou  la  mort  de  leurs  conci- 
toyens ? Trouve-l-on  quelque  part  un  pareil  exem-< 
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blés  à celle  des  jiiics;  rien  ne  se  fera  pins  , rien  ne 
se  (lira  que  sons  la  prvi’rntion  on  permission  de  mi- 
nistres tout  puissants,  et  sous  la  surveillance  on  di- 
rection des  agents  de  leur  autorité. 

On  voit  que  partout  la  prévention  et  la  surveillance 
d’un  État  qui  se  dit  constitutionnel,  détruisent  les 
droits  constitutionnels  de  la  liberté. 

Donc  la  prévention  et  la  surveillance  sont  les  deux 
bras  de  tout  monopole  ou  administration  exclusive 
pour  étreindre,  étouffer  un  droit  constitutionnel. 
Le  pouvoir  ne  s’arroge  un  pareil  droit  à lui-meme 
que  pour  renverser  la  liberté  elle-même.  Il  ne 
doit  avoir  que  la  t'épression  des  abus,  au  moyen  du 
code  pénal;  et  comme  je  l’ai  dit,  le  magistrat  pro- 
cède à cette  répression  par  la  voie  des  dénonciations 
comme  pour  tous  les  autres  crimes  ou  délits.  C’est 
la  société  qui  appelle  alors  le  magistrat  à sou  se- 
cours pour  défendre  la  justice  : mais  le  pouvoir  po- 
litique, qu’il  faut  bien  séparer  du  magistrat  qui  de- 
vrait non  pas  être  nommé  par  lui,  mais  tenir  aussi  ses 
droits  de  l’élection  comme  cela  a lieu  en  Belgique, 
ce  pouvoir  ne  connaissant  pas  la  vérité  religieuse, 
ne  peut  ptêvenir  ce  qu’il  n’a  pas  droit  de  définir,  ni 
surveiller  c&  qui  pour  lui  n’a  pas  de  but. 

Que  les  catholiques  de  ce  temps  y prennent  donc 
bien  garde.  Qu’ils  ne  confondent  pas  la  liberté  consti- 
tutionnelle d’un  État  sans  Dieu , avec  la  liberté  reli- 
gieuse d’une  société  catholique.  Nous  l’avons  dit, 
ce  sont  deux  choses  bien  différentes  : la  liberté  des 
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enfants  de  Dieu  que  la  société  constiliilionnelle  ne 
peut  connaître,  puisqu'elle  ne  sait  pas  ce  qu’est  la 
vérité,  n’est  pas  la  liberté  des  enfants  des  hommes 
que  la  société  catholique  n’admet  que  comme  un 
droit  mal  limité  et  sans  but  déterminé.On  les  trompe 
en  transportant  dans  l’ordre  constitutionnel  qui  ne 
peut  s’appuyer  que  sur  la  répression  , des  données 
de  l’ordre  catholique  qui  s’appuie  sur  la  préi>enbon 
et  la  sun'eiÜnnce  comme  nous  allons  l’expliquer. 
Quant  à eux,  ils  doivent  jouir  des  mêmes  droits  po> 
litiques  que  les  enfants  des  hommes;  et  ils  doivent 
réclamer  la  liberté  constitutionnelle  |x>ur  pouvoir 
jouir  entre  eux  de  la  liberté  catholique  : et  ce  n’est 
p.is  dans  d’autres  fins,  qu’ils  réclament  la  stricte 
exécution  du  principe  de  la  liberté  des  cultes. 

Nous  disons  et  nous  convenons,  que  la  prévention 
et  la  siuvcillnrux  existent  ilans  la  société  catholique, 
parce  que  cette  société  est  fondée  sur  la  vérité  dog- 
matique ou  l’élément  divin.  Mais  qu’on  veuille  bien 
le  remarquer  : cette  soctéfé  est  une,  parce  qu’elle 
proclame  comme  vérité  ce  qui  est  cru  de  tous  les 
membres  qui  adhèrent  librement  à la  même  foi  ou 
croyance.  Le  but  est  le  même  pour  tous  ; le  pou- 
voir est  divin  ; c’ est  Dieu  qui  commande.  Tous  se 
soumettent  à la  même  obéissance;  tous  prêtent  la 
même  force  à leur  gouvernement  chrétien  qui  ex- 
prime ce  que  pense  ou  doit  penser  chacun  de  ses 
membres.  Dès-lors  il  est  convenu  entre  tous  les  ca- 
tholiques et  leur  gouvernement,  que  la  liberté  qui 


Digitized  by  Google 


( 423  ) 

est  le  moyen  donne  par  Dieu  à chaque  homme  pour 
tendre  vers  sa  fin,  doit  agir  dans  «ne  seule  direction 
pour  viser  plus  sûrement  au  but  connu  d’avance. 
Ainsi  la  poudre,  toute  seule,  fait  explosion  dans  tons 
les  sens  et  sans  direction  connue  ; mais,  si  elle  est  ren- 
fermée dans  »in  cylindre  ouvert  ou  dans  un  canon, 
elle  emploie  toute  sa  puissance  expansive  dans  une 
seule  direction  et  tend  à rapprocher  le  projectile  du 
but  qu'il  doit  atteindre.  De  même  la  liberté  catho- 
lique sent  sa  force  centuplée,  lorsque  tous  ses  efforts 
sont  dirigés  pour  atteindre  le  but  social  que  Dieu  lui 
a donné.  Le  catholique  se  honraei  librement  au  con- 
cours du  pouvoir  pour  accomplir  ses  destinées;  il 
admet  donc  la  préventiem.  qui  devient  l’union  de  la 
force  publique  et  particulière;  il  accepte  même  la 
siuveillance  de  tous  les  instants  et  consent  à être  re- 
dressé par  lui  dans  l’exercice  de  son  propre  droit, 
parce  qu’il  se  sent  en  rapports  d’harmonie  avec  lui, 
et  qu’il  comprend  que,  bien  loin  d'étre  détourné  de 
sa  fin,  il  en  est  incessamment  rapproché  par  une  ac- 
tion politique  qui  n’est  autre  chc»e  qu’un  vérita- 
ble secours.  prétention  et  la  surveilltmce  sont  des 
moyens  qu’il  a délégués  au  pouvoir  politique  avec 
lequel  il  se  trouve  uni  de  cœur  et  d’intention  pour 
l’objet  qu’il  faut  poursuivre.  Donc  il  les  accepte  vo- 
lontiers, tant  que  cette  société  reste  dans  des  con- 
ditions pareilles. 

Voyez  des  sociétés  catholiques  encore  plus  parfai- 
tes : telles  seraient  des  corporations  religieuses  de 
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moines,  de  jésuites,  de  Irapisles.  La  prévention  et  la 
suiveillaiice  y sont  plus  actives  et  plus  étendues. 
].,’hoiiime  qui  trouve  dans  ceux  qui  sont  lessupé*' 
rieurs  de  la  congrégation,  toute  la  science,  toutes 
les  lumières,  toute  l’intelligence,  et  en  même  temps 
tout  le  zèle  elles  conseils  qu’il  croit  pouvoir  lui  ser- 
vir à lui-même,  pour  arriver  au  but  de  sa  vie,  les 
adopte,  les  accepte  librement,  comme  le  pouvoir  qui 
peut  le  conduire  le  plus  sagement,  le  plus  sûrement 
au  repos  qu’il  cherche,  au  séjour  du  bonheur  après 
lequel  il  aspire. On  le  voit  alors,  dans  l’âge  où  il  jouit 
de  kl  plénitude  de  sa  raison , faire  vœu  librement  de 
s’attacher  à ce  qu’il  a reconnu  le  plus  propre  à le 
pousser  dans  les  voies  de  la  perfection  humaine;  et  il 
détache  alors,  volontaiiemcnt,  de  ses  propres  droits 
de  liberté,  une  part  assez  grande  qu’il  délègue,  eu 
vertu  de  sa  propre  souveraineté , à ces  supérieurs, 
dont  il  se  &it  le  serviteur  pour  toute  sa  vie; 

mais  sous  la  condition  toujours  mentalement  réser- 
vée, que  ces  guides  qu’il  a choisis  ne  s’écarteront 
pas  de  la  poursuite  du  but  indiqué  et  convenu.  Or, 
c’est  cette  part  de  liberté  bien  volontairement  li- 
vrée, qui  constitue  ces  mesures  de  preeention  et  de 
suiveUlance,  exercées  par  les  supérieurs  de  la  corpo- 
ration religieuse,  à la  satisfaction  de  toute  la  com- 
munauté qu’ils  dirigent.  Qui  oserait  dire  que  ces 
mesures  ne  soient  pas  parfaitement  dans  l’ordre, 
et  qu’elles  puissent  être  considérées  comme  pré- 
judiciables aux  droits  de  ceux  qui  les  ont  recon- 
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inies  au  nom  de  leur  raison  et  de  leur  libre  arbitre? 

Mais,  quant  au  gouvernement  constitutionnel 
d’aujourd’hui,  qu’on  nous  dise  donc,  si,  nous  catho- 
liques, nous  lui  avons  reconnu  un  tel  droit  de  nous 
conduire,  de  nous  diriger,  dans  les  voies  de  notre 
salut  moral  et  religieux,  si  jamais  nous  pouvons  lui 
donner  le  droit  de  nous  commander  par  la  prê\>tti- 
tion,  de  nous  diriger  par  la  surveillance.  Et  où  nous 
conduirait-il  par  de  tels  moyens  ?-  Evidemment  ce 
n’est  pas  vers  le  but  où  nous  tendons  en  vertu  de 
notre  liberté;  car  il  ne  reconnaît  pas  la  vérité  de 
notre  religion  qu’il  a chassée  de  l’Etat  politique,  bien 
qu’elle  soit  nationale  par  le  nombre  immense  de 
ses  adhérents.  Le  pouvoir  ne  reconnaît  à la  société 
politique  aucun  but  moral  et  élevé  au-dessus  des 
choses  visibles  : il  ne  peut  dire  à l’humanité,  d’où 
elle  vient , où  elle  va,  et  par  conséquent  quels 
moyens  elle  doit  préférer  pour  se  conserver  ou  se 
perfectionner.  Il  ne  spécifie  de  but  que  pour  l’ordre 
temporel  et  matériel.  Il  place  son  flambeau  sur  le 
sol  de  la  terre  : et  là,  il  engage  tous  ceux  qui  ont  con- 
fiance en  lui,  à chercher  leur  bonheur  dans  les  tré- 
sors de  la  terre,  dans  l’industrie,  les  plaisirs  et  l’ar- 
gent, signe  des  joiûssances  grossières. 

Peut-on  donc  reconnaître  à un  pouvoir  aussi 
borné,  aussi  aveugle,  des  droits  de  prévention  et  de 
surveillance?  Je  conçois  très  bien  que  l’université 
et  les  philosophes  lui  adjugent  en  leur  nom  un  tel 
droit,  parce  qu’on  trouve  ici  les  mêmes  rapports  de 
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sympathie  entr'eux,  que  ceux  qui  existent  dans  une 
communauté  religieuse;  à la  différence  toutefois, 
que  les  philosophes  universitaires  ne  se  contentent 
pas  d’adhérer  librement  en  toute  confiance  à la  di- 
rection anti-catholique  du  pouvoir,  niais  qu’ils  eu- 
lendent  que  ce  pouvoir  refusera  aux  catholiques 
les  libertés  auxquelles  ils  ont  droit , et  qu’il  fera 
odieusement  triompher  la  minorité  de  la  nation  , 
qui  est  philosophe  et  fonctionnaire  comme  eux,  sur 
la  majorité  de  la  nation  qui  est  catholique  et  souve- 
raine; c’est-à-dire,  qu’ils  poussent  le  pouvoir  à mé- 
connaître le  droit  constitutionnel,  à siilistiluer  la 
violence  à la  liberté,  à confisquer  les  droits  de  tous 
les  catholiques,  et  à les  opprimer,  comme  des  Irlan- 
dais, en  leur  refusant  les  moyens  de  suivre  leur  reli- 
gion, et  en  les  ramenant  par  le  despotisme  au  cuite 
de  la  pure  raison  philosophique. 

Non,  les  catholiques  ne  se  laisseront  pas  tromper: 
ils  gémissent,  et  c’est  la  nation  tout  entière,  sous 
une  dure  oppression,  mais  ils  ne  cessent  de  reven- 
diquer, sous  le  gouvernement  athée,  toute  la  liberiê 
des  enfants  des  hommes , dont  jouissent  en  abusant 
leurs  propres  adversaires , et  qui  a été  garantie  à 
tous  par  la  charte,  en  vertu  du  principe  de  la  li- 
berté des  cultes.  Ils  ne  reconnaissent  au  pouvoir  ni 
le  droit  de  prévention,  ni  le  droit  de  surveillcmce,  ni 
le  droit  permettre , ni  le  droit  de  diriger.  Ils  ne 
lui  céderont  rien  de  leur  part  de  la  plénitude  de  la 
liberté  commune,  dont  Us  sont  aussi  jaloux  que  qui 
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qnece  soit;  carc’est  avecces  droits,  avec  cette  liberté 
constitutionnelle  toute  entière  , qu’ils  peuvent  au- 
jourd’hui défendre  leur  Église,  leur  société  morale, 
leurs  communautés  religieuses;  et  c’est  dans  ces 
droits  et  dans  cette  liberté  civile , qu’ils  retrouvent 
la  liberté  des  en&nts  de  Dieu,  pour  aller  au  but 
que  Dieu  leur  indique,  et  qui  est  le  ciel  dont  J.-C. 
leur  a ouvert  les  portes. 

Ces  catholiques  nationaux  qui  renferment  toute 
l'Église  de  France,  sont  une  force  immense  que  le 
pouvoir  ne  pourra  pas  vaincre , lorsqu’ils  tiennent 
à la  main  le  pacte,  sans  lequel  et  hors  duquel  ce 
pouvoir  n’a  plus  de  raison  d’existence,  et  ne 
serait  plus  qu’un  odieux  contempteur  de  tous  les 
droits  de  la  nation.  Leur  devoir  religieux  est  de 
conserver  celte  puissance  morale,  qui  dominera 
toujours  la  puissance  matérielle , de  ne  pas  s’écar- 
ter des  limites  fixées  par  la  charte,  et  d’opposer  une 
résistance,  une  force  d’inertie  à tous  les  coups  qui 
lui  seront  portés,  en  attendant  le  moment  de  leur 
délivrance,  qui  ne  peut  tarder  de  leur  arriver  d’une 
manière  ou  d’une  autre.  Ils  doivent  surtout  rappe- 
lei-  leurs  Évêques  au  milieu  d’eux,  pour  s’nnir  inti- 
mement avec  eux,  et  fonder  cette  union  chrétienne, 
qui  vaincra  l’Europe  et  le  monde,  comme  elle  l’a 
fait  il  y a quinze  siècles,  car  nous  voici  ramenés  par 
analogie  aux  temps  anciens  où  l’Église  catholique 
était  sé|)arée  de  l’État , parce  que  le  pouvoir  était 
comme  aujourd’hui,  hostile  à la  vérité  religieuse. 
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Pour  le  moment,  les  catholiques  repousseront, 
envers  et  contre  tous,  toute  union  actuelle  entre 
leur  Église  et  l’État,  parce  qu’ils  savent  qu’il  y a là 
un  piège  tendu  à leur  crédulité,  et  quel’Étataujour- 
d’hui  ne  recherche  cette  union  que  pour  s’en  servir 
encore  quelques  années  contre  les  peuples;  ils  n’i- 
gnorent pas  que  la  pensée  gouvernementale  est  de 
substituer  plus  tard  la  philosophie  à la  religion  ; et 
la  preuve  d’un  tel  complot,  c’est  que  l’État  ne  veut 
pas  se  dessaisir  du  système  de  prévention  et  de  sur- 
veiUnncc,  ni  en  matière  de  culte,  ni  en  matière  d’en- 
seignement, et  qu’il  conserve  toute  la  législation 
exceptionnelle;  au  lieu  de  la  briser  en  mille  éclats, 
pour  prouver  sa  franchise,  et  montrer  sincèrement 
qu  il  veut  rentrer  dans  le  droit  commun  de  la 
charte. 

C'est  donc  une  raison  majeure  pour  les  catholi- 
ques de  se  contenter  de  la  charte  et  de  l’état  d’in- 
dépendance qu’elle  doit  assurer  à leur  religion.  Si 
un  jour  la  nation,  duement  représentée,  veut  re- 
placer le  bandeau  royal  sur  le  front  de  sa  religion , 
tout  en  tolérant  les  croyances  différentes  et  sincè- 
res, alors  l’union  pourrait  se  reformer;  mais  ce  se- 
rait toujours,  sous  les  conditions  d’abolir  toutes  les 
législations  d’exception  et  d’oppression.  Ces  temps 
ne  sont  pas  venus.  Yiendront-ils  jamais?  nous  n’en 
savons  rien.  Restons  donc  satisfaits  de  la  condition 
que  nous  fait  la  constitution  actuelle  du  pays  : et 
maintenons  pour  notre  honneur  propre , pour  celui 
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de  notre  religion,  la  liberté  absolue  de  notre  Église 
proclamée  par  la  charte,  et  sa  séparation  entière 
d’avec  l’Etat.  Cette  séparation  entre  le  gouverne- 
ment, qui  est  uni  actuellement  avec  les  philosophes 
universitaires,  et  entre  la  société  religieuse  qui  reste 
unie  aux  parties  éparses  des  catholiques  en  France, 
est  la  seule  chose  possible  dans  la  position  où  nous 
sommes.  Oui,  voilà  le  pacte  fondamental,  voilà  les 
conditions  seules  que  nous  voulons  accepter.  Nous 
ne  sommes  pas  exigeants,  à coup  sûr  ; nous  qui  for- 
mons par  notre  nombre  la  nation  véritable,  d’après 
les  termes  mêmes  de  la  charte,  nous  nous  bornons 
à accepter  la  condition  très-humble  qu’on  nous  a 
faite.  Mais  nous  entendons  qu’on  la  respecte , car 
l’État  nouveau  n’a  réclamé  notre  soumission  que 
sous  la  promesse  d’observer  lui-même  la  charte  : et 
l’on  nous  a explicitement  dispensés  de  toute  obli- 
gation à son  égard,  s’il  n’y  est  pas  fidèle,  dès-lors 
le  premier  de  nos  moyens  légaux  de  résistance  de- 
viendrait le  refus  de  l'impôt.  Qu’on  y fasse  donc 
attention;  nous,  catholiques,  nous  sommes  sin- 
cères , nous  réclamons  l’exécution  du  pacte  ; qu’on 
ne  donne  pas  l’exemple  de  la  violation  des  ser- 
ments. Ne  troublez  pas,  dirons-nous,  l’ordre  que 
vous  avez  vous-même  établi  : exécutez  le  pacte  que 
vous  avez  juré  : respectez  les  droits  de  cette  religion 
catholique  et  nationale,  quoique  vous  les  ayez  ré- 
duits à n’étre  pas  plus  étendus  que  ceux  de  toutes 
les  erreurs  humaines. 
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La  liberté  des  cultes  u’est  point  un  principe  social 
que  puisse  avouer  la  religion  catholique.  Ce  n’est 
que  le  mélange  de  toutes  les  croyances  quelconques. 
Le  vrai  est  ici  coiiloiidii  avec  toutes  les  erreurs.  On 
ne  lait  ici  aucune  distinction  à l’égard  des  peuples 
entre  la  vérité  et  l’erreur,  entre  la  lumière  et  les  té- 
nèbres, et  par  voie  de  conséquence  plus  ou  moins 
éloignée  entre  la  vertu  et  le  crime.  Certes,  ce  prin- 
cipe, qui  convient  à notre  philosophie  régnante, 
qui  se  place  en-dehors  de  toute  vérité  certaine , ne 
peut  aller  à notre  religion  qui  afhriue  à toutes  les 
nations  de  la  terre  la  vérité  de  ses  dogmes , de  sa 
morale,  de  son  culte,  et  qui  la  prouve  d’une  ma- 
nière péremptoire.  H y a donc  répugnance  invin- 
cible entre  ce  principe  et  le  principe  social  de  la 
religion;  et  ce  fut  là  l’erreur  de  M.  de  la  Mennais, 
de  n’avoir  pas  reconnu  cette  invincible  opposition 
entre  ces  deux  principes,  lorsqu’il  prétendait  cons- 
tituer un  ordre  social,  logique,  régulier,  complet  et 
type,  sur  la  base  du  principe  de  la  liberté  des  cultes. 
11  errait,  en  soutenant  qu’on  pouvait  former  et 
conserver  une  société  parfaite,  en  la  fondant  sur  le 
principe  même  qui  renverse  l’ordre  et  détruit  toute 
vérité  et  toute  justice.  11  errait,  en  niant  la  base 
même  de  tout  ordre  social,  et  en  ne  donnant  aucun 
contrepoids  aux  libertés  de  culte,  de  presse,  d’asso- 
ciatiou  et  autres  par  les  lois  divines  dont  il  taisait 
abstraction  entière.  C’est  ainsi  que  cet  homme  de 
génie  a jeté  une  grande  erreur  fondamentale  au 
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uiilieu  de  beaucoup  de  vérités  pratiques  qu’il  a 
éclairées  de  son  temps.  Il  acoufondii  le  faux  principe 
de  la  liberté  des  cultes  avec  un  priiKipe  secondaire 
de  la  tolérance  des  cultes  anti-catholiques,  qu’une 
nation  peut  admettre  sans  heurter  aucunement  les 
droits  de  la  vérité  religieuse.  La  société  spirituelle 
peut  s’unir  avec  la  société  politique  sous  le  principe 
de  la  tolérance  des  cultes  dissidents,  mais  jamais 
sous  celui  de  la  liberté  des  cultes. 

Voilà  ce  qui  rend  impossible  de  nos  jours  l’al- 
liance de  l’Église  avec  le  gouvernement  Ibndé  en 
i83o.  L’Épiscopat  a recherché  cette  alliance,  et  il  a 
entraîné  l’Église  avec  lui  dans  la  servitude  et  l’héré- 
sie. U a perdu  son  caractère  d’apôtre  de  la  vérité, 
pour  se  transformer  en  fonctionnaire  d’un  gouver- 
nement impie  et  athée.  Il  s’est  vu  changer  la  nature 
de  sa  mission  religieuse  en  une  mission  qui  conclut 
de  proche  eu  proche  à la  négation  de  la  vérité  ca- 
tholique. C’est  là  un  mal  qui  le  mine  sourdement , 
et  auquel  aucune  puissance  spirituelle  ne  peut 
reméilier.  L’union  du  principe  de  la  société  spiri- 
tuelle, avec  le  principe  anti-spirituel  d’im  gouver- 
nement qui  s’appuie  sur  la  liberté  des  cultes,  doit 
uécessaireinent  produire  cet  effet,  que  la  vérité  se 
Irouvejieu  àpeu  masquée  et  gagnée  par  l'erreur,  et 
quelle  est  détruite  à la  longue,  dans  la  société, 
autant  qu’elle  jieut  l’être,  par  la  prédominance  de 
l’élément  ^mlitique  qui  n’admet  pas  de  but  social. 
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sur  l’ôlément  catholique  qui  en  a iiii  hieii  distinct, 
que  cependant  on  l’einpécho  de  ponrsnivrc. 

Si  donc  une  telle  alliance  est  impossible,  y a-t>il 
une  autre  position  pour  la  religion  catholique  et 
nationale  de  France,  que  celle  déterminée  par  la 
charte  où  elle  trouve  une  liberté-pratique  i\m  découle 
du  principe  politique  de  la  liberté  des  cultes. 

Voici  le  dernier  mot  sur  cette  position  singulière 
de  la  religion.  On  entrant  forcément  dans  l’État, 
cette  religion  chassera  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes  de  l’ordre  politique  avec  lequel  elle  aura  con- 
senti à s’unir;  mais  nous  avons  vu  que  cette  entrée 
•dans  l’État,  sous  celte  condition , ne  lui  est  pour  le 
mument  ni  accordée  ni  permise.  Ou  bien , ne  pou- 
vant faire  valoir  cette  légitime  prétention  , elle  ac- 
ceptera humblement  la  part  qui  lui  est  faite  politi- 
quement et  constitutionnellement  dans  le  droit 
commun  de  toutes  les  erreurs  ou  opinions  religieu- 
ses. Elle  n’est  pas  atteinte  dans  son  principe  dogma- 
tique et  religieux,  parce  qu’on  refuse  de  lui  donner 
la  haute  place  d’honneur  et  de  domination  dans 
l’État,  parce  qu’on  ne  veut  pas  reconnaître  sa 
royauté.  Si  elle  ne  peut  vivre  comme  Reine,  elle  vivra 
comme  citoyenne.  Son  droit  royal  est  perdu,  mais 
elle  retrouve  son  droit  civil  : et  le  fait  de  sa  nationa- 
lité ne  peut  lui  être  contesté , car  elle  est  reconnue 
comme  la  religion  de  l’immense  majorité  des  ci- 
toyens français.  Elle  vivra  ainsi  jusqu’à  la  venue  des 
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fMHps  (Ml  les  pcwlvoirs  désahiisé»  rpndix)i1t  hoinmnge 
à la  vérité  dont  elle  est  déposilaiie,  en  rejronssàrit 
les  erren>-5  avec  lesquelles  on  a voulu  la  confoiklrê. 

£nfin , elle  Ti’a  pas  d’autre  |u)sition  que  celle-ci. 
Elle  y est  couverte  par  la  constitution  qui  proclame 
la  liberté  des  cultes.  Elle  trouvé  sous  cet  abri  non 
pas  toute  l’étendue  et  la  majesté  de  ses  droits,  mais 
au  moins  line  grande  indépendance  de  pouvoir,  et 
la  délivrance  de  toute  .sujétion  au  pouvoir  politi- 
que. Elle  se  soustrait  ainsi  il  la  reconnaissance  dog- 
matique du  principe  de  La  lilierté  des  cultes , toutén 
profUaut  des  avantages  de  ce  principe,  pour  étendre, 
dans;  la  pratique,  son  influence  salutaire  et  sou  em- 
pire bienfaisant , sur  les  peuples  qui  la  proclament 
eux  seuls  leur  véritable  souveraine. 

C’est  ainsi  que  la  religion  s’est  posée  en  lielgique 
et  dans  tous  les  pays  coiislitutioiiuels,  parce  cpi'elte 
y a trouvé- sa  place  prise  jmr  ce  principe  de  la  li- 
berté des  cultes,  qu’elhi  ne  peut  pas  reconnaître 
dogmatiquement.:  et  elle  a préféré  se  tenir  séparée 
de.  tout  État  fondé  sur  un  tel  priiici|>e  d’erreur  et 
pi'endreunc  position  inférieure  qui  ia  dispensât  de 
donuer  son  adliésion  à ce  principe,  maw  qui  l’é- 
tabltt  clans  la  pleine  jouissance  dé  l’indépéndance 
la  plus  absolue. 

On  voit  dono- l’immense  différence  pour  là  reli- 
gion de  s’unir  au  principe  anti-catholique  de  la  li- 
iHTté  des  cultesy  en  faisant  nIKance  avec  tiif  État  qui 
l’a  accepté  dogmatiquement  ou  bien  de  vivre  indé- 
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petulaïUe  et  lihi'e  sous  l’empire  d'ime  coiistitutiou 
qui  accorde  à cjiaaiu  la  liberté  de  sçn  culte.  I)ai»s 
Je  preaiier  cas,  son  Épiscopat  est  ténu,  par  se.rjueut, 
de  reconnaître , sans  restrictions,  le  principe  qui, 
sous  le  côté  dogmatique,  doit  lui  faire.  hurj-eai^Dans 
le  second  cas,  aucun  serment,  à l’occasion  de  ce 
, principe,  ne  peut  lui  être  demandé,  puisqu’il  cesse 
d’ètre  fonctionnaire  nommé  par  ce  gouvevncuient. 

. JUaus  le  premier  cas,  il  lui  faut  seconder,  cet  État 
auquel  il  s’est  uni,  dans  son  système  d’amalgame 
des  cultes  et  de  toutes  doctrines  dans  l’unité  poli- 
tique. Dans  le  second  cas,  il  se  soustrait  à tout  con- 
cours de  dépendance,  à toute  hérésie  possible.,  à 
tout  parjure,  à toute  interprétation  du  nouvel  ordre 
constitutionnel,  et  il  ne  s'attache  qu’au  seul  fait 
garanti  que  la  liberté  est  pour  toui,  et  pur  consétjiuml 
pour  luirfnéme. 

■ ■ Voilà  le  lond  de  ce  apie  nous  ayons  établi  dans 
cet  ouvrage.  Nous  avons  indiqué  les  servitmles  de 
toutes  espèces,  que  ce/gouveniemeiit  constitution- 
nellement athée  fait  peser^  sur  l’Épiscojxit  français 
et  sur  les  familles  catholiques.  Nous  avons  comparé 
les  deux  runstilulions  tle  Frnnce  et  de  Belgique,  et 
' Ja  conduite  des  deux  Episcopats.  Nous  avons  montré 
qu'une  scission  s’opérait  entre  les  catholiques  fran- 
çais et  l’Épiscopat  asservi  par  le  pouvoir.  Nous  avons 
' . appelé  l’Episcopat  sur  le  domaine  commun  des  li- 
bertés publiques , et  nous  avons  demandé  la  tenue 
d’un  concile  |)our  sauver  l’Église,  pour  délivrer  les 
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iamili«s  également  eoinprouiaes , par  le  double  mo- 
nopole du  cuke  etdereflseigueiiient.  Nous  avons 
fait  appel  aussi  aux  catholiques , savoir:  au  clergé 
pour  qu'il  se  refuse  à la  continuation  d’iuic  telle  op- 
pression, en  repoussant  toute  dignité  épiscopale  ou 
autre  des  mains  d'un  pouvoir,  qui  ne  s’en  sert  que 
dans  un  intérêt  hostile  à la  religion;  aux  pères  de 
fimille  et  aux  catlioliques,  pour  qu’ils  repoussent 
par  des  protestations  dans  civique  diecèse  tout  di- 
gnitaire qui,  aujourd’hui  éclairé  sur  ses  devoirs, 
voudrait  recevoir  à l’avenir,  de  la  main  du  pouvoir, 
les  insignes  de  l'autorité  spirituelle, et  pour  qu’ils  iii- 
trodiiisentcette  cause  d’appel  au  tribuniddechaque 
Évêque  diocésain t rniiuàtous,  clergé  ou  autres, 
pour  qu’ils sousGi'iveut  au  concile  au  siioyen  d’un  se- 
coiirsde  5 fr;,  dans  le  but  > i*'  de  ioiulef  un  nouveau 
journal  qui  soit  constitutionnel;  a”  de  pàyer  les  irais 
de  voyage  des  Évêques  se  reudaut  au  concile  ; 3°  de 
garantir  le  mois  de  traitement  de  leur' absence;  pt 
4"  de  mettre  plus  tard  les  Évêques  à même  d’éta- 
blir en.  France  une  université  catholique  libre  « 
comme  celle  que  lesÉvèques  de  Belgique  ont  édiûéf 
à Louvain.  :>  v . .,f 

Nous  second  ei'OHs  de  tons  nos  eflbrts  |>ersomieis 
cette  oroisade  de  tous  les  catholiques  de  France  du 
XJX*’  siècle,,  pour  délivrer  l'Église  et. les  làmilies 
catholiques  des  maius  des  infidèles,  qui  se  sont  ar- 
rogé l’intolérable  droit  d'asservir  notre  religion,  de 
la  (aire  servir  à leurs  funestes  desseins , et  d’opprj- . 
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wiei'  les  taioillos  par  «les  inoiïopoles  <j«é  la  charte  a 
condamnés  d’une  manière  explicite.  Nous  répon- 
drons soit  publiquement,  soit  particulièrement,  à 
tous  ceux  qui  aiiront  à noiis'opposer  des  objections 
bu  des  difficultés  d’exécution  pour  la  réunion  de  ce 
concile  tant  désiré.  • . i'-~  . ■ 

* En  terminant  cet  écrit , qui  ■ ne  s’adresse  qu’à 
l’Épiscopat  et  aiix  catholiques,  disons- un  mot 
mi  gouvernement,  qui  voudrait  y voir  un  acte 
d’hostilité  contre  lui,  parce  que  nous  entendons  le 
réprimer,  le  refouler  sur  le  terrain  de  la  charte. 

Mous  nous  sommes  placé  à un  point  de  vue  trop 
élevé,  pour  qu’on  paisse  nous  reprocher  d’avoir 
.^it  de  cet  oeuvre  une  question  de  parti  politique. 
Mous  nons  sommes  constamment  tenu  à cette  hau- 
teur , d’où  la  société  religieuse  catholique  domine 
tons  les  établissements  politiques  de  la  terre,  I>e  si 
haut,  les  gouvernements,  les  dynasties  quelconques, 
u’api^araissent  que  conune  des  accidents  passagers, 
don\  la  Providence  se  sert  pour  nistruments,  afin 
■de  régler  la  conduite  du  vaisseau  de  son  ÉLgHse, 
continuellement  balloté  par  les  flots  des  jwssions 
humaines.  De  si  haut , les  intérêts  personnels  des 
gouvernants  paraissent  bien  peu  de  chose  : on  h’ est 
préoccupé  que  de  ceux  des  gouventés,  que  de  cette 
société  humaine,  qui  s’agite  sur  tous  les  points  du 
globe,  et  qui  cberclie  le  but  de  son  existence,  et  les 
moyens  d’y  arriver.  Or  ce  but  et  ces  moyens,  n’âjV 
pajuissent  que  dans  la  Société  religieuse , c'est-à-dire 
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dans  l’Église.  C’est  donc  un  besoin,  Un  devoir  pour 
tout  catholique,  de  soutenir  et  de  défendre  cette 
Eglise,  qui  seule  possède  le  mot  de  l’énigme  des 
destim'es  humaines,  et  de  la  dégager  de  toute  con- 
trainte , de  toute  oppression,  pour  qu’elle  puisse 
continuer  d’éclairer  le  genre  humain,  et  d’assurer 
son  bonheur  dans  le  temps  présent  comme  dans  le 
plus  long  avenir.  Voilà  ce  que  nous  avons  essayé 
de  prouver,  sans  nous  laisser  détourner  par  aucune 
distraction  secondaire  , par  aucun  intérêt  de  dy- 
nasties passées , présentes  ou  futures;  respectant, 
dans  chaque  homme  et  ilaiis  tous,  les  affcctiotrs 
personnelles  au  même  droit  que  nous  demandons 
qu’on  respecte  aussi  les  nôtres;  mais  condamnant, 
partout,  ce  qui,  dans  l’ordre  social , est  contraire 
à la  logique,  à la  raison  des  constitutions  , aux 
intérêts  des  peuples,  au  maintien  de  la  foi  j,urée 
et  aux  droits  sacrés  de  l’Église  catholique. 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 


CHARTE  FRANÇAISE  DE  183». 

> * 

Art.  I"  Les  Français  sont  égaux  devant  la  loi , quels 
que  soient  d’ailleurs  leurs  titres  et  leurs  rangs. 

9,  Ils  contribuent  indistinctement,  dans  la  proportion 
de  leur  fortune , aux  charges  de  l’Él.^t. 

Ils  sont  tous  égalcuient  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires. 

4.  Leur  liberté  individuelle  est  également  garantie; 
personne  ne  pouvant  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu’elle  prescrit*. 

5.  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale  liberté, 
et  obtient  pour  son  eulle  la  même  protection. 

6.  Los  ministres  de  la  religion  catholique , apostolique 
et  lomainc,  professée  parla  majorité  des  Français,  et 
ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  des  traitements 
du  trésor  public. 
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7-  Les  Français  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 
primer leurs  opinions  , en  se  conformant  aux  lois. 

La  censure  no  pourra  jamais  être  rétablie. 

8.  Toutes  les  propriétés  sont  inviolables  , sans  aucune 
exception  de  celles  qu’on  appelle  nationales , la  loi  ne 
mettant  aucune  dill'ércnce  entre  elles. 

9.  L’État  peut  exiger  le  sacrifice  d’une  propriété,  pour 
cause  d’intérêt  public  légalement  constaté,  mais  avec  une 
indemnité  préalable. 

10.  Toutes  recherches  des  opinions  et  voles  éoris  jus- 

qu’à la  Restauration  sont  interdites.  Le  même  oubli  est 
commandé  aux  tribunaux  et  aux  citoyens.  . 

11.  La  conscription  est  abolie.  Le  mode  de  recrute- 
ment de  l'armée  de  terre  et  de  mer  est  déterminé  par 
une  loi. 

Formes  du  gouvcrnemint  du  roi. 

i«.  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Ses 
ministres  sont  responsables.  .\ii  roi  seul  appartient  la 
puissance  exécutive. 

i5.  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’État  : il  commando 
les  forces  de  terre  et  de  mer  , déclare  la  guerre  , fait  des 
traités  de  paix  , d’alliance  cl  de  commerce,  nomme  à tous  • 
les  emplois  d’admnistration  publique,  et  failles  régle- 
lueiils  et  ordonn.'inces  nécessaires  pour  l’exécution  des 
lois,  sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les  fois  elles-mê- 
mes, ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  ne  pourra  être  ^ad-  - 
mise  au  service  de  l’État  qu’en  verlü  d’uiic  loi. 

i4-  La  puissance  législative  s’exerce  collectivement 
parlé  roi,  lu  chambre  des  pairs  et  l i chambre  des  députés. 
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15.  La  propo»1tH>n  dés  lois  appartient  au  roi,  à la 
chambre  des  pairs  et  il  la  chambre  .des  députés. 

Néanmoins  toute  lui  d’impét  doit  être  d’abord  votée 
par  la  chambre  des:  députés. 

16.  Toute  lui  doit  être  discutée  et  votée  librement 
par  la  majorité  de  chacune  des  deux  chambres. 

ly.  Si  uiiu  proposition  de  loi  a été  rejetée  par  l’un 
des  trois  pouvoirs,  elle  ne  pourra  être  représentée  dans 
la  même  session.  i, 

1 8.  Le  roi  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois.  < 

11).  .La  liste  civile  est  fixés , pour  toute  la  durée  du 
régne , par  la  première  législature  assemblée  depuis  l’a- 
vèueqaenl  du  roi.  ^ .<4 

• ' D»  la  chambre  des  pairs. 

'30.  La  chambre  des  pairs  est  une  portion  essentielle 
de  la  puissance  législative,  > . 

31.  Elle  est  convoquée  par  le  roi,  en  même  temps 
que  la  chambre  des  députés  des  départements.  La  session 
de  l’une  commence  et  finit  en  même  temps  que  celle  de 
l’autre.  - ■ ' ' ' 

33.  Toute  assemblée  de  la  Chambre  des  pairs  qni  serait 
tenue  hors  du  temps  de  la  session  de  la  chambre- dos  dé- 
potés des'départements:  est  iilicite  et  nitllede  plein  droit,-- 
sauf  le  seul  cas  où.  elle  est  réunie  comme  cour  dé  justice , 
et  alors  elle,  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

33.  La  nouitnation  dus  membres  de  la  chambre  des 
pairs  uppartieiit  au  roi,  qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi 
les  notabilités  suivantes  ; , ....  . 

Le  président  de  la  ebombre  des  députés  et  autres  as*, 
semblée^  législatives;  ^ . 
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Les  «Mpulés  qui  auront  fait  partie  de  trois  légisfatures, 
ou  qui  auront  six  ans  d’exercice; 

Les  maréchaux  et  amiraux  de  France; 

Les  lieutenants  généraux  et  ricc-amiraux  des  armées  de 
terre  et  de  mer , après  deux  ans  de  grade  ; 

Les  ministres  k département  ; 

Les  ambassadeurs,  après  trois  ans  , et  les  ministres  plé- 
nipotentiaires , après  six  ans  de  fonctions  ; 

Les  conseillers  d’Ëtat , après  dix  ans  de  sc'rvicé  ordi- 
naire; - - ■ 

Les  préfets  do  département  et  les  préfets  maritimes , 
après  dis  ans  de  fonctions  ; 

Les  gouverneurs  coloniaux,  après  cinq  ans  de  fonctions; 

Les  membres  des  conseil^  généraux  électifs , après  trois 
élections  & la  présidence; 

Les  maires  des  villes  de  trente  mille  âmes  et  an-desaus, 
après  deux  élections  au  moins  comme  merabirsidu  corps 
manicipal,  et  après  cinq  ans  de  fonctions  de  maire  ; 

Lee  présidents  de  la  cour  de  caasation  et  de  la  cour  des 
eoBïptes;  >1. 

Les  procureurs  généraux  près  ces  deux  cours,  après 
cinq.ans  de  fonctions  en  cette  qualité; 

Les  censeillers  de  la  cour  de  cassation  et  les  conseil- 
lers-unallres  de  la  cour  des  comptes,  après  cinq  ans;  (ee 
avoceta  généraiH  près  le  cour  de  cassation  .après  dix  ans 
d’exercice  j ' , 

Les  premiers  présideMs  des  conrs  royales , après  cinq 
ans  de  magistrature  dans  ces  cours  ; 

Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes  cours  , après 
dix  ans  de  fonctions  ; ' 

Les  présidents  des  tribunaux  de  commence  dans  les 
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vîIIm  de  trente  mille  ftmes  et  au-demos aprèa  quatre  do> 
xaioation*  & ces  foDctions; 

Lea  membres  titalakes  des  quatre  acaddmies  de  l’Ias- 
tilul;  * 

Lee  citoyens  b qui,  par  une  loi. et  à raison  d’éminents 
service,  aura  été  nominatirement  décerné  une  récompensé 
nationale;  . ^ 

Los  propriétaires,  les  chefs  de  manufacture  et  de  maison  ' 
de  commerce  et  de  banque , payant  trois  mille  francs  de 
CMlribulions  directes,  soit  à raison  de  leurs  propriétés 
foncières  depuis  trois  ans  , soit  è raison  de  leurs  patentes 
depuis  cinq  ans , lorsqu’ils  auront  été  pendant  six  ans 
membres  d’un  conseil  général  ou  d’une  chambre  de  com- 
merce; 

Les  propriétaires  , les  manufacturiers,  commerçants  ou 
banquiers , payent  trois  mtlle  francs  d’iroposilions , qui 
auront  été  nommés  députés  ou  juges  des  tribnnauic  do 
commerce , pourront  aussi  être  admis  à la  pairie  sans  autre 
condition;  - ■ ' 

- Le  tknlaire  qui  aura  successivement  exercé  plusieurs 
des  fonctions  ci-dessus , pourra  cumuler  ses  services  dans 
tentes  pour  compléter  le  tèmpe  exigé  dans  celle  où  le  ser- 
vice devrait  être  le  ploa  long  ; . ‘ . ■ S' 

‘ Seront  dispensés  do  temps  d'exercice  exigé  par  les  pa- 
ragraphes 5-,  7, S, 9,  ro,  14,  >5,  iBetiy  ci-dessus , 
les  citoyens  qui  ont  été  nommés,  dans  l’année  qui  a suivi 
lo5o  juillet  i83o,  aux  fonctions  énoncées  dans  ces  para-  , 
graphes;  . 

Seront  également  dispensées,  jusqu’au  1"  janvier  iSSy, 
du  temps  d’exercice  exigé  par  les  paragraphes  5 , 11,13, 
18  et  91  ci-dessus,  les  personnes  nommées  ou  mainte- 
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« ‘ 

Dues , depuis  le  5o  juillet . 1 8So , aux  (onctions  énoncde» 
daus  ces  cinq  paragraphes  ; ■ , 

Ces  conditions  d'admissibilité  à lu  pairie  pourrool  être 
modifiées  par  une  loi  ; 

Les  ordonnancés  de  nomination  de  pairs  seront  indioi* 
duelles.  Ces  ordonnances  mentionneront  les  services  et 
indiqueront  les  titres  sur  lesquels  la  nomination  sera 
fondée; 

Le  nombre  des  pairs  est  illimité; 

Leur  dignité  est  conférée  à vie  et  n’est  pas  transmissible 
par  droit  d’bérédité;  ^ . <■  . 

Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de  nomination 
A l’avenir,  aucun  traitement,  aucune  pension , aucune 
donation  , ne  pourront  être  attachés  b la  dignité  de  pair. 
Les  pairs  ont  entrée  dans  la  chambre  à vingt-cinq 
ans,  et  voix  délibérative  b trente  ans  seulement. 

a 9.  La  chambre  des  pairs  est  présidée  par  le. chance- 
lier de  France , et , en  son  absence , par  un  pair  nommé 
par  le  roi.  ' - , 

a6.  Les  princes  du  saiigsout  |>airspar  droit  de  leur  nais- 
sance, ils  siègent  immédiatement  après  le  président.  , ^ - 
87.  Les  séance»  do  ht  chambre  des  pairs  sont  pid>liques 
comme  celles  de  la  chambre  des  députés.  - , . - 

a8.  La  chambre  des  pairs  connaît  des  crimes  de  haute 
trahison  et  des  attentats  à la  sûreté  de  l’État , qui  seront 
définis  par  la  loi.  . , 

*9-  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  qiiede  l’autorité  de 
la  chambre,  et  (ugé  par  elle  en  matière  criminelle. 

De  la  ehafnbre  det  députésr 

V - -s  . ' « * 

•3o.  La  chambre  des  députés  sera  composée  des  dépu- 
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tés  élus  par  les  celté^s  électoriHix dont  t'oi^oisation 
sera  déterminée  par  des  lois. 

5t.  Les  déptilés  sont  élus  pour  cinq  an*.  >' 

5s;  Aucun  député  ne  peut  éiréadnais  dtfhs  faniHtnLrc 
s’il  n’est  âgé  de  trente  ans,  et  s’il,  ne  réunit  les' du  1res 
conditions  déterminées  par4à  loi. 'û'"  J u,onu  ’ 

55.  Si  néanmoins  il  ne  se  Irourait-'pas  dans  le  dépar- 
tement cinquante  personnes  'de  l'àge  indiqué,  payant  le 
cens  d’éligibilité  déterminé  par  If^  loi , leur  nombée  sera 
complété  par  les  plus  imposés  au -dessous  du  taux  de.  ce 
cens,  et  ceux-ci  pourront  être  élus,  concurremment  areC 
les  prenrfert.  f'  ■ . -'-o  «■-  '•  '■  ■■ 

34.  Nul  h’est  électeur  s’il  a moins  de  vingt-cinq  étis, 

et  s’il  né  réunit  les  autres  conditions  déterminées  par 
ta  loi.  ■ ' ^ 

35.  Les  présidents  des  collèges  électoraux  seront  nom- 
més par  les  électeurs. 

36.  La  moitié  au  moins  des  députés  sera  choisie  parmi 
tes  éligibles  qui  ont  leur  domicile  politique  dans  le  dé- 
partement. 

37.  Le  président  de  la  chambre  des  députés  est  élu 
par  elle  à Couverture  de  chaque  session.’ 

/38.  Les  séances  de  la  chambre  soûl  publiques;  mais  la 
demande  de  cinq  membres  suffit  pour  qu’elle  se  forme  eu 
comité  secret. 

3().  La  chambre  se  partage  en  bureaux  pour  discuter 
les  projets  qui  lui  ont  été  présentés  de  |a  part  du  roi. 

4o.  Auenu  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu  , s’il  n’a 
été  consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par 
le  roi.  " • / - 

4>.  L’impôt  foncier  n’est  eonseiill  qtm  pour  un  au.  Les 
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imposilioiu  indirectes  peureat  l’être  pourpluweuu  an~ 
«ées.  • 

Ici.  Le  roi  convoque . ohaqde  année , lea  deut  cham- 
bres: U les  proroge,  et  peut  dûsoudre  celle  des  'députés 
des  départemeute  ; mais , dans  ce  cas , il  doit  en  convo- 
quer une  nouvelle  dans  le  délai  do  trois  mois.  - 

43.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  .exercée 
contre  un  membre  de  la  chambre , durant  la  session  , et 
daus  les  six  semaines  qui  l’ouroat  précédée  ou  suivie. 

44*  Aucun  membre  de  la  chambre  ne  peut , pendant 
la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière 
criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu’après  que  la 
chambre  a permis  sa  poursuite.  V 

46.  Toute  pétition  h l’une  ou  è l’autre  des  chambres  ne 
peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  La  loi  interdit 
d’eu  apporter  eu  persenue  et  à la  barre. 

■ I ' ■ 

, Det  ministret.  . • ( ’ ' 

46.  Les  ministres  peuvent  être  membres  de  la  chambre 
des  pairs  ou  de  la  chambre  des  députés.  Ils  ont  eu  outre 
leur  entrée  daus  Tune  et  l’autre  chambre,  ut  doivent  être 
entendus  quand  ils  le  demandent. 

4“.  La  chambre  des  députés  a le  droit  d’accuSer  les  ^ 
ministres  et  de  les  tradnirc  devant  la  chambré  dés'  pairs,  . 
qui,  sente,  a celui  de  les  juger.  ' . . 

'■  De'l'ordre  jédiciaire.  ' * _ 

• t,  ' ■»  ' -/*  • ' 

46.  Toute  justice  émane  du  roi;  elle  s’administre  eu 
son  nom  par  des  juges  qu’il  nomme  et  qu’il  institue. 

- 4o.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont  iuinDoVibles.  ^ 


Digitized  by  Googfe 


( 447  ) 

5o.  Le»  cours  et  tribunaux  prdioaires  actael|ement 
ezistanU,  sont  maintenus.  Il  n’y  sera  rien  changé  <}u’ea 
vertu  d’une  loi. 

il.  L’institution  actuelle  des  juges  de  commerce  est 
conservée. 

5e.  La  'justice  de  paix  est'égalemcnt  conservée.  Les 
juges  de  paix,  «fueique nommés  pat  le  roi , ne  sont  peint 
inamovibles.  . . * . 

50,  Nui  ne  pourra  être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

5/|.  11  ne  pourra  on  conséquence  être  créé  de  commis- 
sions et  de  tribunaux  extraordinaires,  b quelque  litre  et 
sous  quelque  dénoyiination  que  ce' puisse  être'. 

55.  Les  débats  seront  publics  en  matière  criminelle,  à 

moins  que  celle  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l’ordre 
cl  les  mœurs)  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par 
uii  jugement.  ‘ 

56.  L’institution  des  jurés  est  conservée.  Les  change- 
ments qu’une,  plus  longue  expérience  ferait  juger  néces- 
saires ne  peuvent  être  eireclués  que  par  une  loi. 

5^.  La  peine  du  1a  couliscation  des  biens  est  abolie,  et 
ne  pourra  être  rétablie 

58.  Le  ros  .a  le  droit  de  faire  grâce  et  celui  de  commuer 
les  peines.  . , 

5g,  Le  code  civil  et  les  lois  acluellemenl  existantes , 
(pii  ne  sont  pas  contraires  b la  présente  Charte , restent 
pn  vjguour,  jusqu’b  ce  qu’il  y soit  l(lgaW>itcnt  dérogé.  - 

Droits  particuliers  garantis  par  PÉtàt. 

Goi  Les  raililaires  «■  activité  de  service  ,vles  oiBcien 
et  soldats  en  retraite,  les  veuves,  les  officiers  et  soldais 
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pëDsiomnb  , Cunsei-Ycpont'  lÎMirs  grades , luiQneui's  ri 
pcmiom.  ■ - ~ » V 

6i.  La  dette  publique  est  garanllu.  Toute  eïp^ce  d’eti-' 
gagement  prk  pur  t’Éiat  'avec  ses  créanciers  est  invio- 
lable. 

63.  La  noblesse  aiicimiDe  reprend  ses  titres;  la  nou- 
velle conserve  les  siens.  Le  roi  biit  des  nobles  à volonté; 
tuais  il  ne  leur  accorde,  que  des  rangs  et  des  honneurs  , 
sans  aucune  exemption  des  charges  et'des  devoirs  delà 
société. 

65.  La  L^ond’Houncur  est  maintenue.  Le  roi  déter-- 
iniiiera  les  règlements  intérieurs  et  la  décoration. 

64.  Les  colonies  seront  régies  par  des  lois  particulières. 

65.  Le  roi  cl  ses  successeurs  )ureroul  è leur  avènement, 
en  présence  des  deux  chambres  réunies,  d'observer  fidè- 
lement la  Charte  conslilulionnelle. 

66u  La  préseiiie  Charte  et  tous  les  droits  qu'elle  con- 
sacre demeurent  confiés  au  patriotisme  cl  nu  coiu'age  des 
gardes  nationales  et  de  tous  les  citoyens  français. 

67.  La  France  reprend  scs  couleurs.'  A l’avenir  , il  ne 
sera  pins  porté  d’autre  cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 

, DUposUiont  particulièra^ 

68.  Toutes  les  nominations  et  créations  nouvelles  de 

piiirs,  faites  sous  le  règne  de  Charles  X,  sont  déclaréesnul- 
les  et  non  avenues.  ‘ ' ■> 

L’art.  23  de  la  Charte  sera  soumis  à uiî  nôuvel  examen 
dans  la  session  de  1 8.5 1 . 

. • a'*  ^ 

' 69.  Il  sera  pourvu  successivement,  par  des  lois  sépa- 
rées ..  et  dans  le  plus  court  délai  possible  aux  objets  qui 
soiTenti  • . . ■ , . - 
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1°  L’application  du  jury  aux  délits  de  la  presse  et  aux 
délits  politiques  ; 

s*  La  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agents 
du  pouvoir; 

3*  La  réélection  des  députés  promus  à des  fonctions 
publiques  salariées  ; 

4*  Le  vote  annuel  du  contingent  do  l’armée; 

5"  L’organisation  do  la  garde  nationale,  avec  interven- 
tion des  gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leurs  ofliciers; 

G°  Des  dispositions  qui  assurent  d’une  manière  légale 
l’état  des  officiers  de  tout  grade  de  terre  et  de  mer; 

7°  Des  institutions  départementales  et  municipales  fon- 
dées sur  un  système  électif; 

8°  L’Instruction  publique  et  la  liberté  de  l’ensciguc- 
ment; 

9*  L’abolition  du  double  vote  et  la  fixation  des  condi- 
tions électorales  et  d’éligibilité; 

10°  Déclarer  que  toutes  les  lois  et  ordonnances,  en 
ce  qu’elles  ont  do  contraire  aux  dispositions  adoptées 
pour  la  réforme  de  la  Charte,  sont  dès  à présent  et  demeu- 
rent annulées  et  abrogées. 

Moyennant  l’acceptation  de  ces  dispositions  et  propo- 
sitions, la  chambre  des  députés  déclare  enfin  que  l’intérét 
universel  et  pressant  du  peuple  français  appelle  au  trône 
S.  A.  R.  Louis-Philippe  d’Orléans,  duc  d’Orléans,  lieu- 
tenant général  du  royaume , et  ses  descendants  & perpé- 
tuité , de  mâle  en  mâle , par  ordre  de  primogéniture , et 
â l'exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  descen- 
dance. 

29 
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Ed  contéqueocc,  S.  A.  R.  Louit-Philippe  d’OrItians, 
duc  d'Orléans,  lieutenant  général  du  royaume,  sera  in- 
vité it  accepter  et  à jurer  ica  clauses  et  engagements  ci- 
dessus  énoncés , l’observation  de  la  charte  conslituliou- 
nelle  et  des  modijCcations  indiquées,  et,  après  l’avoir  lait 
devant  les  chambres  assemblées,  à prendre  le  titre  de  Bot 
des  Françait, 
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CONSTITUTION  DE  LA  BELGIQUE, 


AüüPTKK  PAR  LK  tÜMiRÉS  SATIOKAi- 


Titre  prehikr,  — Du  tcrriioire  cl  de  ses  divisions.  . 


Art.  I"  La  Belgique  est  divisée  eu  provinces. 

Ces  provinces  sont  : Anvers,  le  Brabant,  la  Flandre 
occident.'Je . la  Flandre  orientale,  le  Maiuaiit , Liège  , le 
Limbourg,  le  Luxembourg.  Noinur,  saufles  rel.vlions  du 
Luxembourg  avec  la  confédération  germanique. 

Il  appartient  à la  loi  du  diviser,  s’il  y a lieu , lu  lurri  ■ 
luire  eu  un  plus  grand  nombre  de  provinces. 

«.  Les  subdivisions  des  province  ne  peuvent  être  éta- 
blies que  par  la  lui. 

5.  Les  limites  de  l’Etat , des  provinces  et  des  commu- 
nes , ne  peuvent  être  changées  pu  rectifiées  qu’en  vertu 
d’une  loi. 
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Titre  II.  — Des  Belges  et  de  leurs  droits, 

4.  La  qualité  de  Belge  a’acquicrt , se  conserve  et  sc 
perd  d’après  les  règles  déterminées  par  la  loi  civile. 

La  présente  constitution  et  les  autres  lois  relatives  aux 
droits  politiques  déterminent  quelles  sont , outre  cette 
qualité,  les  conditions  nécessaires  pour  l'exercice  de  ces 
droits. 

5.  La  naturalisation  est  accordée  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

La  grande  naturalisation  seule  assimile  l’étranger  au 
Belge  , pour  l’exercice  des  droits  politiques. 

6. 11  n’y  a dans  l’Etat  aucune  distinction  d’ordres. 

Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi , seuls  ils  sont  ad- 
missibles aux  emplois  civils  et  militaires,  sauf  les  excep- 
tions qui  peuvent  être  établies  par  une  loi , pour  des  cas 
particuliers. 

7.  La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peut  être  poursuivi  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  et  dans  la  forme  qu’elle  prescrit. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit , nul  ne  peut  être  arrêté 
qu’en  vertu  de  l'ordonnance  motivée  du  juge , qui  doit 
être  signifiée  au  moment  de  l’arrestation  , ou  au  plus  lard 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

8.  Nul  ne  peut  être  distrait , contre  son  gré , du  juge 
que  la  loi  lui  assigne. 

g.  Nul  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu’en 
vertu  de  la  loi. 

I O.  Le  domicile  est  inviolable  ; aucune  visite  domici- 
liaire ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  dans  la  forme  qu’elle  prescrit. 
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11.  Nul  ne  peul  cire  privé  de  sa  propriété  que  pour 
cause  d’utilité  publique , dans  les  cas  et  de  la  manière 
établis  par  la  loi,  et  inoyeuDant  une  juste  et  préalable 
indeuioilé. 

18.  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  ne  peut  être 
établie. 

13.  La  mort  civile  est  abolie;  elle  ne  peut  être  ré- 
tablie. 

14.  La  liberté  des  cultes , celle  de  leur  exercice  public, 
ainsi  que  la  liberté  do  manifester  ses  opinions  en  tonte 
matière,  sont  garanties,  saiifla  répression  des  délits  com- 
mis à l’occasion  do  l’usage  <lo  ces  libertés. 

■ 5.  Nul  ne  peut  être  contraint  do  concourir  d’une  ma- 
nière quelconque  aux  actes  et  aux  cérémonies  d’un  culte 
ni  d’en  observer  les  jours  de  repos. 

16.  L’Etal  n’a  le  droit  d’intervenir  ni  dans  la  nomina- 
tion , ni  dans  l’installntion  des  ministres  d’un  culte  quel- 
conque, ni  de  défendre  à ceux-ci  de  correspondre  avec 
leurs  supérieurs,  et  de  publier  leurs  actes,  sauf,  en  ce 
dernier  cas , la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de 
presse  cl  de  publication. 

Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder  la  bénédic- 
tion nuptiale , sauf  les  exceptions  à établir  par  la  loi , s’il 
y a lieu. 

17.  L’enseignement  est  libre;  toute  mesure  préventive 
est  interdite;  la  répression  des  délits  n’est  réglée  que  par 
la  loi. 

L’instruction  publique  donnée  aux  frais  de  l’Etat , est 
également  réglée  par  la  loi. 

18.  La  presse  est  libre;  la  censure  ne  pourra  jamais 
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(iire  (-tablic;  il  d«  peut  être  rxi;;é  (le  cautionnement  des 
écrivains , édilcnrs  ou  imprimeurs. 

Lors(((lc  l’iiutciir  est  connu  et  domicilié  en  Boigiqne  , 
l’éililcur,  l’imprimeur  ou  lo  distributeur  ne  peut  être 
poursuivi.  , 

19.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s’assembler  paisiblement 
et  sans  armes , en  se  conformant  aux  lois  qui  pcnvciil  ré- 
gler l’exercice  de  ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre 
à une  autorisation  préalable. 

Celte  disposition  ne  s’applique  point  aux  rassemble- 
ments en  plein  oir,  qui  restent  entièrement  soumis  aux 
lois  de  police. 

io.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s’associer;  ce  droit  ne 
peut  être  soumis  à aucune  mesure  préventive. 

21.  Chacun  a le  droit  d’adresser  aux  autorités  pu- 
bliques des  pétitions  signéos  por  nne  ou  plusieurs  per- 
sonnes. 

Les  autorités  constituées  ont  seules  le  droit  d’adresser 
des  pétitions  en  nom  collectif. 

22.  Lo  secret  des  lettres  est  inviolable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  agents  responsables  de 
la  violation  du  secret  des  lettres  confiées  b la  poste. 

s3.  L’emploi  des  langues  usitées  en  Belgique  est  facul- 
tatif; il  ne  peut  être  réglé  que  par  la  loi , cl  seulement 
pour  les  actes  de  l’autorité  publique  cl  pour  les  affaires 
judiciaires. 

24.  Nulle  autorisation  préalable  n’est  nécessairo  pour 
exercer  des  poursuites  contre  les  fonctionnaires  publics  , 
pour  faits  de  leur  administration , sauf  ce  qui  est  statué  h 
l’égard  des  ministres. 
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Titbe  III.  — Da  pouvoirs. 

zS.  Tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  nation. 

Ils  sont  exercés  de  la  manière  établie  par  la  consti- 
tution. 

26.  Le  pouvoir  législatif  s’exerce  collectivement  par  le 
roi , la  chambre  des  représentants  et  le  sénat. 

27.  L’initiative  appartient  à chacune  des  trois  branches 
du  pouvoir  législatif. 

Néanmoins  toute  loi  rélativc  aux  recettes  ou  aux  dé- 
penses de  l’Etat,  ou  au  contingent  de  l’armée , doit  d’a- 
bord Être  votée  par  la  chambre  des  représentants. 

28.  L’interprétation  des  lois  par  voie  d’autorité  n'ap- 
partient qu’au  pouvoir  législatif. 

29.  An  roi  appartient  le  pouvoir  exécutif,  tel  qu'il  est 
réglé  par  la  constitution. 

30.  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  les  cours  et 
tribunaux. 

Les  arrêts  et  jugements  sont  exécutés  au  nom  du  roi. 

31.  Les  intérêts  exclusivement  communaux  ou  provin- 
ciaux sont  réglés  par  les  conseils  communaux  ou  provin- 
ciaux d’après  les  principes  établis  par  la  constitution. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  chambres. 

3a.  Les  membres  des  deux  chambres  représentent  la 
nation  , et  non  uniquement  la  province  ou  la  subdivision 
do  province  qui  les  a nommés. 

33.  Les  séances  des  chambres  sont  publiques. 

Néanmoins  chaque  chambre  se  forme  en  comité  secret, 
sur  la  demande  de  son  président  ou  de  dix  membres. 
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Elle  décide  ensuite , à la  majorité  absolue , si  la  séance 
doit  être  reprise  en  public  sur  le  même  sujet. 

54»  Chaque  chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  mem- 
bres , et  juge  les  contcstalious  qui  s’élèvent  à ce  sujet. 

55.  On  no  peut  élre  à la  fois  membre  des  deux 
chambres. 

36.  Le  membre  de  l’une  ou  de  l’aulre  des  deux  cham- 
bres , nommé  par  le  gouvernement  à un  emploi  salarié, 
qu’il  accepte , cesse  immédiatement  de  siéger,  et  ne  re- 
prend scs  fonctions  qu’en  vertu  d’une  nouvelle  élection. 

5y,  A chaque  session  , chacune  des  chambres  nomme 
son  président  , scs  vice  - présidents  , et  compose  son 
bureau. 

38.  Toute  résolution  est  prise  à la  majorité  absolue  des 
suffrages  , sauf  ce  qui  sera  établi  par  les  réglements  des 
chambres  à l’égard  des  élections  et  présentations. 

En  cas  de  partage  des  voix  , la  proposition  mise  en  dé- 
libération est  rejetée. 

Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  prendre  do  réso- 
lution qu’autant  que  la  majorité  de  ses  membres  se  trouve 
réunie. 

3g.  Los  voles  sont  émis  è haute  voix  ou  par  assis  et 
levé;  sur  l’ensemble  des  lois,  il  est  toujours  volé  par 
appel  nominal  et  à haute  voix.  Los  élections  et  présenta- 
tions de  candidats  se  font  an  scrutin  secret, 

40.  Chaque  chambre  a le  droit  d’enquête. 

41.  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  l’une  des 
chambres  qu’oprès  avoir  été  voté  article  par  article. 

4*.  Les  chambres  ont  lu  droit  d’nuicnder  cl  de  diviser 
les  articles  et  les  amendements  proposés. 
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45.  Il  est  iotcnlit  de  présenter  en  personne  des  péti- 
tions aux  chambres. 

Chaque  chambre  U le  droit  de  renvoyer  aux  ministres 
les  pétitions  qui  lui  sont  adressées.  Les  ministres  sont  te- 
nus de  donner  dos  explications  sur  leur  contenu , chaque 
fuis  que  la  chambre  l’exige. 

44-  Aucun  lueinbrc  de  l’une  nu  de  l’autre  chambre  ne 
peut  être  poursuivi  ou  recherché  à l’occasion  des  opi- 
nions et  votes  émis  par  lui  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

45.  Aucun  membre  de  l’une  ou  de  l’autre  chambre  ne 
peut , pendant  la  durée  de  la  session  . être  poursuivi  ni 
arrêté  en  matière  de  répression  , qu’avec  l’autorisation 
do  la  chambre  dont  il  fait  partie , sauf  le  cas  de  flagrant 
délit. 

Aucune  conlrninlc  par  corps  ne  peut  être  exercée 
contre  un  membre  de  l’une  ou  de  l’autre  chambre  durant 
la  session , qu’avec  la  même  autorisation. 

La  détention  on  la  poursuite  d’un  membre  de  l’une  ou 
de  l’autre  chambre  est  suspendue  pendant  la  session  et 
pour  toute  sa  durée,  si  la  chambre  le  reijuierl. 

46,  Chaque  chambre  détermine,  par  son  réglement , 
le  mode  suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions. 

Sbctiok  I”.  — De  ta  chambre  dee  représentants , 

47-  La  chambre  des  rcpréscnlauls  se  compose  des  dé- 
putés élus  directement  par  les  citoyens  payant  le  cens 
déterminé  par  la  loi  électorale , lequel  ne  peut  excéder 
100  florins  d’impôt  direct,  ni  être  au-dessous  de 
so  florins. 
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48>  Les  élection»  se  font  par  telles  dirigions  de  provin- 
ces et  dans  tels  lieux  que  la  loi  déteri^ine. 

49*  L*  loi  électorale  fixe  le  nombre  des  députés  d’après 
la  population;  ce  nombre  no  peut  excéder  la  proportion 
d’un  député  sur  4o,ooo  habitants,  üllo  détermine  égale- 
ment les  conditions  requises  pour  être  électeur  et  la  mar- 
che des  opérations  électorales. 

50.  Pour  être  éligible , il  faut  : 

I*  Etre  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  na- 
turalisation. 

s*  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

3°  Etre  Agé  de  a5  ans  accomplis; 

4°  Etre  domicilié  en  Belgique. 

Aucune  autre  condition  d’éligibilité  no  peut  être 
requise. 

51.  Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  sont 
élus  pour  quatre  ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  tous 
les  deux  ans , d’après  l’ordre  des  séries  déterminé  par  la 
loi  électorale. 

En  cas  de  dissolution»  la  chambre  est  renouvelée  inté- 
gralement. 

5a.  Chaque  membre  de  la  chambre  des  représentants 
jonit  d’une  indemnité  mensuelle  de  200  fl.  pendant  toute 
la  durée  de  la  session.  Ceux  qui  habitent  la  ville  où  se 
tient  la  session  ne  jouissent  d’aucune  indemnité. 

Section  II.  — Du  sénat, 

53.  Les  membres  du  sénat  sont  élus  à raison  de  la  po- 
pulation de  chaque  province  , par  les  citoyens  qui  élisent 
les  membres  de  la  chambre  de»  représentants. 
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54-  Le  sénat  se  compose  d’un  nombre  de  membres 
égal  b la  moitié  des  députés  de  l’autre  chambre. 

55.  Les  sénateurs  sont  élus  pour  huit  ans;  ils  sont  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  quatre  ans  d’après  l’ordre 
des  séries  déterminé  par  la  loi  électorale. 

Eit  cas  de  dissolution , le  sénat  est  renouvelé  inté- 
gralement. 

56.  Pour  pouvoir  être  élu  et  rester  sénateur,  il  faut  : 

I*  Etre  Belge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la  grande  na- 
turalisation; 

3°  Jouir  de  scs  droits  politiques  et  civils; 

ô*  Etre  domicilié  en  Belgique  ; 

4°  Etre  âgé^au  moins  de  4<>  eosî  r' 

5*  Payer  en  Belgique  au  moins  l,ooo  florins  d’impo- 
sitions directes,  patentes  comprises. 

Dans  les  provinces  où  la  liste  des  citoyens  payant  mille 
florins  d’impôt  direct , n’atteint  pas  la  proportion  de  i 
sur  6,000  âmes  de  population , elle  est  complétée  par  les 
plus  imposés  de  la  province  , jusqu’è  concurrence  de  celte 
proportion  de  i sur  6,ooo. 

5y.  Les  sénateurs  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  in- 
demnité. 

58.  A l’âge  de  i8  ans  , l’héritier  présomptif  du  roi  est 
de  droit  sénateur.  Il  n’a  voix  délibérative  qu’à  l’âge  de 
s5  ans. 

5g.  Toute  assemblée  du  sénat  qui  serait  tenue  hors  du 
temps  de  la  session  de  la  chambre  des  représentants  , 
est  nulle  de  plein  droit. 
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CHAPITRE  II. 

' Du  roi  et  des  ministres. 

SECTION  PREVIÈBB.  ÛU  roi. 

60.  Les  pouvoirs  constilutionncls  du  roi  sont  hérédi- 
taires dans  la  descendance  directe  , naturelle  et  légitime 

de de  mâle  en  mâle  , par  ordre  de  pritnogéniture , 

et  II  l’exclusion  perpétuelle  des  femmes  et  de  leur  des- 
cendance. 

61.  A défaut  de  descendance  masculine  de  N il 

pourra  nommer  son  success;;ur  avec  l’assentiment  des 
chambres  émis  de  la  manière  prescrite  par  l’article  sui- 
vant. S’il  n’y  a pas  eu  de  nomination  faite  d’après  le 
mode  ci-dessus,  le  trône  sera  vacant. 

63.  Le  roi  ne  peut  être  en  même  temps  chef  d’un  an- 
tre État  sans  l’assentiment  des  deux  chambres. 

Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  délibérer  sur  cet 
objet,  si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  la  compo- 
sent ne  sont  présents , et  la  résolution  n'est  adoptée 
qu’autant  qu’elle  réunit  ou  moins  les  deux  tiers  des 
suffrages. 

63.  La  personne  du  roi  est  inviolable  ; ses  ministres 
sont  responsables. 

64.  Aucun  acte  du  roi  ne  peut  avoir  d’effet , s’il  n’est 
contresigné  par  un  ministre , qui , pour  cela  seul , s’en 
rend  responsable. 

65.  Le  roi  nomme  et  révoque  ses  ministres. 

66.  Il  confère  les  grades  dans  l’armée  et  nomme  aux 
emplois  d’administration  générale  et  de  relation  exté- 
rieure , sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 
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li  ne  nomme  & d’antres  emplois  qu’eo  vertu  de  la  dis* 
position  expresse  d’une  loi. 

67.  Il  fait  les  réglements  et  arrêtés  nécessaires  pour 
l’exécution  dos  lois , sans  pouvoir  jamais  ni  snspendre  les 
lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution.  1 

68.  Le  roi  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer,  dé- 
clare la  guerre , fait  les  traités  de  paix , d’alliance  et  de 
commerce.  Il  en  donne  connaissance  aux  chambres  aus- 
sitôt que  l’intérôt  et  la  sûreté  de  l’état  le  permettent,  en 
y joignant  les  communications  convenables. 

Les  Irnilés  de  commerce  et  ceux  qui  pourraient  gréver 
l’État  ou  lier  individuellement  des  Belges,  n’ont -d’effet 
qu’après  avoir  reçu  l’assentiment  des  chambres.  < 

Nulle  cession  , nul  échange  , nulle  adjonction  do  terri- 
toire ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  loi.  Dans  ancnn 
cas,  les  articles  secrets  d’un  traité  ne  peuvent- être  des- 
tructifs des  articles  patents.  " - 

69.  Le  roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois. 

7O1  Les  chambres  se  réunissent  de  plein  droit- chaque 
année  le  deuxième  mardi  de  novembre,  b moins  qu’elles 
n’aient  été  réunies  antérieurement  par  le  roi. 

Les  chambres  doivent  rester  réunies  chaque  année  ou 
moins  quarante  jours.  a*-  -■•at 

Le  roi  prononce  la  clôture  de  la  session. 

, Le  roi  a le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les 
chambres. 

7 1 . Le  roi  -a  le  droit  do  dissoudre  les  chambres , soit 
simultanément , soit  séparément.  L’acte  de  dissolution 
contient  convocation  des  électeurs  dans  1rs  quarante 
jours , et  des  chambres  dans  les  deux' mois. 

79.  Le  roi  peut  ajourner  les  chambres.  Toutefois,  l’a- 
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journement  ne  peut  excéder  le  terme  d’un  mois , ni  être 
renouvelé  dans  la  même  session  sans  l’assentiment  des 
chambres. 

75.  11  a le  droit  de  remettre  ou  de  réduire  les  peines 
prononcées  par  les  juges,  sauf  ce  qui  est  statué  relative» 
ment  aux  ministres. 

74.  U a le  droit  de  battre  monnaœ  en  exécution  de  la 
loi. 

75.  U a le  droit  de  conférer  les  titres  de  noblesse , sans 
pouvoir  jamais  y attacher  aucun  privilège. 

76.  11  confère  les  ordres  militaires , en  observant  , à 
cet  égard , ce  que  la  loi  prescrit. 

77.  La  loi  fixe  la  liste  civile  pour  la  durée  de  chaque 
régne. 

78.  Le  roi  n’a  d’autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attri- 
buent formellement  la  constitution  et  les  lois  particulières 
portées  en  vertu  de  la  constitution  môme. 

7g.  A la  mort  du  roi , les  chambres  s’assemblent  sans 
convocation  , ou  plus  tard  le  dixième  jour  après  celui  du 
décès.  Si  les  chambres  ont  été  dissoutes  antérieurement, 
et  que  la  convocation  ait  été  faite,  dans  l’acte  de  disso- 
lution , pour  une  époque  postérieure  ou  dixième  jour,  les 
anciennes  chambres  reprennent  leurs  fonctions,  jusqu  i 
la  réunion  de  celles  qui  doivent  les  remplacer. 

S’il  n’y  a en  qu’une  chambre  dissoute , on  suit  la  môme 
règle  è l’égard  de  cette  chambre. 

A dater  do  la  mort  du  roi,  et  jusqu’à  la  prestation  du 
serment  à prêter  par  son  successeur  ou  par  le  régent , les 
pouvoirs  constitutionnels  du  roi  sont  exercés  au  nom  du 
peuple  belge , par  les  ministres  réunis  en  conseil , et  sous 
leur  respoosabilitéi 
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80.  Le  roi  e(t  majeur  h l’ège  de  dix-huit  ans  ac- 
complis. 

U ne  prend  possession  du  trône  qu’après  avoir  sokn- 
nollement  prôlé  , dans  le  sein  des  chambres  réunies , le 
serment  suivant  : 

t Je  jure  d’observor  la  constitution  et  les  lois  du  peuple 
belge,  do  maintenir  l’Indépendance  nationale  et  l’intégrité 
du  territoire.  » 

81,  Si,  à la  mort  du  roi,  son  successeur  est  mineur, 
les  deux  chambres  se  réunissent  en  une  seule  assemblée , 
h l’efiet  de  pourvoir  à la  régence  et  h la  tutelle. 

8a.  Si  le  roi  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  régner, 
les  ministres  , apres  avoir  fait  constater  cette  impossibi- 
lité, convoquent  immédiatement  les  chambres.  Il  est 
pourvu  à la  tutelle  et  à la  régence  par  les  chambres 
réunies. 

85.  La  régence  ne  peut  être  conférée  qu’à  une  seule 
personne. 

Le  régent  n’entre  en  fonction  qu’après  avoir  prété  le 
serment  prescrit  par  l’article  8o. 

84.  Aucun  changement  à la  constitution  ne  peut  être 
lait  pendant  une  régence. 

85.  En  cas  de  vacance  du  trône,  les  chambres , déli- 
bérant en  commun  , pourvoient  provisoirement  à la  ré- 
gence , jusqu’à  la  réunion  des  chambres  intégralement 
renouvelées.  Celte  réunion  a lieu  au  plus  tard  dans  les 
deux  mois.  Les  chambres  uouvelles , délibérant  en  com- 
mun, pourvoient  définitivement  à la  vacance. 

SfiCTiort  11.  — Des  ministres, 

8G.  Nul  ne  peut  être  ministre  s’il  n’est  Belge  (|o  nais- 
sance ou  s’il  n’a  reçu  la  grande  naturalisation. 
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87  • Aucun  incnibre  do  lu  famille  royale  ne  peut  Être 
ministre. 

88.  Les  ministres  n'ont  voix  délibérative  dans  l’une 
ou  l’autre  chambre  que  quand  ils  en  sont  membres. 

Ils  ont  leur  entrée  dans  chacune  des  chambres  , et  doi- 
vent être  entendus  quand  ils  le  demandent. 

Lea  chambres  peuvent  requérir  la  présence  des  mi- 
nistres. 

89.  En  aucun  cas , l’ordre  verbal  ou  écrit  du  roi  ne 
(leut  soustraire  iin  ministre  à la  responsabilité. 

90.  La  chambre  des  représentants  a le  droit  d’accuser 
les  ministres  et  de  les  traduire  devant  la  cour  de  cassa- 
tion , qui  seule  a le  droit  de  les  juger,  chambres  réunies, 
sauf  ce  qui  sera  statué  par  la  loi  quant  h l’exercice  de 
l’action  civile  par  la  partie  lésée , et  quant  aux  crimes  et 
délits  que  des  ministres  auraient  commis  hors  de  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Une  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité , les  peines 
h infliger  aux  ministres  et  le  mode  de  procéder  contre 
eux  , soit  sur  l’accusation  admise  par  la  chambre  des  re- 
présentants , soit  sur  la  poursuite  des  parties  lésées. 

91.  Le  roi  ne  peut  faire  grâce  au  ministre  condamné 
par  lu  cour  do  cassation,  que  sur  la  demande  de  l’une 
des  deux  chambres. 

CHAPITRE  III. 

l 

Du  pouvoir  judiciaire. 

99.  Los  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  ci- 
vils , sont  exclusivement  du  ressort  des  tribunaux. 

95.  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits 
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pnliliqiics,  sont  du  ressort  des  tribunaux,  sauf  les  rxco|>- 
tions  élnbllcs  par  la  loi. 

94.  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse,  no 
peut  être  établie  qu’en  vertu  d’une  loi.  Il  ne  peut  être 
créé  de  commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires , 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

95.  Il  y a pour  toute  la  Belgique  une  cour  de  cas- 
sation. 

Cette  cour  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires  , sauf  le 
jugement  des  ministres. 

96.  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques  , à 
moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l’ordre 
ou  les  mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  déclare  par 
un  jugement. 

En  matière  de  délits  politiques  et  de  presse  , le  huis- 
clos  ne  peut  être  prononcé  qu’à  Tunanimité. 

97.  Tout  jugement  est  motivé.  Il  est  prononcé  en  au- 
dience publique. 

98.  Le  jury  est  établi  en  toutes  matières  criminelles  et 
pour  délits  politiques  et  de  la  presse. 

99.  Les  juges-de-paix  et  les  juges  des  tribunaux  sont 
directement  nommés  par  le  roi. 

Les  conseillers  des  cours  d’appel , les  présidents  et 
vice-présidents  des  tribunaux  de  première  instance  de 
leur  ressort,  sont  nommés  par  le  roi,  sur  deux  listes 
doubles,  présentées,  l’une  par  ces  court,  l’autre  par  les 
conseils  provinciaux.  ^ 

Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  sont  nommés 
,par  le  roi  sur  deux  listes  doubles,  présentées , l’une  par 
le  sénat , l’autre  par  la  cour  do  cassation. 
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Dan«  ce»  deux  cat,  les  candidals  portés  sur  une  liste 
peuvent  égulcinnnt  être  portés  sur  l’nutre. 

Toutes  les  présentations  sont  rendues  publiques  , au 
nioins  quinae  jours  avant  la  nomination. 

Les  cours  choisissent  dans  leur  sein  leurs  présidents  et 
vice-présidents. 

100.  Les  juges  sont  nommés  à vie. 

Aucun  juge  ne  peut  être  privé  dosa  place  ni  suspendu 
que  par  un  jugement. 

Le  déplacement  d’un  juge  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
une  nomiaatiun  nouvelle , et  de  sou  consentement. 

101.  Le  roi  nomme  et  révoque  les  odiciers  du  ministère 
public  près  des  cours  et  des  tribunaux. 

102.  Les  traitements  des  membres  de  l’ordre  judiciaire 
sont  fixés  par  la  loi, 

loô.  Aucun  juge  ne  peut  accepter  du  gouvernement 
des  fonctions  solariéus,  à moins  qu’il  ne  les  exerce  gratui- 
tement, et  sauf  les  cas  d’incompatibilité  déterminés  par 
la  loi. 

104.  Il  y a trois  cours  d’appel  en  Belgique. 

La  loi  détermine  leur  ressort  et  les  lieux  où  elles  sont 
établies. 

105.  Des  lois  particulières  règlent  l’organisation  des 
tribunaux  militaires , leurs  attributions  , les  droits  et  obli- 
gations des  membres  de  ces  tribunaux , et  la  durée  do 
leurs  fonctions. 

Il  y a des  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux  déter- 
minés par  la  loi,  Klle  règle  leur  organisation  , leurs  attri- 
butions, lu  mode  de  nomination  de.  leurs  membres , cl  la 
durée  des  fonctions  de  ces  derniers. 
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106.  La  cour  de  cassation  prononce  sur  les  conflits 
d’attributions,  d’après  le  mode  réglé  par  la  loi. 

107.  Les  cours  et  tribunaux  n’appliqueront  les  arrêtés 
et  réglements  généraux  provinciaux  et  locaux,  qu’autant 
qu’ils  seront  conformes  aux  lois. 

CIIAPITEE  IV. 

Des  instilutlons  provinciales  et  communales. 

108.  Les  institutions  provinciales  et  communales  sont 
réglées  par  les  lois. 

Ces  luis  consacrent  l’application  des  principes  sui- 
vants : 

1°  L’élection  directe,  sauf  les  exceptions  que  la  loi  peut 
établir  à l’égard  des  chefs  des  administrations  communa- 
les et  des  commissaires  du  gouvernenicnt  près  des  conseils 
provinciaux; 

2”  L’pttribution  aux  conseils  provinciaux  cl  commu- 
naux de  tout  ce  qui  est  d’intérêt  provincial  et  communal , 
sans  préjudice  de  l’approbation  de  leurs  actes  dans  les 
cas  , et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine  ; 

3°  La  publicité  des  séances  des  conseils  provinciaux  et 
communaux  dans  les  limites  établies  par  la  loi; 

4°  La  publicité  des  budgets  et  des  comptes  ; 

5°  L’intervention  du  roi  ou  du  pouvoir  législatif,  pour 
empêcher  que  les  conseils  provinciaux  et  communaux 
ne  sortent  de  leurs  attributions  et  no  blessent  l’intérêt 
général. 

109.  La  rédaction  des  actes  de  l’étal  civil  et  la  tenue 
des  registres  sont  exclusivement  dans  les  allribulions  des 
autorités  communales. 
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Titrk  IV.  — Drs  finnncet. 

1 10.  ,\ucun  impôt  au  prolilde  1 Étal  ne  peut  être  établi 
que  par  une  loi. 

Aucune  charge  , aucune  imposition  provinciale  no  peut 
être  établie  que  du  consentement  du  conseil  provincial. 

Aucune  charge , aucune  imposition  communale  ne 
peut  être  établie  que  du  consentement  du  conseil  com- 
munal. 

La  loi  détermine  les  exceptions  dont  1 expérience  dé- 
montrera la  nécessité  relativement  aux  Impositions  pro- 
vinciales et  communales. 

111.  Les  impôts  au  profit  de  l’État  sont  votés  annuel- 
lement. 

Les  lois  qui  les  établissent  n’ont  de  force  que  pour  un 
an,  si  elles  ne  sont  renouvelées. 

lis.  11  ne  peut  être  établi  de  pritilége  en  matière 

d’impôts. 

Nulle  exemption  ou  modération  d’impôt  ne  peut  être 
établie  que  par  une  loi. 

11 3.  Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi. 
aucune  rétribution  ne  peut  être  exigée  des  citoyens  . qu’è 
titre  d’impôt  au  profit  do  l’État,  de  la  province  ou  de  la 
comuiune.  Il  n’est  rien  innové  au  régime  actuellement 
existant  des  polders  et  des  wateringen  , lequel  reste  sou- 
mis à la  législation  ordinaire. 

1 14.  Aucune  pension  , aucune  gratification  îi  la  charge 
du  trésor  public,  ne  peut  être  accordée  qu’en  vertu  d’une 
loi. 

11 5.  Chaque  année  , les  chambres  arrêtent  la  loi  des 
comptes  et  votent  le  budget. 
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Toutes  les  recettes  et  dt^penses  de  l’État  doÎTeut  être 
portées  nu  budget  et  dans  les  couiptcs. 

Il  G.  Les  roeiubres  de  In  cour  des  comptes  sont  nom- 
més par  la  chambre  des  représentants  et  pour  le  terme 
(Lxé  par  la  loi. 

Cette  cour  est  chargée  de  l’examen  et  de  la  liquidation 
des  comptes  de  l’administration  générale  et  de  tous 
comptables  envers  le  trésor  public.  Elle  veille  h ce  qu’au- 
cun article  des  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé  et 
qu’aucun  transfert  n’ait  lieu.  Elle  arrête  les  comptes  des 
dilTérentos  administrations  de  l’État,  et  est  chargée  de  re- 
cueillir à cet  effet  tout  renseignement  et  toute  pièce  comp- 
table nécessaire.  Le  compte  géiiérnl  do  l’État  sera  soumis 
aux  chambres  avec  les  observations  do  la  cour  des 
comptes. 

Cette  cour  est  organisée  par  une  loi. 

1 17.  Les  traitements  et  pensions  des  ministres  des  cul- 
tes sout  & la  charge  de  l’Etat;  les  sommes  nécessaires 
pour  y faire  face  sont  annuellement  portées  au  budget. 

Titbb  V.  — De  la  force  publique, 

1 18.  Le  mode  du  recrutement  de  l’armée  est  déterminé 
par  la  loi.  Elle  règle  également  l’avancement , les  droits  et 
les  obligations  des  militaires. 

119.  Le  contingent  do  l’armée  est  roté  annuellement. 
La  loi  qui  le  fixe,  n’a  de  force  que  pour  un  an,  si  elle  n’est 
renouvelée. 

1 30.  L’organisation  et  les  attributions  de  la  gendarme- 
rie font  l’objet  d’une  loi. 

lai.  Aucune  troupe  étrangère  ne  peut  être  admise  au 
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service  de  l’Élal,  occuper  ou  Irnvorscr  le  territoire, qu’en 
vertu  d’une  loi. 

las.  Il  y a nue  fçardo  civique;  l'organisation  en  est  ré- 
glée par  In  lui. 

Les  titiilnires  de  tous  les  grades  , jusqu’il  celui  do  capi- 
taine au  moins  , sont  nommés  par  les  gardes  , sauf  les  ex- 
ceptions jugées  nécessaires  pour  les  comptables. 

123.  La  mobilisation  de  la  garde  civique  ne  peut  avoir 
lien  qu’en  vertu  d’une  loi. 

124.  Les  militaires  ne  peuvent  être  privés  de  leurs  gra- 
des , honneurs  et  pensions  , que  de  la  manière  déterminée 
par  la  loi. 

Titrk  VI.  — Dispotilions  générales. 

125.  La  nation  belge  adopte  les  couleurs  rouge , jaune 
et  noire  , et  pour  armes  du  royaume  le  lion  Belgique  avec 
la  légende  : L’union  fait  ht  force, 

1 26.  La  ville  de  Bruxelles  est  In  capitale  do  In  Belgique 
et  le  siège  du  gouvernement. 

1 27.  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu’en  vertu 
de  la  loi.  Elle  en  détermine  la  formule. 

1 *8.  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de.  la 
Belgique  jouit  de  la  protection  accordée  aux  personnes  et 
aux  biens  , sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

129.  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règlement  d’admi- 
nistration générale,  provinciale  ou  communale,  n’est 
obligatoire  qii’après  avoir  été  publié  dans  la  forme  déter- 
minée par  In  loi. 

130.  La  constitution  ne  peut  être  suspendue  en  tout  ni 
en  partie. 
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Titre  VII.  — De  la  révision  de  la  consliliition, 

i5i.  Le  potiToir  législatif  a le  droit  de  déclarer  qu’il  y a 
lieu  è la  rérision  de  telle  disposition  constitutionnelle 
qu’il  désignera. 

Après  celle  déclaration  les  deux  chambres  sont  dissou- 
tes de  plein  droit. 

Il  en  est  convoqué  deux  nouvelles , conformément  ii 
l’art.  71. 

Ces  chambres  statueront  de  commun  accord  avec  le  roi 
sur  les  points  soumis  h la  révision. 

Dans  ce  cas  les  chambres  ne  peuvent  délibérer  si  deux 
tiers  au  moins  des  membres  qui  composent  chacune 
d’elles  ne  sont  présents;  et  nul  changement n’esl  adopté 
s’il  ne  réunit  au  moins  les  deux  tiers  des  suffrages. 

Titre  VIII.  — Dispositions  transitoires. 

i3a.  — Pour  lo  premier  choix  du  chef  de  l'État  il 
pourra  être  dérogé  à la  première  disposition  do  l’art.  80. 

i53.  Les  étrangers  élnblia  en  Belgique  avant  le  1"  jan- 
vier 1814  > et  qui  ont  continué  d’y  être  domiciliés  , sont 
considérés  comme  Belges  de  naissance  , è la  condition  de 
déclarer  quo  leur  intention  est  de  jouir  du  bénéfice  de  la 
présente  disposition. 

La  déclaration  devra  être  faite  dans  les  six  mois,  h 
compter  du  jour  où  la  présente  constitution  sera  obliga- 
toire, s’ils  sont  majeurs,  et  dans  l’année  qui  suivra  leur 
majoritéi  s’ils  sont  mineurs. 

Cette  déclaration  aura  lieu  devant  l’autorité  provinciale 
de  laquelle  ressortit  le  lieu  où  ils  ont  leur  domicile. 
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Elle  sera  faite  en  personne  ou  par  un  mandalnire  , por- 
teur (Tune  procuration  spéciale  et  authentique. 

i54.  Jusqu’à  ce  qu'il  y soit  pourvu  par  une  loi,  la 
chambre  des  représentants  aura  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  accuser  un  ministre,  et  la  cour  de  cassation 
pour  le  juger,  en  caractérisant  le  délit  et  en  déterminant 
la  peine. 

Néanmoins,  la  peine  ne  pourra  excéder  celle  do  la  ré- 
clusion, sans  préjudice,  des  cas  expressément  prévus  par 
les  lois  pénales. 

135. Le  personnel  des  cours  et  des  tribunaux  est  main- 
tenu tel  qu’il  existe  actuellement  , jusqu’à  ce  qu’il  y ail 
été  pourvu  par  une  loi. 

Cette  loi  devra  être  portée  pendant  la  première  session 
législative. 

136.  fine  loi  portée  dans  la  même  session  déterminera 
le  mode  de  la  première  nomination  des  membres  de  la 
cour  de  cassation. 

iSy.  La  loi  fondamentale  du  a 4 août  i8i5  est  abolie; 
ainsi  que  les  statuts  provinciaux  et  locaux.  Cependant  les 
autorités  provinciales  et  locales  conservent  leurs  nltribu- 
tious  jusqu’à  ce  que  la  loi  y ait  autrement  pourvu. 

i38.  A compter  du  jour  où  la  constitution  sera  exécu- 
toire , toutes  les  lois,  décrets  , arrêtés,  règlements  et  au- 
tres actes  qui  y sont  contraires,  sont  abrogés. 

Dispositions  supplémentaires. 

iSg.  Le  congrès  national  déclare  qu’il  est  nécessaire  de 
pourvoir  par  des  lois  séparées , et  dans  le  plus  court  délai 
possible,  aux  objets  suivants  : 

1 " La  presse  ; 
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2”  L’organisation  du  jury  ; 

3"  Lrs  finances  ; 

4*  L’organisation  provinciale  et  communale  ; 

5*  La  responsabilité  des  ministres  et  autres  agents  du 
pouvoir; 

6*  L’organisation  judiciaire: 

7*  La  révision  de  la  liste  des  pensions; 

8*  Les  mesures  propres  b prévenir  les  abus  du  cumul  ; 
9°  La  révision  de  la  législation  des  faillites  et  des  sursis  ; 
lo*  L’organisation  de  l’armée,  les  droits  d’avancement 
et  de  retraite;  et  le  code  pénal  judiciaire; 

1 1°  La  révision  des  codes. 


DISCaiRS  DE  M.  DE  FONTEHE, 

PBOnONCÉ 

A LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTES, 

A LA  SÉANCE  DU  14  JUIN  1843, 


En  réponse  à celui  de  M.  Martin  (du  Piord),  ministre  des  cultes. 


< MESSIEüns, 

» Personne  n’est  plus  ennemi  que  moi  de  tout  débat 
irritant,  et  quoique  je  ne  paisse  pas  adopter,  comme  ju- 
risconsulte , toutes  les  doctrines  émises  par  M.  le  fçardc 
des  sceaux  , relativement  aux  Congrégations  religieuses 
d’hommes,  si  l’on  n’aTait  point  insisté,  j’aurais  gardé  le 
silence. 

» Mais  puisqu’on  a invoqué  les  lois,  il  me  parait  impos- 
sible de  ne  pas  venir  demander  quelles  sont  les  lois  sur 
lesquelles  on  se  fonde  et  de  ne  pas  discuter  ces  lois,  afin 
de  démontrer  qu’elles  n’ont  pas  le  sens  qu’on  leur  attri- 
bue , et  qu’elles  ne  s’opposent  pas  , je  ne  dirai  pas  A la 
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receDnaissance  légale  de  congrégallona  religienaet  d’hom- 
roea  , maia  à leur  cxiatenco  tolérée , ou  plutôt  que  cette 
existence  n’a  pas  besoin  d’être  tolérée , parce  qu’elle  se 
soutient  par  olle-mcine  en  vertu  des  principes  de  la  liberté 
individuelle  commune  à tous. 

> Quelles  sont  les  lois  qui  autorisent  les  corporations 
religieuses  ? (Bruit). 

» Je  dois  être  particulièrement  écouté  de  ce  côté  de 
la  chambre  (la  gauche)  car  je  traite  une  question  de 
liberté. 

» Dans  les  discussions  de  ce  genre  on  confond  perpé- 
tuellement deux  choses  essentiellement  distinctes,  le  droit 
d’existence  légale , celui  qui  érige  une  communauté  en 
personno  civile,  qui  lui  donne  le  droit  d’acquérir  , de  re- 
cevoir, de  posséder  et  de  transmettre,  et  le  droit  d’exis- 
ter en  vertu  de  la  faculté  qui  appartient  è tous  les  citoyens 
de  se  réunir,  de  vivre  ensemble,  de  se  livrer  aux  habitudes 
qui  leur  conviennent,  que  ces  habitudes  soient  inspirées 
par  le  sentiment  religieux  ou  par  tout  outre  sentiment. 

» Quelles  sont  les  lois  qu’on  invoque?  Co  sont  celles 
df.  1790  et  179s,  de  l’an  x ou  de  l’an  xii,  de  iBjyet  i8»5. 

> Quant  aux  lois  de  1817  et  i89Ô,  elles  sont  évidem- 
ment hors  de  cause. 

> Les  lois  de  1817  et  i8t25  n’ont  évidemment  rapport 
qu’è  l’existence  légale  dont  je  parlais  tout  li  l’heure,  de  ce 
droit  d’acquérir  et  de  posséder  qu’elles  permettent  au 
gouvernement  dans  certains  cas,è  la  législature  dans  d’au- 
tres, d’accorder  aux  congrégations  religieuses  de  femmes. 

» Ce  qui  est  vrai  de  ces  lois , l’est  également  do  la  loi 
de  1790.  Elle  a bien  dissous  les  congrégations  religieuses 
en  ce  sens  qu’elle  leur  a enlevé  l’existence  civile  dont 
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olleaaTaient  été  invettip.s  jusque-lii;  elle  a déclaré  que  la 
conalilulion  ne  reconnaissait  pas  les  vœux  perpétuels , 
ne  leur  attribuait  plus  les  effets  civils  qu’ils  produisaient 
auparavant,  tels  que  la  mort  civile;  clic  a fait  cesser, 
pour  les  membres  des  congrégations  , l’obligation  de  de- 
meurer dans  l’état  de  congrégation , alors  mémo  qu’ils 
niiraient  changé  d’avis;  elle  les  a déliés,  mais  elle  ne 
leur  a pas  défendu  de  continuer  la  vie  commune , et  elle 
le  leur  a interdit  si  peu , que , si  je  ne  me  trompe,  cette 
loi  avait  mis  en  réserve  un  certain  nombre  de  maisons 
dans  lesquelles  lus  membres  des  congrégations  dissoutes 
étaient  autorisés  à continuer,  si  bon  leur  semblait  , la  vie 
commune  conforme  à leurs  goûts  cl  à leurs  sentiments, 

s Vient  ensuite  la  loi  do  179a,  et  j'avoue  qu’elle  a été 
plus  loin;  elle  a prononcé  des  défenses  proprement  dites 
sous  des  sanctions  extrêmement  sévères.  La  sévérité 
même,  la  nature  de  celte  loi,  l’époque  è laquelle  elle  a 
été  rendue , tout  cela  me  paraît  démontrer  jusqu’à  l'évi- 
dence qu’une  pareille  loi  ne  peut  être  invoquée  au- 
jourd’hui. (Réclamations  à gauche.) 

s Celte  loi  n’a  pas  été  rapportée  textuellement , je  le 
suis,  mais  il  y a des  lois  de  circonstances  qui  soûl  rappor- 
tées virluelloinenl , mais  nécessairement,  et  plus  énergi- 
quement encore  qu’elles  no  pourraient  1 être  par  une 
abrogation  formelle,  qui  sont  rapportées , dis-je , par  le 
retour  à d’autres  idées,  à d’autres  circonstances,  par  des 
principes  généraux  et  contraires,  proclamés  par  une  cons- 
titution nouvelle. 

» El  certes  , lorsque  deux  charte»  succe»*ive»  sont  ve- 
nues proclamer  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  indivi- 
duelle, toutes.,les  libertés  sur  lesquelles  repusool  nos 
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instilulions  actuelles , on  ne  peut  soutenir  l’existence 
d'une  loi  qui , si  je  ne  me  trompe , car  je  suis  obligé  de 
rappeler  des  souvenirs  un  peu  vagues,  prononçait  la  peine 
de  mort , en  cas  de  récidive,  pour  le  simple  port  d’un 
costume  religieux.  Je  crois  qu’il  faut  dire  de  cette  loi  ce 
que  l’honorable  M.  Barrot  disait  de  la  loi  de  l’an  v,  re- 
lative it  l’état  de  siège , que  ces  lois  de  circonstances  ne 
peuvent  pas  survivre  aux  circonstances  qui  les  ont  en- 
fantées. 

• Vient  ensuite  le  décret  de  l’an  x;  ce  décret  pronon- 
çait la  dissolution  de  certaines  congrégations,  contenait 
la  défense  d’en  élublir  d’autres  et  prescrivait  des  pour- 
suites extraordinaires  en  cas  de  contravention. 

a Messieurs,  il  y a dans  ce  mot  de  poursuites  extraor- 
dinaires quelque  chose  qui  doit  mettre  en  garde  contre 
un  pareil  décret  ; car  ce  n’était  qu’un  acte  de  la  puissance 
impériale,  qui  n’avait  pas  reçu  la  sanction  législative.  Et 
ce  qui  prouve  qu’il  n’a  plus  d'existence  légale,  c’est  que, 
quelques  années  après,  le  Code  pénal  est  intervenu,  que, 
dans  ce  Code,  se  trouve  un  ensemble  complet  do  disposi- 
tions sur  les  associations,  et  que  , par  conséquent , la  ma- 
tière que  ce  décret  avait  eue  en  vue  se  trouvant  régie  par 
la  législation  générale  , fait,  dès  lors,  partie  de  colles  p;<r 
rapport  auxquelles  le  Code  pénal  prononce  l’abrogation 
des  lois  antérieures  è sa  propre  promulgation. 

» Or,  que  voyons-nous  dans  lus  dispositions  du  Code 
pénal  ? Nous  voyons  que  toutes  associations  de  vingt  per- 
sonnes et  au-dessus  sont  défendues  si  le  gouvernement 
nu  les  aiilorise.  Fait-on  entrer  dans  eu  nonibru  les  per- 
sonnes habitant  la  moison  ? Non,  la  loi  dit  que,  du  nombre 
dus  vingt  personnes  nécessaires  pour  constituer  une  asso- 
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dation  subordonnée  à l’autorisation  du  gouvernement,  il 
faut  excepter  les  personnes  domiciliées  dans  le  lieu  de  la 
réunion.  Ainsi,  les  art.  991  et  suivants  n’imposent  point 
la  condition  de  l’autorisation  aux  personnes  réunies  dans 
U n domicile  commun. 

» Ainsi,  aucune  des  dispositions  invoquées  n’est  appli- 
C4ible;  aucune  n’atteint  les  corporations  religieuses  d’hom- 
mes , en  tant  qu’elles  ne  prétendent  pas  il  une  existence 
civile,  en  tant  que  ce  sont  de  simples  agrégations,  de  sim- 
ples réunions  de  fait,  et  nous  ne  nous  trouvons  qu’en  pré- 
sence des  grands  principes  de  liberté  individuelle  posés 
par  nos  lois  générales,  par  nos  lois  constitulionneHes. 

» Eh  bien  ! en  présence  do  ces  principes , en  l’absence 
de  dispositions  spéciales  qui  y dérogent,  et  y eûl-il  des 
dispositions  dérogatoires,  je  soutiendrais  que  les  principes 
devraient  l’emporter  sur  elles.  Dans  cette  situation,  est-il 
permis  de  prétendre  qu’il  soit  interdit  à des  citoyens  quel- 
conques de  se  réunir  dans  une  même  maison,  de  faire 
dans  cette  maison  ce  qui  leur  plâlt,  d’y  prier  à certaines 
heures  si  bon  leur  semble,  de  porter  certain  costume  , de 
s’y  livrer  à certaines  pratiques,  de  suivre  les  règles  qui 
leur  conviennent  ? cela  est-il  possible,  cela  est-il  l(%al? 
J’avoue  que  je  ne  le  pense  pas;  et  lorsque  M.  le  garde  des 
sceaux  a déclaré  qu’il  tolérait  de  pareilles  aggrégations  en 
se  réservant  de  les  dissoudre  , je  crois  qu’il  n’a  pas  tenu 
assez  compte  de  nos  libertés  générales.  A plus  forte  rai- 
son ne  peut-on  pas  lui  faire  un  crime  do  cette  tolérance, 
puisque  s’il  y avait  quoique  reproche  à lui  adresser , ce 
Serait  de  considérer  comme  une  tolérance  ce  qui  n’est  que 
U respect  dù  h la  liberté  commune  des  citoyens. 

a Je  demande  pardon  à la  chambre  d’étre  venu  lui  ap- 
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porter  quelques  considérations  que  je  n’avais  pas  eu  le 
le  temps  de  préparer  et  de  mûrir.  Je  dirai  seulement , en 
leriuinaut,  comme  catholique , comme  profondément  dé- 
voué aux  intérêts  catholiques,  que  si  quelques  personnes 
reprochent  ou  gouvernement  de  vouloir  faire  de  la  rali- 
gion  un  instrument  de  pouvoir  , il  n'entre  dans  la  pensée 
d’aucun  des  hommes  attachés  à cette  religion  d’accepter 
un  pareil  rôle.  J’ignore  si  le  gouvernement  a ce  dessein  , 
mais  certainement  la  religion  ne  s’y  prêterait  pas;  ce  ne 
sont  pas  des  richesses  , des  honneurs,  des  avantages  tem- 
porels qu’elle  demande,  c’est  la  liberté,  la  liberté  qui  lui 
est  nécessaire  pour  remplir  sa  mission;  la  liberté  com- 
mune, voilà  tout  ce  qu’il  lui  faut,  ce  qu’elle  réclame  avec 
instance,  et  ce  que  j’espére,  d’aucun  côté  de  cette  cham- 
bre, on  n’est  disposéà  lui  refuser.  (Très  bien  ! très  tienJ)  • 


DISCUSSIONS 

SUR  LA  LIBERTÉ  D’ENSEIGNEMENT, 


Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  une  partie  de  la 
polén>iqiieque  nous  avons  soutenue  au  commencement  de 
cette  année  arec  des  journaux  religieux  de  la  capitale,  re- 
lativement à l’importante  question  de  la  liberté  d’enseigne- 
ment. Nous  publierons  les  pièces  de  cette  discussion  dans 
l’ordre  de  date  où  elles  ont  paru  : et  nous  les  laisserons 
presque  dans  leur  intégrité  , afin  que  la  question  soit  mise 
telle  qu’elle  s’est  présentée , sous  les  yeux  de  ceux  qui 
voudraient  la  suivre  avec  quelque  intérêt.  Nous  pensons 
que  c’est  là  le  meilleur  moyen  de  répandre  les  lumières 
que  les  principes  constitutionnels  ne  manquent  jamais  de 
projeter  sur  ces  questions  d’administration  publique. 

I. 

(Jii'il  ne  peut  y ni'oir  de  liberté  d'enseignement  en  fronce 
qu’autant  qu'elle  sera  basée  sur  le  principe  constitutionnel , 
comme  elle  l'est  en  Belgique  (I). 

Nantes,  le  27  février  IMS. 

La  question  de  la  liberté  d’enseignement  ne  doit  pas  se 
résoudre  par  des  théories  plus  ou  moins  ingénieuses  ou  sa- 

(1)  Lejournat  VUniners , sollirité  par  nous,  n’«  pas  voulu  ad- 
mettre cet  article  l>ien  inoITcnsir  dans  scs  colonnes  j il  a toujours  eu 
soin  d'élouncr  l'opinion  qui  otTrail  comme  modèle  la  liberté  belge. 
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vailles.  Dans  i’ordru  acluel  coDsliluüonnel , les  opinions 
des  partis  ne  doivent  jamais  altérer  In  force  du  droit  com- 
mun. Quand  un  droit  réel,  sérieux,  est  connu,  avoué, 
dans  une  constitution  politique , nul  pouvoir  ne  peut  le 
détruire,  ni  l’empêcher  d’agir  en  vertu  de  sa  force. interne, 
et  de  se  produire , quelle  que  soit  la  résistance  qu’on  lui 
oppose.  Son  action  incessante  déjouera  toutes  les  combi- 
naisons théoriques  pour  se  développer  sous  sa  véritable 
forme.  Ainsi,  la  liberté  d’enseignement,  conséqucucc  ri- 
goureuse et  immédiate  de  la  liberté  dos  cultes,  s’est  réali- 
sée unturellemcnt  dans  la  Belgique,  qui  l’a  écrite  dans  sa 
constitution  ; et  cette  même  liberté  lutte  avec  efforts  cen- 
tre le  monopole  universitaire  de  France,  pour  se  faire  jour, 
parce  qu’ici  elle  a été  indûment  séparée  de  In  liberté  des 
cultes,  qui  en  est  la  véritable  mère. 

Il  importe  à tous  ceux  qui  veulent  hâter  le  triompJio  de 
cette  liberté,  d’étudier  beaucoupjlcs  institutions  de  la 
Belgique,  qu’ont  si  bien  défendues  plusieurs  députés  belges, 
entre  autres  MM.  de  Mérode,  Dumorlier  et  Deschamps  ; 
car  la  liberté  des  catholiques  belges  est  un  fait  Incontesta- 
ble, une  réalité  qui  no  heurte  aucune  conscience  contraire 
ù leur  foi , qui  no  jette  aucun  trouble  dans  l’État. 

Il  n’y  a en  Belgique  dans  la  loi  fondamentale  qu’un  seul 
article  ainsi  conçu  : L’enseignement  est  libre  : (es  abus 
sont  réprimés  par  les  lois.  D’après  ce  principe , chaque 
citoyrp  belge  pse^  do  cette  liberté  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  et  ne  doit  en  répondre  que  devant  les  tribu- 
naux de  son  pays. 

Là,  point  du  certificat  de  morolité.  Kn  effet,  qui  pour- 
rait ie  délivrer?  La  moralité  n’esl  pas  suffisamment  cons- 
tatée , quand  elle  ne  l’est  que  d’une  manière  négative.  Le 

31 
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pru^li'l , l(‘  lilairc  , tus  cotiseillcrs  municipâiix  ne  puiivunt 
refuser,  b qai  epic  ce  soit,  le  ccrtiRcat  de  moralité,  s’il  est 
constant  qu’il  h*â  subi  aucune  peine  înfbmanle  , s’il  est 
pronné  qé’il  n’est  ni  reclus  ni  forçat  libéfé.  Un  tel  certifi- 
cat négatif  d-l-i1  une  grande  valeur  morale  ? Est-il  un  titre 
bien  hotlbrablc  qui  ^disse  justifier  de  la  confiance  méritée 
de  rinslilntéàr  ? Ah  ! si  l’Église  était  dahs  là  constitution 
de  l’Étàt,  si  elle  en  était  lu  base,  si  la  m'isSibu  des  gou- 
vernants le  coiffondnit  avec  la  sienne,  propre,  on  com- 
prend la  valeur  d’im  certificat  qu’elle  délivrerait,  parce 
qu’elle  pénètre  jusque  dans  la  conscience  de  scs  fidèles. 
Mais  il  tCj  à pins  de  religion  de  l’État,  et  par  conséquent 
aucun  nlibyen  pour  le  gouVcrdkniënt  do  faire  constater 
d’une  manière  ailirmative  la  moralité  individuelle. 

Eu  Belgique,  point  du  brevet  do  capacité  reconnu  obli- 
gatoire pour  l’instituteur.  Lè.‘  grades  dans  les  facultés  ne 
sont  qu'honorifiqnes.  Il  y a dei  universités  libres,  celle 
de  Louvain,  Cellé  de  Bruxelles,  celle  de  l’État  : et  encore 
cette  deimièr*^  'h’h  aucun  droit  qui  lui  soit  particulier,  ni 
rien  d'opprcSsif  pour  les  outres.  Le  jury  d’examen  se  conft- 
posc  de  quatre  membres  des  deuk  chambres  élus  par  elles, 
et  <le  trois  individus  choisis  par  le  gouverneriieiit  en  de- 
hors des  universités.  C.e  juTf  indépendant  no  conitnonco 
pas  par  demrttder  an  candidat , comme  en  France  : D’oh 
soMer-toiis  î dans  qnel  lieu  aver-Voui  étudié  ? queU  livVèS 
avec-tous  médités?  qui  vrWi  a donhé  la  science?  afin  d’at- 
rîtOr  i une  acception  de  èofps  on  dé  personnes,  et  par  lit 
à une  exclusion  odieuse.  Non,  le  jury  belgc,  sans  s’infot* 
mer  qui  vous  êtes  dans  le  for  tnlérieiir,  qui  vods  ii’dlcs 
pas,  vous  interroge  umqucinunl  pOur  s’assurer  si  vous  sa- 
y^.  ou  ne  savcc  pas.  Et  le  grade  qu’il  vous  décerne  n’est 
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point  un  stigmate  qui  vous  fasse  rcconnaitre  au  nombre 
de  ceux  qui  seuls  doivent  prétendre  à la  carrière  de  l’en- 
seignement. Il  n’a  de  valeur  réelle  que  dans  l’opinion  pu- 
blique. 

La  liberté  des  belges  dans  l’enseignement  a donc  re- 
poussé comme  absurdes  tontes  ces  mesures  préventives , 
restrictives  q[ue  l’université  et  l’État,  eft  France,  imposent 
et  voudraient  conserver  comme  ünc  nécessité  d’ordre , et 
dont  certains  esprits  étroits  se  font  les  prdneurs  irréfléchis. 
La  liberté  n’est  pas  donnée  dans  les  deux  constitutions 
belge  et  française.  Elle  est  rtconnue  comme  un  droit:  et 
ce  droit  ne  peut  être  réellement  exercé,  qu’autant  que  le 
pouvoir  politique  se  tient  dans  le  cercle  de  sfcs  limites 
pour  ne  pas  gêner  l’action  de  ki  liberté,  et  ri’agil  que  pour 
en  réprimer  les  abus.  Si  ce  pouvoir  d’ordre  venait  h re- 
tirer ou  à limiter  cotte  liberté,  dans  la  crainte  qu’On  en 
abusât,  il  méconnatlrait , détruirait  son  propre  droit , en 
violant  celui  des  autres  : il  sortirait  de  sa  sphère  d’acti- 
vité, pour  renverser  la  constitution,  car  sous  prétexte  de 
maintenir  l’ordre  matériel,  il  envahirait  le  domaine  de 
l’ordre  religieux  cf  intellectuel.  Ce  serait  la  confusion  du 
principe  même  du  droit  avec  la  question  (les  personnes. 
Il  y a ici  deux  choses  bien  distinctes  , le  droit  et  l’usnse 
du  droit.  Le  droit  , /jui  est  la  liberté,  ne  peut  être  nié; 
il  co-existc  avec  le  gouvernement,  il  a été  reconnu  en 
même  temps  que.  lui  : lui-mêinc  n’est  établi  que  pour  le 
maintien  de  toutes  les  libertés  réservées  p.ar  ou  pour  l.i 
nation. 

Le  pouvoir  ne  doit  donc  pas  retenir  tout  ou  partie  de  la 
liberté  d’enseignement,  modilier,  ébranler  le  droit  com- 
mun, il  ne  doit  pas  le  réserver  è telles  ou  telles  pef.<onnes, 
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le  retirer  au  clerj^é  pour  le  ilounor  a ruuivursilé,  le  litniler 
sous  uuc  condilioii  ou  sous  uoo  autre,  l’oclrojer  rnCn  au 
nom  du  je  ne  sais  quel  principe  supérieur  qu’il  ne  peut 
formuler, puisqu’il  ne  rcconnait  plus  de  droit  divin  ni  dans 
l’Ëtnt  ni  même  dans  l’Kglisc. 

Le  droit  de  in  liberté  étant  donc  par  lui-même  indépen- 
dant du  pouvoir,  l’usage  du  droit  est  loul-à-faii  dépendant 
des  personnes  qui  le  réalisent  dans  leurs  rapports  sociaux. 
Ainsi  il  y a lieu  de  craindre  qu’elles  ne  l’exagèrent,  nç  le 
corrompent,  ne  le  tournent  contre  les  autres;  et  c’est  là 
que  commence  l’abus,  le  désordre,  et  par  conséquent  la 
responsabilité  personnelle  ; car  le  grand  principe  a tou- 
jours été  que  chacun  fût  responsable  de  scs  faits  et  gestes, 
et  non  pas  de  ceux  des  aulces.  Voilà  sans  doute  sur  quoi 
est  basée  la  loi  de  répression  qui  Gxe  la  limite  du  droit  en 
action  : c’est  donc  la  peine  qui  doit  venir  après  la  con- 
sommation de  l’acte,  et  qui  ne  peut  jamais,  sans  absur- 
dité, le  précéder.  La  loi  do  répression  rétablit  l’ordre, 
troublé,  elle  atteint  1e  coupable  après  le  coup  poité,  et 
ne  frappe  jamais,  par  une  prévention  exccplioiinelle,  l'in- 
nocent qui  n’a  pas  eu  même  rinlcntion  de  dépasser  les, 
limites  de  son  droit. 

Ainsi  toute  liberté  est  sagement  contenue  par  des  me- 
sures répressives,  et  il  n’y  a pas  de  liberté  réelle  si  on  la 
circouvicnl  par  des  mesures  préventives  ou  restrictives. 

Mous  entendons  dire  quelquefois  que  le  gouvernement 
est  bien  obligé  de  prévenir  la  vente  des  poisobs , et  que 
dès-lors  il  doit  prévenir  aussi  la  propagation  des  doctrines 
dangereuses  et  immorales  dans  l’enseigncmeut.  il  y a ici 
uuc  confusion  laite  à dessein  ou  par  une  grande  distrac- 
tion d’esprit.  L’i'ilat  accorde  un  privilcgo.de  vente  aux 
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phiirmaciens,  npr^s  qu’ils  ont  rempli  cerinines  conditions 
obligatoires,  cl  il  leur  n réservé  la  vente  des  poisons,  parce 
que  la  société  tout  entière  est  d’accord  sur  l’elTicacité  de 
tels  et  tels  poisons.  Mais,  pour  l’enseignement  des  lettres, 
en  cst-il  do  mêu)e?  Est-on  d’accord  , en  France,  sur  In 
nature  et  l’cllicacité  des  doctrines  morales  et  religieuses? 
L’université  enseigne  le  nanthéisineau  nom  de  M.  Cousin, 
le  scepticisme  au  nom  de  M.  Jouffroy,  le  ratalisme  au  nom 
de  M.  Michelet;  les  catholiques  qui  forment  l’innnensè 
majorité  des  citoyens  ont  iK’s  doctrines  toutes  éontraires; 
les  protest.‘>nts  , les  juifs  ont  d’autres  croyances  particu  - 
lières.  Au  milieu  d’nne  telle  confusion  de  doctrines,  l’fttat 
oscra-l-il  distinguer  légalement  le  vrai  du  faux,  le  bien  du 
mal?  Prononcera  l-il  entre  renseignement  connu  de  l’u- 
niversité, et  celui,  absolument  contraire,  du  clergé  ca- 
tholique? Dira-t-il  que  l’enseignement  sceptique  de  l’uni- 
versité est  le  seul  qui  soit  moral  ; et  eu  eflet,  on  le  croirait 
presque,  si  ce  n’était  le  taxer  de  folie,  car  il  a donné  h 
cette  corporation  le  privilège  exclusif  d’uii  |>areil  eu.sei- 
gncment?Ou  bien  avouera-t-il  que  la  religion  catholique, 
professée  par  la  majorité  de  la  nation  , est  la  véritable 
source  du  vrai  et  du  bien,  lui  qui,  au  nom  de  la  nation  , 
l’a  chassée,  en  refusant  de  la  reconnaître  comme  religion 
de  l’État?  Cette  <|ucstion  du  vrai  et  du  faux,  du  bien  et 
du  mal  , est  insoluble  pour  le  gouvernement  actuel.  Il 
faut  qu’il  se  place  eu  dehors,  et  qu’il  se  contente  de  ré- 
primer, par  les  tribunaux  , les  actes  de  la  liberté  d’ensei- 
gnement, en  ce  qu’ils  auraient  de  contraire  ii-une  certaine 
moralité  conventionnelle  indiquée  par  le  Code  pénal, 
comme  cela  sc  pratique  en  Belgique. 

Le  parti  catholique  aujourd’hui  opprimé  en  France  par 
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rctuiversijé , qui  csl  |tujgsaii)uicot  sccotidéc  ciifqa 
j)iir  le  pouvoir  politique,  doit  donc  sc  montrer  unaDÎme 
ixoor  réclamer  In  liberté  emmm;  en  Belgique,  la  fibcrlé 
avec  les  lois  npre^ives ; il  doit  repousser  toutes  torture* 
prcvenlivet,  tout  certificat  de  moralité,  tout  brevet  de 
cnpacilé,  toute,  distinction  pour  les  écoles  cléricales,  tqijt 
privilège,  toute  exclusion  quciconquo.  C’est  Iç  drai^ 
ceipmun  qui  peut  seql  rallier  toutes  les  opinions,  |e  qtcoite 
droit  pour  tous , comme  en  Belgique.  Tel  doit  être  le  cri 
de  tous  les  pères  de  famille  calhoiiqocs,  telle  nous  Sftflr 
bic  devoir  être  la  demande  upanime  do  tout  l’Épiscopq^ 
français. 

Le  M”  De  Rinnoe,  ' ' 

/lu  nont  des  pères  de  famille  catholiquf^^ 

ftoui.  Cet  article  a été  reproduit  par  la  Gazette  tic  fhtitee,  la 
Gazette  du  Midi  et  d'autres  journaux  de  province.  3-  T •HtfttÈtéÊ 

« » iopinwot'iaa  àlisfS 

'■  a I'  09, sa  i'ioftine 

II  * 

d * «O'  tis**»#-»»* 

lettre:  publiée  d.vns  vami  os  /A*ka.reion,  te  4 itARs  isis 

• n.-  ■ w,.  î 

n i!"  '■  1 

Sur  la  quettion  des  />etiU  témintùres,  ^ 

Monsieur  le  {Rédacteur,  ^ ^ ^ 

_ O • ;s  b';tp  >iml' 

. La  question  spéciale  des  petits  séminaires  et  la  question 
générale  de  la  liberté  d’enseignement  sont  deuf  questions 
distinctes,  ^ rjfiwimrJaeytKio  i-rlr.T«(!i 

Ces  deux  questions  iraient  été  mélheiireusqment  cnn-; 
fondues  dqnf  U projet  de  ,lqt  dp  (H.  y|||e|u«iq  ^ çp  1 8^  i . 
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Ce  projet  de  loi  sounvcllait  les  pcljls  iéiiiinaires  au  droit 
commun  : c’était  les  supprimer. 

C’est  ce  qui  n justement  provoque  les  réclamatioua 
unanimes  de,  l’Episcopat  et  de*  catholique*  , et  fait  échqncr 
le  projet. 

Quant  aux  petits  sépiinaires , pn  dit  que  <|ans  le  nou- 
veau projet  de  loi  le  statu  quo,  ipalgré  les  tristes  entraves 
des  ordonnances  de  1S28,  sera  conservé.  Si  cela  est,  le* 
entraves  au  Laccalnuréat  doivent  pu  moins  nécessairement 
tomber. 

Voici  en  quoi  consistent  ces  entraves  ; 

L’université  déclare  qu’uq  jcqno  homme , qui  a fait  *a 
rhétorique  pt  «a  philosophie  tlans  un  petit  séminaire,  ne 
peut  recevoir  le  certificat  d’études  devenu  nécessaire  pour 
être  admis  à l’cxamon  du  baccalauréat,  ni  dp  l’uniTeri 
sité,  parce  qu’elle  ne  l’a  pas  élevé,  ni  de  ceux  qui  l’ont 
élevé  , parce  qu’ils  ne  relèvent  point  de  l’université. 

Or,  je,  grade  de  h(»chclier  étant  devenu  nécessaire  pour 
toutes  les  professions  libérale* , il  suit  de  là  upc  consé- 
quence. exorbitante  : c’est  qu’np  jeune  homme  qui,  d’ar 
près  l’examen  consciencieux  dp  sa  vocation  et  le*  conseils 
éclairés  de  ses  <lirectcurs,  reconnait  qu’il  n’est  point 
appelé  au  sacerdopp , *e  trouve  dans  l’alterqativo  néces- 
saire, ou  do  renoncer  à toute  profession  libérale,  ou  bien 
de  faire  sa  rhétorique  et  sa  philosophie  dans  un  collège 
universitaire. 

Eùl-il  déjà  fait  ses  classes  avec  le  plus  grand  succès: 
cùl-il  même  fuit  sa  théologie;  cùl-i| , en  suiviint  l’impul- 
sion de  sa  conscience , prolongé  l’examen  de  sa  vocation 
jusqu’à  l’âge  fixé  par  la  lui  civile  pour  ja  décider,  c’est- 
à-dire  jusqu’à  ai  ans  et  au-delà , il  faut  que,  malgré  cet 
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âge  et  le  succët  de  ses  étiidos,  il  relourise  au  collège 
Bourbon  , au  collège  Louis-le-Grnnd , se  replacer  sur  les 
bancs  pendant  deux  ou  trois  ans. 

Voilà  ce  qui  évidemment  ne  peut  subsister,  non  plus 
que  les  conséquences  exorbitantes  qui  en  résultent  : 

Car,  I*  l’université  qui  a établi  tout  cela , et  qui  le 
maintient , en  forçant  ainsi  les  vocations  à se  décider  ir- 
révocablement avant  l'entrée  en  rhétorique,  c’est-à-dire 
dès  l’âge  de  i6  ou  17  ans  , non  seuleiiiciit  est  en  contra- 
diction manifeste  avec  l’esprit  du  siècle , dans  ce  qu’il  a 
peut-être  de  plus  sage  et  de  plus  juste,  qui  est  sa  répu 
gnancc  pour  les  vœux  prématurés; 

Mois  de  plus  contredit  la  loi  civile,  qui,  d’accord  en  ce 
point  avec  la  loi  ecclésiastique,  ne  permet  pas  qu’on 
prenne  des  engagements  iri-évocables  de  vocation  avant 
la  9 l'année; 

Se  montre  d’ailleurs  plus  dure  que  la  loi  militaire  elle- 
même  , qui  accorde  au  séminariste  appelé  par  le  sort  sous 
les  drapeaux,  jusqu’à  la  95*  année  pour  opter  entre  la 
milice  des  camps  et  celle  du  sanctuaire; 

Et  enfin  empêche  même  tout  examen  de  la  vocation , 
en  exigeant , précisément  à l’àge  où  l’on  commence  à 
pouvoir  l’examiner,  qu’on  la  décide  ou  qu’on  y renonce' 
avant  tout  examen  sérieux. 

9*  L’université , en  frappant  ainsi  d’incapacité  pour  les 
professions  libérales  les  élèves  des  petits  séminaires  qui 
auront  rois  le  plus  de  conscience  dans  l’examen  de  leur 
vocation,  les  force  autant  que  possible  à être  prêtres  bon 
gré  mal  gré , ou  bien  à être  artisans  ou  domestiques  , ou 
bien  enfin  à n’êtro  rien  : c’cst-à-dii'c  qu’elle  les  force  à 
accepter  violemmsiit  la  condition  inique  qui  leur  e^st  faite 
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de  parias. dans  leur  patrie,  sans  place  dans  la  société,  ré- 
duits h s’en  faire  une  aux  dépens  de  la  société  el^-niênie  , 
on  bien , coiiiiiic  nous  l’avons  déjii  dit , par  la  perspective 
de  cette  interdiction  intellectuelle  et  sociale , h se  faire 
prêtres  malgré  eux. 

3*  Mais  n’est-il  pas  manifeste  que  ceux  de  ces  derniers 
qui,  saisis  nu  sortir  de  rcnfaiice  par  les  règlements  uni- 
versitaires, auraient  eu  le  malheureux  courage  d’étouffer 
leur  conscience  et  de  se  faire  prêtres  malgré  eux , sont 
condamnés  par  lè  mémo  h être  du  mauvais  prêtres , ou , 
nu  moins,  è Iratuer  une  vie  pleine  d’amères  douleurs  et 
d’inconsolables  regrets?  N’est-ce  pas  une  énormité  que 
celte  cuulrainlc  morale  ? 

4°  C’est  ce  qui  a lait  dire  avec  raison  que  l’université, 
par  ses  règlements,  a créé  parmi  nous  un  délit  nouveau, 
celui  de  s’étre  cru  appelé  è un  état  respectable , d’avoir 
été  élevé  au  sein  d’une  pieuse  retraite,  dans  la  pratique 
de  la  vertu  , et  d’avoir  sondé  assez  religieusement  sa  cons- 
cience pour  reculer  devant  d’immenses  obligations,  ou 
pour  balancer  b les  accepter  : l’université  peut-elle  laisser 
peser  sur  elle  la  responsabilité  d’un  fait  si  étrange** 

5°  Et , de  plus , on  a inventé  pour  ce  singulier  délit  une 
peine  énorme  , réloigncinent  du  coupable  do  toutes  les 
professions  honorables , comme  si  c’était  désormais  un 
homme  flétri,  ou  au  moins  suspect,  et  frappé  d’une  in- 
terdiction intellectuelle,  qu’on  peut,  sans  exagération, 
appeler  une  sorte  de  mort  civile  et  sociale. 

6’  L’université  rend  ainsi  comme  inutile  l’épreuve  si 
nécessaire  des  vocations  dans  les  grands  séminaires.  Celte 
simple  et  évidente  conséquence  suffit  pour  éclairer  cl  dé- 
cider la  question. 
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7*  L’ université  expose  ainsi  le  cUrçé  à voir  entrer  daq$ 
see  reog^des  meuibrcs  qui  qo  voulaient  pas,  qui  ne  da- 
veipnt  pas  s’y  trouver,  et  qui  qe  s’y  trouveront  que  pour 
le  déshonorer.  Quel  droit , quel  intérêt  même  l’uuirersilé 
peut-elle  avoir  à exposer  le  clergé  h un  danger  pareil? 

8°  Mois  q’est-il  pas  manifeste,  de  plus,  que  l’université 
par-là  tend , saps  le  vouloir,  nous  n’en  doutons  pas , à la 
ruine  même  du  clergé  . eu  forçant  tous  les  pères  honnêtes 
à écarter  leurs. enfants  des  petits  séminaires?  car,  quel 
père  sensé  est  assez  sûr  de  la  vocation  d’un  enfant  de  dix 
à quinze  ans  , pour  le  placer  entre  la  nécessité  d’embras- 
ser forcément  à dix-huit  ans  l'état  ecclésiastique,  et  celle 
de  perdre  le  fruit  do  ses  études , en  sc  voyant  l'ermqr 
toutes  les  carrières  honorables?  Et  l’institution  des  petits 
séminaires  n’est-elie  pas  dès-lors  frappée  au  coeur;  et  l« 
rçligion  clle-ipêmc , privéo  du  moyen  de  recruter  ses  mi- 
nistres, n’est-elle  pas  meqacée  d’une  ruine  plus  ou  umins 
prochaine  ? . , 

g*  L’uni vereité,  toujours  sans  le  vouloir,  nous  aimons 
à le  penser,  lait  au  clergé  français  l’injuro  de  le  supposer 
incapable  de  former  des  citoyens  utiles  , puisqu’elle  dé- 
clare ceux  do  scs  élèves,  qui  rentrent  dans  le  monde, 
inhabilca  à tout , tant  qu’ils  n’auront  pas  recommencé 
sous  des  nialtrcs  universitaires  les  leçons  que  le  clergé  leur 
a données. 

10°  N’est-il  pas  manifeste  que  c’est  là  une  condition 
absurde  et  barbare , qui  assimile  la  science  à l'ignorance, 
force  une  intelligence , qui  a la  conscience  de  ce  qu’elle 
sait,  à s’abdiquer  elle-même  pendant  deux  ou  trois  ans, 
pour  lover  la  tache  de  son  origine,  et  condamne  un  jeune 
homme,  déjà  fait,  à aller,  malgré  son  âge  et  ses  succès 
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so  refflirc  écolier  sur  les  bancs  d’un  collège,  \ côté  d’en- 
fants dont  il  pourrait  être  le  maître  , et  dont  il  ne  sera  que 
la  risée?  En  Térilé,  plus  on  examine  les  conséquences  des 
exigences  universitaires,  plus  on  les  trouve  inouïes, 

1 1“  L’université  fait  au  clergé  de  France  un  outrage 
plus  étrange  encore,  en  le  supposant,  non  pas  seulement 
inrapable , mais  indigne  de  former  des  citoyens , puisque 
ceux  de  ses  élèves,  qui , de  notoriété  publique,  auraient 
pu  subir  avec  honneur  l’examen  de  bachcHer-ès-letlrcs , 
quoique  reconnus  capables  sous  le  rapport  littéraire,  de- 
meurent , sous  le  rapport  légal , indignes  de  recevoir  le 
diplôme  qui  doit  leur  ouvrir  les  diverses  carrières  libérales. 

12*  L’université  ne  se  fait-elle  pas  injure  è elle-même, 
quand  elle  parait  céder  h ce  préjugé  honteux  et  stupide , 
que  la  science  et  la  vertu  ne  sont  rien  par  elles-mêmes, 
mais  qu’il  faut  savoir  d’oii  elles  viennent,  pour  les  esti- 
mer : en  sorte  qu’un  jeune  homme , fût-il  un  Louis  de 
Gonzague  ou  un  Pascal , s’il  a eu  le  malheur  d’être  élevé 
dans  un  petit  séminaire,  demeure,  aux  yeux  de  l’univer- 
sité, radicalement  Incapable;  et  sa  science  , parce  qu’elle 
est  ecclésiastique,  ne  vaut  rien? 

i3°  Enfin  , et  cette  dernière  raison  est  grave  , de  déplo~ 
râbles  exemples,  depuis  que  les  règlements  universitaires 
ont  été  urgés  dans  la  pratique , le  démontrent  tristement  : 
n’est-il  pas  manifeste  que  créer  ainsi  dans  l’État  une  classe 
d’hommes  jetés  injustement  en  dehors  de  toute  carrière 
honorable^  réduits,  par  la  violence  , h demeurer  en  per- 
pétuelle hostilité  avec  l’État  social , condamnés  è devenir 
des  pamphlétaires  ou  des  conspirateurs  , des  sacrilèges  ou 
des  EKçabide , ce  n’est  pas  seulement  offenser  l’Église , 
c’est  blesser  l’Étal...;  c’est  une  faute  politique  et  sociale 
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énorme,  *or  laquelle  une  iiialhciireu$c  préoccupation  a 
pu  seule  nveupler  jusqu’il  ce  jour? 

>4°  Ces  graves  raisons  (lunionlrent  siirnsaiiiinenl  que 
les  rt>gluuieuts  universitaires  sur  l’admission  ou  baccalau- 
réat, ne  peuvent  subsister  dans  une  société  régulière  cl 
vraiment  civilisée  : il  y a troj)  de  couibinaiscMi , de  pré- 
voyance et  d’habileté  dans  ces  réglenieuts , pour  qu’on  les 
acense  d’être  les  règlements  d’une  société  il  l’état  sauvage; 
mais,  en  vérité,  les  conséquences  en  sont  si  étranges, 
qu’au  point  de  vue  intellectuel  cl  social , nous  ne  crai- 
gnons jias  de  dire,  et  qu’on  nous  pardonne  la  dureté  de 
I expression  , qu  ils  ne  pourraient  être  acceptés  et  main- 
tenus que  par  une  société  barbare. 

A ces  raisons  si  élevées  , si  fortes,  d’une  portée  et  d’une 
conséquence  si  décisives,  on  n’objecte  , et  on  iii;  peut  ob- 
jecter que  deux  choses  : 

1°  Mais  si  ces  entraves  tombent,  les  jeunes  gens,  qui 
auront  fait  leur  rhétorique  et  leur  philosophie  dans  les 
petits  séminaires  , les  auront  donc  faites  sans  payer  la  ré- 
tribution universitaire  !... 

2*  Et  les  petits  séminaires  auront  donc  élevé  des  jeunes 
gens  qui  n’étalent  pas  destinés  h l’étal  ecclésiastique... 
C’est  un  envahissement  ! 

A ces  deux  diflicultés  , il  y aurait  des  réponses  de  l’or- 
dre le  plus  élevé  bieu  faciles  è faire  ; nous  pourrons  les 
développer  plus  lard  avec  avantage,  si  cela  devient  né- 
cessaire. Pour  le  moment  présent,  nous  nous  bornerons 
è une  réponse  simple  , mais  également  décisive  : 

1*  Quant  è la  rétribution  universitaire,  il  serait  très- 
facile  d’exiger  do  ceux  qui  u’entrent  pas  dans  l’état  ccclé- 
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sinsliqiic,  i|u’ollo  fùl  payée  par  eux,  avant  qu’ils  lussent 
admis  h l’cxnineii  du  baccalauréat  : et  luul  serait  dit. 

2“  Quant  à IViivaliissenieul  qu’on  redoute,  n’cst-il  pas 
évident  pour  tout  liumme  sérieux  cl  de  bonne  foi,  qu’il  y 
a,  à cet  égard,  pour  l’I^tat , les  garanties  les  plus  fortes 
dans  le  ttnitt  que  des  ordonnances  de  1 828 , c’est-à-dire  : 

l'Dans  la  limitation  du  nombre  des  petits  séminaires  ; 

2*  Dans  la  limilalion  du  nombre  des  élèves  dans  cha- 
que petit  séminaire; 

3*  Dans  ruiilorilé  et  la  surveillance  immédiate  de  l’É- 
Tcque , nommé  d’ailleurs  par  le  roi  ; 

4'  Dans  le  caractère  et  l’inlérct  de  l’Évêipie  , qui  a be- 
soin de.  former  des  prêtres  avant  tout  (1),  et  par  consé- 
quent de  ne  pas  laisser  envahir  les  petits  sén)inaires  par 
des  laïques; 

5“  Dans  le  caractère  et  la  surveillance  du  supérieur  ap- 
prouvé par  le  roi  ; 

G*  Enfin  , si  le  caractère  , l’autorité  et  la  bonne  foi  du' 
supérieur  cl  do  l’Évéquc  , nommés  ou  approuvés  par  le 
roi , pouvaient  être  regardés  par  l’université  comme  sus- 
pects , ce  qui  arriverait  de  pis  , d’après  les  calculs  les  plus 
exacts , c’est  qn’cn  une  génération  il  y eût  eu  , dans  les 
80  petits  séminaires  de  France,  trois  ou  quatre  cents 
jeunes  gens,  élevés  religieusement,  il  est  vrai,  mais  en 
dehors  des  exigences  uuiversilaires. 

Agréez,  etc. 

(I)  Ilnil  ml  dix  mille  siieninalcs,  en  France,  manquent  encore 
de  pasteurs,  faute  de  prêtres. 
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III. 


Lettre  adressée  par  M.  de  Régnon  au  journal  /'Ami  de  la 
Religion  au  sujet  de  sa  lettre  précédente , sur  les  petits 
séminaires. 


Nuntes,  le.  Durs  IKtrt. 

Monsieur, 

En  traitant  l’importante  question  des  petits  séminaires 
dans  votre  journal  du  l^  mars  courant  , vous  avez  émis 
une  opinion  qui  me  semble  reposer  sur  une  fausse  notion 
du  droit  commun,  et  qui , par  suite,  vous  jette  nu  milieu 
de  trois  erreurs  capitales,  dont  les  conséquences  ne  peu- 
vent être  que  dangereuses  pour  la  religion,  humiliantes 
pour  le  clergé  et  désespérantes  pour  les  familles  catho- 
liques. 


La  première'  de  ces  erreurs  consiste  à distinguer  la 
question  des  petits  séminaires  de  celle  de  la  liberté  d’en- 
seignement. 

La  seconde  établit  que  le  droit  commun  est  fatal  h 
l’existence  des  petits  séiniiiaires. 

La  troisième  admet  implicilcoieiitet  comme  logique  le 
statu  tjuo;  sauf  les  entraves  au  baccalauré.it , dont  vous 
demandez  humblement  à l’université  la  cessation  pour  les 
élèves  des  petits  séminaires. 

Il  ii’cst  pa.s  diflicile  de  faire  voir  que  tontes  ces  bases 
de  votre  opinion  poitcntè  faux, et  par  conséquent  qu’elles 
ne  souliennent  qu’un  édifice  fragile.  Elles  supposent  un 
défaut  d’attention  de  votre  part,  et  l’oubli  du  droit  cons- 
tilutionnci  actuel , droit  qu’on  ne  doit  jamais  perdre  do 
vue  si  l’on  veut  édifier  des  institutions  solides  dans  la 
société. 
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Lti  droit  r.omlitutionnel,  ijui  doil  aujourd’hui  faire  la 
hase  de  tout  dlahlisseineut  quelconque,  est  écrit  dans  LA 
CHARTE  DE  i83o,  qui  fiit  jurée  îi  ravtnement  du  nouveau 
gouverneuieal  , cl  îi  laquelle  tout  publiciste,  tout  fonda- 
teur d’inslilution,  Ibul  chefreligieux,  tout  père  de  famille, 
est  tenu  dé  se  rapporter,  s’il  veut  prendre  part  li  une 
action  sociale,  régulière  , aujourd’hui  possible. 

Or,  quel  est  ce  droit  public  constitutionnel,  établi  par 
la  charte  , par  rapport  h la  religion  et  h l'cnsoigneiuent 
public? 

Il  se  réduit  h ces  deux  points  : 

1*  La  religion  catholique  n’est  pas  la  religion  de  l'État. 

s"  Il  y a liberté  des  cultes , et  liberté  d’enseignement 
(qiii  en  est  le  prolongement).  Cette  dernière  est  uiomen- 
tonémcnl  suspendue;  tuais  le  principe  est  reconnu. 

Tel  est  le  droit  constitutionnel  actuel.  Aujourd’hni,  en 
France,  il  n’y  en  a pas  d’autre.  Il  est  pcrnils  d’en  regret- 
ter, d’en  désirer  un  différent;  mais  il  faut  tenir  compte 
des  temps,  dirs  lieux,  des  circonstances  où  nous  sommes. 

Quand  l’église  catholique  était  unie  intimement  ù l’étal 
politique,  là  base  do  la  société  était  tout  autre.  C’était  le 
règne  avoué  de  N.  S.  Jésus-Christ,  siir  le  royaume  de 
France  : on  conçoit  ipic  le  droit  cunstitutiouuel  fût 
différent.  Il  était  religieux;  par  conséquent  toutes  les  li- 
bertés sociales  étaient  renrermées  dans  le  cercle  de  la 
liberté  chiétiennc,  de  la  liberté  des  enfants  de  t)leu.,Le 
pouvoir  veillait  autour  de  ce  cercle,  et  réprimait,  au  nom 
de  Dieu  et  de  la  société,  tout  ccqui  s’en  écartait.  Ce  droit 
était  di’ci'n,  puisque  le  lien  descendait  de  Dieu  .aux  hom- 
ines  , qui  reconnaissaient  Dieu  comme  le  sommet  cl  la 
source  de  toute  existence  niéme  politique. 
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Aiijoiird'liiii , c’cst  un  nuire  sy&lfuiic  polituiup,  L’Elal 
n’esl  plus  dans  l’I'lglise;  c’e.sl  collc-ci  qui  esl  hors  do 
rfelal.  Le  droit  conslilutionuel  est  pureinenl  humain; 
car  le  lien  court  uniquement  eiilrc  les  hortiuies,  qui  ré- 
clament rpspansion  , pour  chacun,  de  loules  les  libertés  , 
sans  autre  limite  que  les  bornes  déterminées  par  la  néces- 
sité de  l’ordre  public. 

Qu’on  le  blâme,  ou  qu’on  le  loue,  il  est  nécessaire  pour 
tous  de  s’appuyer  maintenant  sur  le  droit  comlitulionnel 
du  nouveau  gouvernement,  qui  esl  ce  qu’on  appelle  le 
droit  commun  de  la  liberté. 

Or,  c’est  ce  droit  commun  que  vous  avez  méconnu  , 
Monsieur,  dans  la  question  des  petits  séminaires. 

Vous  vous  êtes  placé  sur  une  base  de  convention  , en 
invoquant  un  droit  exceptionnel , un  droit  de  privilèges 
en  faveur  de  ces  établissements;  mais  ce  droit  exception- 
nel, ces  privilèges,  qui  ne  sont  autre  que  le  renversement 
du  droit  conslilullonnel,  l’Étal  ne  peut  les  accorder  sans 
soulever  mille  oppositions  très  logiques.  Ce  n’est  pas  lui 
qui  peut  concéder  un  droit  quelconque  de  ce  genre  b un 
citoyen  ou  à une  corporation,  pas  plus  qu’il  ne  peut  les 
soustraire  à l’empire  du  droit  commun. 

Il  n’accorde  pas , il  n’octroie  pas  des  libertés  ou  des 
privilèges  ; ces  libertés  ont  été  proclamées  avant  lui,  par 
la  charte,  qui  l’a  lui-mémo  institué  postérieurement  sous 
condition  expresse  de  fidélité  au  contrat  public. 

Demander  à l’État  fondé  en  juillet  i83o,  un  droit  ex- 
ceptionnel en  faveur  du  culte  catholique,  c’est  le  pousser 
à violer  le  pacte  fondamental  , qui  admet  la  liberté  dos 
cultes,  Il  faire  une  révolution  au  profit  de  la  religion  ca- 
tholique, à .sortir  de  son  cercle  constitutionnel,  à récrire 
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seul  les  conditions  d'une  nouvelle  charte  ; pour  se  jelcr 
dans  les  hasards  d’une  secousse  politique,  que  beaucoup 
de  gens  ne  manqueraient  pas  de  signaler  b l’opinion  pu- 
blique comme  une  espèce  de  coup  d’état  b la  manière  du 
i8  brumaire. 

Or,  le  clergé,  les  Évêques,  doivenl-iU  entrer  dans  une 
pareille  voie?  Le  peuvent-ils  même  ? Doivent-ils  se  poser 
comme  anti-constitutionnels,  comme  les  ennemis  do  la 
charte  de  i83o,et  comme  voulant,  par  une  violation 
continuelle  du  droit  commun  de  liberté,  amener  le  pou- 
voir h se  constituer  par  lui-même  autrement  qu’il  n’a  été 
constitué  par  la  chambre  de  i83o  ! 

Non,  ils  ne  le  doivent  pas;  car  ils  attacheraient  la  re- 
ligion, qui  ne  demande  b vivre  que  dans  la  liberté , b un 
ordre  do  choses  toujours  précaire;  b une  dynastie  qui  , 
menacée,  si  elle  vient  b ne  pas  remplir  les  conditions  de 
son  existence  , pourrait  peut-être  disparaître  aussi  vite 
que  celles  qui  l’ont  précédée.  Ils  ne  recueilleraient  que 
des  mécomptes,  et  ils  auraient  de  plus  compromis  la  reli- 
gien , en  l’exposant  inutilement  aux  flots  des  passions 
haineuses  et  populaires , b une  époque  où  les  gouverne- 
ments politiques  sont  si  mobiles. 

Le  clergé  ne  doit  donc  pas  chercher  b trop  se  mêler 
des  choses  politiques.  Il  les  prend  ce  qu’elles  sont,  dans 
les  divers  pays,  aux  diverses  époques  de  leur  existence 
éphémère.  Il  s’unit  aux  monarchies  quand  elles  donnent 
b la  religion  le  rang  élevé  qui  lui  appartient  : il  accepte 
sa  part  du  droit  commun  de  toutes  les  libertés , lorsque 
l’État  vient  b changer  de  nature  et  de  base.  Il  peut  déplo- 
rer, avec  de  trop  justes  raisons,  celte  scission  opérée  entre 
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deux  principe»  d'tiiilorilé  qui  dcvrnicnl  concourir  au 
mémo  but,  mais  il  ne  s’écarte  jamais  de  celui  que  Dieu 
luiaindiqué  dosa  propre  main,  il  savoir  le  saluldcs  âmes. 
Les  oiTeclions  ou  les  répugnances  doivent  ici  rester  en 
dehors  de  la  question  politique , parce  qu’elles  sont  du 
seul  domaine  intérieur,  et  conséquemment  toujours  ré- 
servées. 

On  nodoit  donc  pas  demander  è l’Etat  un  droit  excep- 
tionnel, un  droit  de  privilèges,  pour  les  séminaires  grands 
ou  petits.  On  ne  peut  pas  distinguer  entre  la  question  des 
séminaires  et  colle  de  la  liberté  d’enseignement,  sans 
attenter  au  droit  constitutionnel,  sans  entraîner  le  goii- 
verneinenl  hors  de  sou  action  permise  , et  sans  entrer 
dans  une  voie  périlleuse  pour  la  religion. 

Autrement , le  clergé  aurait  en  face  un  double  danger. 
D’un  côté.  l’Etut  voudrait  lui  vendre  cher  sn  protection, 
et  ne  pourrait  lui  accorder,  pour  les  séminaires,  qu’une 
placn  exceptionnelle,  (ju’unc  place  secondaire  au-dessous 
de  son  université,  ol,  par  conséquent,  sous  la  condition 
d'une  direction,  d’une  surveillance  tracassièro  d’inspec- 
tion, d’uuc  afririnatioii  de  ne  pas  être  trop  pioiix,  et  avec 
tout  le  cortège  des  préjugés  gallicans,  jansénistes,  ou  par- 
lementaires. De  l'autre  côté,,  il  aurait  tous  les  adversaires 
de  ce  nouveau  droit  divin , tous  les  sectateurs  des  diverse» 
religions,  qni  lui  reprocheraient  tous  à la  fois  d’avoir  ssir- 
pris  le  nouveau  gouvcrnciiiesU  ; et  ce  quiest  plus  fâcheux, 
c’est  qu’il  aurait  méconteulé,  irrité  tous  les  pères  de  fa- 
mille c:ilholiqucs  , puisqu’il  les  aurait  abandonnés  sans 
défense  au  monopole  universitaire,  qui  ne  peut  être  ren- 
versé que  par  des  clTorts  communs. 

Cette  distinction  que  vous  avez  faite  de  la  question  spé- 
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ciale  des  séminaires  d’avec  la  queslinii  générale  de  la 
liberté  d’enseignement,  est  donc  funeste  h la  religion,  an- 
tipathique b la  nation  et  aux  catholiques. 

En  second  lien,  vous  croyez  que  les  séminaires  ne  peu- 
vent être  soumis  an  droit  commun,  parce  que,  dites-vous, 
ce  serait  les  supprimer. 

Celte  proposition,  monsieur,  aurait  un  sens  bien  fatal 
pour  la  religion,  si  elle  voulait  dire  , que  la  religion  ne 
peut  vivre  de  sa  propre  vie  dans  le  domaine  de  la  liberté 
commune,  et  qu’il  lui  faut  toujours  l’appui  d’un  pouvoir 
dominateur  pour  le  soutenir.  Mais,  hcurciisemcnl,  il  n’en 
est  pas  ainsi  , et  vous  avez  été  le  jouet  d’une  erreur  de 
mots.  Ce  droit  commun,  auquel  Vous  dites  que  M.  Ville- 
main  soumettait  les  petits  séminaires,  dans  son  projet  de 
loi  de  i84i,  n’est  pas  vérilableincnt  le  droit  commun  de 
la  liberté.  C’était  l’oppression  universitaire,  qui  se  cachait 
sous  ôn  mot  trompeur.  Autrement  dit , c’était  le  droit 
commun  de  la  plus  honteuse  servitude.  Mais  nous,  cons- 
tiliitlonnellcinent  parlant , nous  invoquons  le  droit  écrit 
dans  la  charte  et  dans  les  promesses  de  la  charte,  qui 
n’est  que  le  droit  commun  de  toutes  les  lil)C rlés  ; le  même 
droit  ([u’ont  réclamé  tous  les  pères  de  famille  depuis 
douze  ans;  le  même  droit  qui  est  demandé  par  les  mem- 
bres les  plus  éclairés  de  l’Épiscopat;  le  droit  qui  ressort 
naturellement  de  la  forme  actuelle  du  gnuvcrneinont 
établi. 

Qu’est-ce  que  le  droit  commun  qui  sc  déduit  des  prin- 
cipes écrits  dans  la  constitution  de  i83o,si  ce  n’est  celui 
de  faire  soi-même  , sons  sa  propre  responsabilité  , tout 
ce  que  l’on  juge  utile  pour  son  bien  propre  et  celui  de  la 
société,  ! 
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line  fois  ce  principe  établi,  coninie  il  l'est  en  Belgique, 
chacun  use  du  droit  commun  comme  il  l'entend,  L'Éve- 
que  catholique  en  use,  cl  doit  en  user,  tout  comme  le 
père  de  famille,  ou  comme  tout  simple  citoyen.  Il  pourra 
donc  établir,  à son  gré,  un,  deux  ou  trois  séminaires, 
grands  ou  petits;  les  multiplier  è l'inQni,s’il  le  veut,  sans 
que  personne  ait  le  droit  de  lui  en  limiter  le  nombre.  Il  y 
recevra,  comme  il  le  jugera  à propos,  autant  d'enfants 
qu'il  voudra  ; il  placera  qui  bon  lui  semblera  comme 
supérieur  de  chacun  de  scs  petits  séminaires  , sans  que 
personne  ait  le  droit  de  lui  demander  si  ce  supérieur  a 
été  agréé  par  le  goiivcruement,  et  s'il  a fuit,  avec  les  autres 
professeurs,  telle  ou  telle  ridicule  alIirmalioD.  Il  régle- 
mentera l'intérieur,  la  composition  de  ses  séminaires,  sans 
que  personne  ail  le  droit  de  le  contrarier  en  quoi  que  ce 
soit.  Ici , un  Évêque  fondera  des  petits  séminaires  , oii  il 
admettra,  s'il  le  veut,  des  laïcs  avec  les  élèves  ecclésias- 
tiques; et  lè,  un  autre  Évêque,  ne  mêlera  pas,  s’il  le  .veut, 
ces  sortes  d'élèves,  et  fondera  pour  les  familles  pieuses 
des  établissements  spéciaux;  le  tout  sans  que  personne 
ait  le  droit  de  s’y  opposer , et  do  demander  pourquoi  il 
entend  élever  une  génération  nombreuse  de  catholiques 
dans  les  principes  du  catholicisme,,  ,4  , 

Le  droii  commun  , c’est  encore  le  même  droit  pour 
tous  les  jeuucs  gens,  quels  qu’ils  soient,’ élevés  dans  les 
petits  séminaires  , élevés  dans  les  écoles  libres  quelcon- 
ques, élevés  par  les  seules  forces  de  leur  génie  particulier, 
élevés  dans  le  foyer  domestique  ou  ailleurs,  comme  pour 
les  jeunes  gens  élevés  dans  les  divers  collèges  de  l’État, 
do  concourir  TOLS  AU  MÊME  TITRÉ  , aux  examens 
du  baccalauréat  ès-lellres,  par  devant  un  jury,  constitué 
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d’une  manière  indépendante  de  tout  établissement  parti- 
culier, afin  d’assurer  son  entière  impartialité.  Ainsi , en 
Belgique  , ce  jury  est  formé  , savoir  , de  deux  membres 
élus  par  le  sénat,  de  deux  membres  élus  par  la  chambre 
des  représentants;  et  les  trois  autres  membres  sont  aban- 
donnés au  choix  du  gouvernement , sous  la  condition  de 
les  prendre  en  dehors  de  son  université  légale.  Ce  jury, 
qui  offre  des  garanties  de  justice  suffisantes,  se  borne  & 
examiner  les  candidats,  quels  qu’ils  soient,  sans  acception 
do  personne  et  d’origine.  Le  jeune  catholique  invoque  le 
droit  commun  , et  est  aussi  bien  écouté  que  celui  qu’on 
désigne  dans  ce  pays  sous  le  nom  à’acatholique.  Seule- 
ment , pour  que  ce  droit  commun  soit  réel  dans  toutes  les 
institutions  belges,  le  diplôme  n’est  qu’honorifique  , et  ne 
vaut  que  dans  l’opinion  publique.  De  cette  sorte,  un 
instituteur  qui  sait  donner  une  bonne  éducation  morale  et 
religieuse,  peut  quelquefois  être  préféré  par  des  pères  de 
familla  è un  autre  qui  est  beaucoup  plus  savant,  mais  qui 
n’a  point  assez  de  religion  ou  de  moralité. 

Ainsi  le  droit  commun  constitutionnel  repousse  tout 
privilège,  toute  exclusiou  , toute  demande  odieuse.  Que 
vous  soyez  seul  sans  autre  appui  que  votre  science , que 
vous  teniez  à une  corporation  par  des  liens  quelconques  ; 

vous  soyez  prêtre,  moine,  frère  de  la  doctrine  chré- 
tienne, membre  d’une  compagnie  religieuse,  voltairien , 
sceptique,  n’importe  quoi  : le  gouvernement  du  droit 
commun  ne  peut  connaître  toutes  ces  distinctions , qui 
ne  sont  pas  de  son  principe.  Il  est  sagement  restreint , par 
la  constitution,  h ne  jamais  pénétrer  dans  le  for  intérieur, 
où  se  trouvent  renfermées  les  croyances  et  les  libertés.  Il 
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UC  peut  o|{ii’  que  d’uiie  niaiiicru  p.itcnlc  i;l  dans  les  iitnilcs 
coniiu(<s;  il  ulU-inl,  par  voie  de  ré|iressiüii,  Ions  les  actes 
qui  sont  contraires  au  droit  coinuiun  cl  aux  luis  qui  fou* 
d>  lit  lu  paix  publique. 

. Voilà  le  droit  coniuiuu  coiistitutiomiei;  il  suppose  la 
liberté  d’eiiseignenienl,  que  nuus  deinaiidons  pour  nous, 
pères  de  famille,  pour  nos  Évêques  et  nos  prêtres  , pour 
le  inuinticn  de  la  foi  catholique  ; car  suus  celte  liberté  , 
aujourd’hui,  il  n’y  aurait  pas  perpétuité  delà  foi  dans  les 
familles,  ni  même  dans  le  clergé. 

Je  vous  le  demande.  Monsieur,  en  quoi  ce  droit  com- 
mun pcul-il  être  contraire  h la  religion  catholique  et  aux 
petits  séminaires?  Comment  tant  de  liberté  pourrait-il 
nuire  aux  établissements  ecclésiastiques  ? à moins  que 
vous  ne  veniez  dire  que  le  despotisme  temporel  est  néces- 
saire aujourd’hui  à une  Église  qui  a fondé  elle-même 
toutes  les  libertés  en  Europe. 

La  troisième  proposition  que  je  combats,  dans  votre 
lettre  du  4 mars  , consiste  à accepter  le  slatu  quo,  que 
vous  dites  conservé  dans  le  nouveau  projet  de  loi  ; sauf 
que  vous  demandez  la  cessation  des  entraves  au  bacca- 
lauréat des  élèves  des  petits  séminaires. 

Bien  que  celteacceptnilon  soit  évidemment  funeste  à la 
religion,  même  sans  les  entraves  du  baccalauréat,  je 
puis  niej-  que  vous  ne  soyez  ici  conséquent  avec  vos  pre- 
mières propositions.  Dès  que  vous  repoussez  le  droit 
commun  de  la  liberté;  dès  que  vous  sollicitez  des  excep- 
tions, des  privilèges  en  dehors  do  l’ordre  constitutionnel , - 
il  faut  bien  vous  résigner  à accepter  la  petite  part  de  pri- 
vilèges <|ne  l’on  consent  h vous  accorder,  sous  les  condi- 
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tiens  rigoureuses  qu’oii  cnlcyd  vous  imposer  (i).  Vous 
disputez  avec  l’université,  qui  a le  privilège  du  monopole, 
sur  le  plus  ou  uiuius  de  privilèges  qui  vous  sera  aussi  donné 
dans  renscigneinenl.  C’est  votre  droit  de  marchander  les 
charges  de  votre  servitude  ; c’est  le  droit  de  l’université 
de  vous  donner  le  moins  possible,  pour  retenir  le  plus 
qu’elle  pourra. 

Mais  n’invoquez  pas  pour  cela  la  constitution  de  i83o, 
puisqu’elle  ne  porte  aucune  exception  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit  ; et  qu’elle  ne  proclame  que  le  droit  commun. 
Si  vous  vous  adressez  5 l’Etal,  l’Etat  ne  peut  vous  écouter; 
car  il  ne  peut  établir  un  nouveau  monopole,  qui  soit  ec* 
clésiastiquo,  lorsqu’il  . ne  peut  maintenir  lui-même  le  mo- 
nopole universitaire,  qui  heurte  continuellomeut  les  con- 
ditions de  sou  existence.  Voilà  douze  ans  que  la  France 


(l)  Les  graiiilï  séniiiiairrs  ne  jouissent  aclucllciiient  de  qiieli|ucs 
avniilages  <lti  commun  que  sous  la  cuiidiliun  humiliante,  d’une 
déelaralion  apniniativc  contraire  aux  droits  de  l'Kgliso,  dériaratinn 
exigée  des  professeurs  par  les  ordonnances  de  1828.  I.es  Évéqnes  s’y 
sont  soumis,  quoiqu’ils  eussent  exprimé  par  le  non  /lossumiis  les  vé- 
rilahles  droits  de  la  conseience  eetholique.  Au  niomeni  où  une  nou- 
velle lui  va  fonder  en  France,  pour  un  temps  peut-être  long,  le  de- 
gré tic  lilierté  de  renseignement  religieux , nous  devons  repousser 
unanimeincnl  la  continnatinn  tic  retle  honteuse  aninnalion,  que  le 
gouvernement  impose  aux  professeurs  crclésiastiqncs , comme  une 
apostasie  de  la  loi  évangélique,  en  ce  qu’elle  conseille  de  plus  parfait 
aux  chrétiens. 

Issiril  position  plus  pêiiihlc  que  celle  du  prêtre  eallioliquc  qui, 
voulant  se  dévouer  à renscigncinent  des  Jeunes  lévites,  est  obligé 
préalalilemciU  de  se  purger  du  soupron  d’avoir  trop  aimé  et  pratiqué 
la  perfection  conseillée  par  N.-S.  Jésus-Christ!  Comment  VAmi  de 
la  Religion  a-t-il  le  triste  courage  d’accepter  enrttre  ces  dégradantes 
dispositions  de  l'ortlonnanee  de  1828? 
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lur  rappelle  cette  condition  non  remplie,  de  la  liberté 
d’enseignement  pour  tou»  : il  faudra  bien  qu’il  cède  enfin, 
aux  droits  delà  natiou,  ou  qu’il  tombe  après  mille  folie» 
de  despotisme,  même  quand  il  s’appuierait  sur  un  clergé 
privilégié,  lié  servilement  à sa  bonne  ou  mauvaise  for- 
tune. Certes , cette  voie  où  vous  voulez  entrer  avec  lui , 
est  dangereuse  et  pour  lui  et  pour  vous  ; car  je  suppose 
toujours  que  vous  parlez  au  nom  de  quelques  membres 
du  clergé. 

Il  ne  vous  reste  donc  plus  qu’à  vous  adresser  à l’univer- 
sité , qu’à  vous  unir  avec  elle,  pour  obtenir,  au  profit  de 
tous  deux  , uu  double^ monopole  d’enseignement,  que 
réprouve  le  droit  public.  C’est  aussi  ce  que  vous  faites  , 
en  reconnaissant  cette  corporation  illégale  comme  une 
puissance  dont  vous  sollicitez  humblement  la  tendre  com- 
passion, à l’égard  des  maux  de  la  religion.  Votre  langage 
est  celui  de  la  supplication,  pour  demander,  avec  d’excel- 
lentes et  d’invincibles  raison»,  la  cessation  de»  entraves 
au  baccalauréat.  Ici,  vous  dites:  « l’université  tend,  sA\s 
» LE  voDLOin , ROiis  «’en  DOUTONS  PA»,  à la  ruÎDo  même 
» du  clergé.  Là  vous  dites  aussi  : l'université , todjodbs 
» SANS  LE  V0DL0in,N0üs  AIMONS  ALE  PENSEE,  fait  au  clurgé 
» français  l’injure  de  le  croire  incapable  de  former  des 
» citoyens  utiles.  » 

Partout,  en  parlant  au  nom  de  la  religion,  dans  votre 
article  du  4 mars,  vous  prenez  le  ton  le  plus  soumis , le 
plus  caressant  à l’égard  do  l’université.  On  dirait  deux 
sœurs,  parfaitement  d’accord,  qui  n’ont  qu’un  cœur  et 
qu’une  âme,  et  qui  tendent  nu  même  but.  Ah!  ce  n’csl 
pas  ainsi  qu’ont  parlé  de  l’univer.silé  l’Archevêque  dcTou- 
lousc,  rËvêquede  Chartres;  ce  n’est  pas  ce  qu’en  pensent 
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lé  corps  entier  des  prélats  ni  les  pères  de  famille  catholi- 
ques. Et  croyez-vous  que  l’université,  que  vous  implorez 
ici  en  réclamant  votre  part  de  son  monopole,  se  laissera 
bien  loucher  de  vos  larmes  et  de  vos  sinistres  pronostics 
au  sujet  de  l’avenir?  Elle  sourira  de  In  position  de  sup- 
pliante que  vous  faites  prendre  à la  religion,  dont  elle 
est  renneniie  cachée;  et,  en  maintenant  plus  ou  moins 
les  conditions  dégrad.mtcs  des  funesles  ordonnances  do 
1828,  Hère  elle-même  do  son  droit  de  supériorité,  que 
vous  ne  lui  aurez  pas  contesté,  clic  n’en  poursuivra  pas 
moins  son  but,  qui  est  do  faire  descendre  l’Episcopat  et 
le  clergé  dans  un  rang  inférieur,  au-dessous  d’elle-même, 
puisque,  suivant  les  données  do  l’école  actuelle  , la  philo- 
sophie a la  prétention  publique,  avouée , de  se  substituer 
un  jour  à la  religion. 

Ainsi,  Cl)  nous  résumant , nous  disons  : 1*  que  la  ques- 
tion dos  petits  séminaires  ne  peut  être  scindée  de  celle  du 
lu  liberté  d’enseignement  ( 1); 

a°  Que  le  droit  commun  de  la  liberté  étant  le  principe 
constitutionnel,  c’est  le  seul  qu’il  convient  d'invoquer  , 
soit  en  faveur  des  séminaires  grands  ou  petits  , soit  en  fa- 
veur de  toute  institution  catholique; 

3*  Que  le  tlatu  7110  des  ordonnances  de  1828  doit  être 
repoussé  par  tout  l’Épiscopat,  d’un  mouvement  unanime, 
comme  anti-constitutionnel;  comme  créant, sous  la  forme 
d’un  sous-monopole  ecclésiastique,  une  véritable  oppres- 
sion sur  l’Église.  On  peut  consulter , è cet  égard  , les 
écrits  si  remarquables  de  Mgr  l’Évêque  de  Liège. 

( 1 ) La  question  de  l'cxeroplion  du  service  militaire  pour  les  jeunes 
lévites,  a été  jugée  en  Belgique  d'une  manière  avantageuse  à l'Église, 
et  sans  Ijirsscr  grièvement  le  rl/oit  commun.  L'exemption  est  suspen- 
sive comme  en  France. 
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La  liberté  de  l’Égliae,  fondée  uniquement  «ur  le  droit 
commun,  est  aujourd’hui  de  droit  écrit  en  France;  clin 
est  en  Belgique  un  fait  social,  qui  justifie  la  théorie,  et 
qui  doit  éclairer  tous  les  catholiques  dans  le  moment  actuel. 

Agréez,  etc.  Le  H'* de  Régnok  , 

Au  nom  des  pères  de  famille  catholiques. 

JVolti.  Cet  article  a etc  reproduit  par  la  Gazette  île  l'ranre.  l'£>- 
pérance  de  Nancy,  et  par  d'autres  journaux  de  prOTince.  VAmi  de 
la  Religion  n’a  pas  voulu  répoudre. 


IV. 

ACTRE  PUBLICATION  ÜE  M.  DE  RÉCKON. 

De  la  position  actuelle  de  l'Église  catholique. 

Nantes,  le  raar.%  I8I3. 

L’université,  avec  son  monopole  et  sa  puissance  poli- 
tique, présente  par  elle-même  le  plus  grand  obstacle  à la 
liberté  d’enseignement.  Jamais,  quoi  qu’on  lui  demande, 
ellc-ne  consentira  à retirer  son  action  de  domination  exclu- 
sive pour  céder  aux  exigences  du  droit  conslilutionncf  de 
la  liberté.  Cette  corporation  illégale  doit  agir  siiivaut  sa 
nature  même.  Elle  vit  de  monopole,  elle  doit  donc  dé- 
fendre son  monopole.  Elle  vit  sur  le  clergé  au  détriment 
de  l’Église,  elle  vit  sur  les  familles  au  détriment  de  la  fui 
et  de  In  morale, elle  vit  sur  l’État  même  qu’elle  opprime 
en  le  compromettant.  Il  n’y  a pas  d’argument  possible  qui 
puisse  éteindre  chez  elle  la  loi  vivante  de  sa  propre  con- 
servation. 11  serait  donc  absurde  de  prétendre  arracher  do 
son  grand-maitre  et  do  tous  les  ministres  universitaires, 
la  cessation  de  son  monopole.  Ce  serait  leur  demander  le 
renoncement  volontaire  de  leur  propre  vie. 
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Toute  tentatire  pour  obtenir  l’enseignement  libre  doit 
donc  être  faite,  sans  le  concours,  sans  le  consentement 
même  indirect  de  l’université.  Le  point  d’appui  qui  doit 
servir  h renverser  le  monopole  , doit  être  choisi  en  dehors 
d’elle  , et  la  force  qui  doit  agir  dans  ce  but , doit  être  plus 
grande  que  la  sienne.  Voilh  les  conditions  du  succès,  les 
seules  possibles. 

Or,  deux  voies  ou  deux  moyens  s’offrent  ici  è tout 
homme  de  réflexion  ; i°  La  voie  religieuse  et  morale,  si 
celle  de  l’université  est  irréligieuse  et  immorale.  Alors  le 
point  d’appui  doit  être  pris  dans  la  vérité  et  la  moralité 
de  tout  enseignement  public,  et  la  force  è mettre  en  jeu 
sera  une  force  religieuse  et  morale  ; ce  sera  la  lutte  de  la 
religion  contre  le  monopole  universitaire. 

9’  La  voie  conslitntionnellc  , si  celle  de  l’université  est 
inconstitutionnelle.  Dans  ce  cas,  le  point  d’appui  doit  être 
pris  dans  l’ordre  constitutionnel  , et  la  force  h employer 
devra  être  celle  des  principes  de  la  charte  et  de  la  liberté  : 
ce  sera  la  lutte  de  la  constitution  contre  le  monopole  uni- 
versitaire. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  la  première  de  ces  voies  ; nous 
la  réservons.  Nous  ne  nous  occuperons  que  de  l’ordre 
constitutionnel. 

Mais  avant  d’engager,  sur  le  terrain  de  la  constitution 
politique  , la  lutte  de  toutes  les  forces  sociales  contre  l’op- 
pression universitaire,  nous  avons  besoin -de  lever  quel- 
ques obstacles  qui  nous  viennent  du  côté  d’où  nous  devions 
lo  moins  1rs  attendre,  tic  sont  quelques  faux  auxiliaires 
qui  posent  uinl  les  questions  du  débat  public  agité  aujour- 
d’hui , et  qui , en  égarant  l’opinion , retardent  la  victoire 
qui  sans  cela  paraîtrait  facile. 
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Nous  voulons  parler  ici  de  la  presse  parisienne  , qui  se 
dit  la  plus  religieuse.  Nous  signalons  surtout  la  fausse  di- 
rection des  deux  journaux  l’Âmi  de  la  Heligion  et  VV- 
nivers. 

Déjii  nous  avons  fait  voir,  -dans  une  lettre  adressée  an 
premier  de  ces  deux  journaux  , que  la  question  de  la  li- 
berté de  renseignement  est  mal  posée  par  lui,  lorsqu’il  la 
distingue  do  la  question  spéciale  des  petits  séminaires  , 
lorsqu’il  repousse  le  droit  commun  de  la  liberté  , qu’il  a 
confondu  avec  le  droit  commun  de  servitude  proposé  par 
M.  Villeiiiain  en  1841  : nous  lui  avons  démontré  que  le 
statu  quo  des  ordonnances  de  1828,  qu’il  accepte  sous  la 
seule  réserve  de  lever  les  entraves  au  baccalauréat , était 
le  régime  le  plus  humiliant,  le  plus  honteux  pour  l’Église 
do  France;  qu’il  renfermait  la  ruine  du  clergé,  l’alTaisse- 
ment  de  l’Épiscopat;  que  toutes  les  conditions  de  ce  ré- 
gime étaient  déshonorantes,  puisque  l’honneur  do  N. -S. 
Jésus-Christ  était  atteint  dans  les  prescriptions  les  plus 
admirables  de  son  Évangile , puisque  les  professeurs  ecclé- 
siastiques étaient  assujettis  à donner  au  pouvoir  civil  une 
alhrmation  écrite  , proclamée  Inacceptable  par  tous  les 
Évêques  de  Franco  en  1828  : nous  lui  avons  fait  voir  que 
cette  allirmalion  n’était  autre  chose  (ju’une  véritable  ré- 
pudiation des  doctrines  les  plus  pures  de  l’Évangile,  qu’une 
séquestration  de  communion  entière , avec  ceux  qui  sui- 
vent tous  les  conseils  de  la  loi  divine. 

Nous  doutons  que  ce  journal  puisse  nous  répondre , 
sans  rétracter  ce  qu’il  a avancé , sans  replacer  la  question 
sur  un  autre  terrain  plus  solide. 

Aujourd’hui,  nous  allons  faire  voir  que  VUnivci't  n’est 
pas  dans  une  meilleure  voie  que  \’Ami  de  (a  Religion  , 
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rolalivoiuent  il  In  questioa  de  la  liberté  d’enseignement. 

Eu  elTuI , après  une  assex  longue  interruption  de  cette 
question  „l’f/ntuer*  est  de  nouveau  entré  en  lice,  por  un 
article  qu'il  a publié  dans  son  numéro  du  7 mars,  et  voici 
comment  il  explique  son  opinion.  Pour  ne  pas  être  soup> 
çonné  de  l'avoir  dénaturée,  nous  citons  textuellement  le 
seul  passage  important  qui  la  contienne  : 

c Quel  sera  le  plan  du  ministère , quelle  sera  cette  or- 

• ganisalion?  Nous  ne  voulons  pas  le  préjuger  encore. 

• Notre  devoir, dans  l’état  actuel  des  choses,  est  de  prendre 

• les  devants,  de  FonuucEn  nettement,  comme  nous  l’a- 
» vous  toujours  fait,  ce  que  nous  croyons  être  les  vaxis 

• PBisciPEs  en  matière  d’instruction  publique  et  de  liberté 

• d’enseignement.  Si , ce  que  nous  désirons  ardemment , 

> 1a  discussion  s’établit  d’une  manière  sérieuse  , notre  ini- 

• tlativc  aura  prouvé  que  nous  avions,  une  contictiok 
» FRANCHE  BT  ARHRTiB , ot  que  notre  opposition  n’est  pas 
» une  alTaire  do  système  et  de  prévention.  Nous  aurons  dé- 

• ci.ARÊ  NOTRE  PRORRAMUE  poup  nos  amis  et  pour  nos  en- 

• neinis;  nous  aurons  signalé  de  nouveau  les  voeux  ors  fa- 

• MILLES  : nous  aurons  exposé  les  imprescriptibles  droits 

> des  PkRES  ET  DES  CITOYENS. 

a Nous  nous  contenterons  anjoiird’bai de  fixer  les  rases 
» de  la  discussion,  et  d’en  déterminer  le  point  de  départ. 

• Deux  autorités  se  trouvent  en  présence  : l'autorué  de 
» l'État  (1)  et  Vautorili  des  familles.  Par  quelles  tristes 

> circonstances  ces  deux  pouvoirs  sociaux  sont-ils  en  dé- 

(1)  PcuUon  prendre  une  base  plus  fausse  pour  discuter  la  liberté 
d>useigncmeiit  : L'autoHlv  de  CÉtat»  Avec  ce  mot  iVautorité  de 
rÊtat^  de  raison  d'État,  on  justifie  tous  les  despotistues*  L'université 
n'a  pas  d'autre  base;  elle  invoque  aussi  Vautoritéde  VEtat^  cl  avec 
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> «acord  ? C’est  que  i'iin  des  deux  tient  l’eulrc  captif  et  as- 
t servi  sous  son  joug;  c’est  que  l’État  au  lieu  de  respecter 
lies  droit*  de*  famille*  (i) , les  a violés  et  méconnus  en 

• constituant  uu  monopole  qui  en  est  la  négation,  et  qui 

• les  opprime.  C’est  qu’au  lieu  de  laisser  dans  de  justes  li- 
1 mites  (a)  l’exercice  d’une  liberté  nécessaire,  utile,  sa- 

• crée , l’État  a établi  à son  profit  le  règne  de  l’arbitraire  ; 

• c’est  qu’au  lieu  défavoriser  l’existence  et  le  dévcloppc- 

• ment  d’écoles*  particulières  et  libres,  l’État  les  a inter- 

• dites  ou  les  a rangées  de  force  sous  la  domination  d’un 

ce  faux  principe , elle  prouve  parraileinent  la  nécessité  de  son  ido> 
nopole. 

Qu’on  Use  et  relise  les  arlirlçs  religieux  de  VUnivers , on  ne  peut 
que  louer  ^n  zèle  et  son  amour  pour  la  religion  : mais  on  voit  qu'il 
compromet , le  plus  souvent)  par  un  défaut  de  connaissances  en  droit 
conslitutionoel)  la  belle  cause  qu’il  entreprend  de  défendre.  On  peut 
remarquer  aussi , dans  un  autre  numéro , celui  du  10  mars  courant, 
qu'il  ne  voit  dans  la  question  de  la  liberté  d'cnscigncmcni  que  les 
droits  et  les  intèrtfts  BÉcipHOQrxs  du  pouvoir  et  dcs/amiltes ^ lors- 
qu’il ne  devrait  reconnaître  que  U*$  droits  civils  cl  politiques  des 
Français;  droits  supérieurs,  dans  l'ordre  constitutionnel , aux  formes 
et  aux  obligations  dn  pouvoir  politique  : c’est-.'t-Jirc  que  la  charte 
constitutionnelle  est,  pour  ce  journal,  comme  si  elle  n'cxistail  pas  : 
ce  que  nous  savions  déjà  depuis  longtemps. 

Évidi-mmcnl  VVnivers  livre , sans  le  savoir,  les  familles  au  pouvoir 
du  monopole,  en  les  défendant  aussi  maladroitement.  Rien  de  plus 
fatal  à une  cause  qu’un  avocat  qui  ne  la  comprend  pas, 

(1)  Il  n'v  a pas  que  les  droits  de  familles;  il  y a aussi,  dans  celle 
cause,  ceux  du  clergé,  ceux  de  PÉglisc,  « qui  on  a retiré  des  droits 
semblables  par  les  ordonnances  de  18*28. 

(î)  Quelles  sortes  de  liniite.s  veut  VUnhers?  nous  ne  savons  : les 
mesures  préventives , avant  l'exercice  du  droit,  on  les  mesures  ré- 
pressives après  l'exercice  du  droit.  Iji  est  toute  la  question  <le  la  li- 
berté d’enseignement. 
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• corps  auquel  il  a coiilié  exclusivement  l’enseigncinenl, 

• sous  le  despotisme  de  l’université  do  France. 

• Les  familles,  alors  privées  de  leurs  droits,  protestent 

• contre  la  violence  qui  les  leur  a ravis;  elles  réclament 

• contre  l’injustice  qui  les  a dépouillées , et  elles  invoquent 

• à leur  aide,  et  les  principes  de  l’équité  , et  l’expérience 

• des  siècles , et  les  termes  formels  de  la  constitution  fran- 

• çaise.  • 

Pour  tout  lecteur  attentif  qui  étudiera  et  pèsera  les  mots 
de  cette  déclaration  importante,  qui  indique  , y est-il  dit, 
les  vBAis  PBixciPES  , les  bases,  le  point  de  dépabt  , le 
PBOGBAMUE  du  journal  {'Univers,  n’est-il  pas  évident  que 
le  clergé , qui  n’est  pas  ici  nommé  ni  désigné , est  mis  en 
dehors  de  cette  question  de  liberté  d’enseignement.  On  y 
signale  deux  autorités  en  présence  : l’État  et  les  familles. 
L’f/ïiivers  s’interpose  entre  ces  deux  autorités,  qui  sont 
en  lutte,  et  il  va  prendre,  bien  ou  mal,  la  défense  des 
pères  de  famille,  qui  sont  privés  de  leurs  droits  constitu- 
tionnels, Mais  on  ne  voit  nulle  part,  dans  ce  programme, 
l’action  , ni  les  droits  du  clergé  et  de  l’Église  , comme  si 
la  liberté  d’enseignement  ne  renfermait  pas  la  liberté  de 
l’Église  catholique,  comme  si  le  clergé  pouvait  rester  in- 
difl'érent  aux  droits  religieux  des  familles  de  sa  commu- 
nion , comme  si  les  Évêques  , les  Prêtres  ne  faisaient  pas 
un  arec  les  fidèles. 

Voilé  donc  ît  quelles  minces  proportions  est  restreinte 
cette  grande  question  qui  agite  tous  les  catholiques  do 
France  ; ce  sont  tout  au  plus  quelques  droits  constitution- 
nels des  pères  de  famille,  qui  sont  méconnus  par  l’auto- 
rité de.  l'Etal , et  auxquels  l’Église  reste  étrangère.  Le 
clergé  , les  Évêques  , se  retirent  de  la  discussion  , et  ils 
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l’abandonnent  aux  seuls  pères  de  famille,  auxquels  toute- 
fois ils  souhaitent  un  bon  succès  dans  leurs  luttes. 

Si  tels  sont  les  vrai*  principes , le  plan,  la  base,  le 
prof^ramme  du  journal  VVnivers , n’y  a-t-il  pas  ici  une 
parfaite  analogie  de  principes  avec  ceux  du  journal  l'Ami 
de  la  Beligion,  que  nous  avons  combattu  ces  jours-ci 
d’une  manière  que  nous  croyons  victorieuse?  N’est-ce  pas 
faire  entendre  comme  lui , que  la  question  des  écoles  ec- 
clésiastiques est  séparée  de  la  question  de  la  liberté  d’en- 
scigncnicnt?  N’est-ce  pas  refuser  le  droit  commun  pour 
les  grands  et  petits  séminaires?  N’cst-ce  pas  accepter  le 
statu  quo  des  ordonnances  de  i8s8?  Tout  cela  est  néces- 
sairement do  rigueur,  si  le  clergé  se  retire  de  la  demande 
do  la  liberté  d’enseignement.  Il  est  impossible  de  nous  re- 
fuser cette  conséquence  , et  de  méconnaître  ici  les  mêmes 
doctrines  que  celles  de  l’Ami  de  la  lleligion.  Nous  m'a- 
yons alors  qu’à  renvoyer  à la  lecture  de  notre  dernier  ar- 
ticle les  rédacteurs  de  l'Univers  et  ceux  qui  vont  puiser 
leurs  convictions  dans  ce  journal. 

Ainsi , d’après  ces  deux  journaux , les  pères  de  famille 
catholiques  n’auraient  rien  à attendre  des  Évêques  ca- 
tholiques, quoiqu’il  ne  puisse  y avoir  d’Église,  pour  les 
Evêques,  sans  l’union  des  fidèles.  Les.  citoyens  seraient 
abandonnés  an  puissant  monopole  de  l’université  , qui  va 
éteignant  le  flambeau  de  la  foi  dans  chaque  nouveau 
membre  du  corps  de  l’Église.  Le  clergé  resterait  indiffé- 
rent aux  ravages  de  l’impiété  universitaire , et  à la  perle 
de  tant  d’àmes.  El  pourquoi?  C’est  qu’il  voudrait  faire  sa 
paix  avec  l’université,  paix  à tout  prix,  même  de  l’hon- 
neur rt  de  la  conscience.  Et  sous  quelles  conditions  ? Pas 
d’autre  que  celle  de  continuer  à vivre  sous  le  régime  bien- 
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faisant  des  ordonnniices  de  i8a8.  Il  aura  une  école  clé- 
ricale dont  tous  Ic6  élèves  seront  marqués  d’un  cachet 
d’iufériorilé,  d'incapacité,  et  frappés  d’une  sorte  de  mort 
civile.  L’université  consent  h lui  aflecter  un  parc  par  dio- 
cèse , pour  y élever  quelques  jeunes  gens , qui  devront  se 
cacher  honteusement  comme  des  interdits,  de  làux  sa- 
vants et  des  fanatiques;  elle  en  comptera  le  nombre  de 
têtes;  elle  forcera  les  élèves  , encore  enfants  , è prendre 
un  costume  |>our  les  désigner  h la  risée  publique;  elle 
aura  le  droit  de  cnniirmation  des  supérieurs;  elle  exigera 
que  les  professeurs  affihmekt  , le  pied  sur  certaines  pages 
trop  belles  de  l’Évangile , qu’ils  ne  sont  pas  de  ceux  qui  en 
pratiquent  les  conseils  , ce  qui  est  une  condamnation  in- 
directe de  ceux  qui  les  observent. 

Voilà  donc  le  sort  qu’accepterait  le  clergé  en  séparant 
sa  cause  de  celle  des  fidèles , quoique  ce  soit  pourtant  la 
cause  de  l’Église;  et  il  l’accepterait,  au  moment  même 
que  s’agite  et  vu  se  décider  cette  grande  question  de  li- 
berté pour  tous,  cette  question  du  droit  commun,  for- 
mellement écrit  dans  la  charte  constitutionnelle. 

Non  , non  , mille  fois  non  ; ce  n’est  pas  là  l’opinion  de 
notre  glorieux  Épiscopat.  Ce  peut  être  celle  de  l’y^mide 
la/ic/i"ioin:t  <icl'l/nivert,([ui  se  jettent  dans  la  discussion 
de  la  liberté  d’errseignement,  sans  avoir  rien  compris  à la 
nouvelle  buse  du  gouvernement  de  fait  qui  a surgi  en  i85o. 
Quant  au  premier  de  ces  journaux,  je  ne  sais  s’il  entend 
ou  non  les  principes  de  la  constitution  politique;  mais  je 
sais  bien  , et  je  puis  l’affirmer,  que  V Univers,  depuis  des 
années,  marche  en  sens  inverse  delà  charte  do  i85o.  Il 
n’a  vu,  dans  la  société  actuelle,  qu’une  seule  chose  : le 
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(luiiuiir,  lu  |iouvuii'  <lu  iiiil , li-  pouvoir  ([iii  uiiluixl  hu  gran- 
dir acluullciuoiil,  eu  uuuipriuiaiil  loutet  les  liliurtés  rpi’il  a 
iuvo<|uéu8  ul  jurées  pour  su  fraire  inlrôniscr.  il  ne  com- 
prend que  ce  pouvoir  royal,  il  s’y  est  allaché  el  s'y  oU 
laclic  tous  les  jours  davanlagis  ; il  i’eiicense  , il  aide  aux 
ellorls  du  sa  formalion  nouvelle,  en  voulant  le  christiani- 
ser; c’est  la  mission  qu’il  s’est  donnée  , comme  si  ce  n’é- 
lail  p.as  les  persounes  seules  qu’il  faut  christianiser  dans  la 
rornic  actuelle  du  gouvcrnunient.  Il  uic  la  charte , qui  est 
aujourd'hui  la  baso  de  tout  pouvoir  et  de  tous  droits  poli- 
tiques , car  il  traite  rorini'IIeinunt  d’aiiarchisles  tous  ceux 
qui  veulent  le  droit  coniuiun.  Ainsi,  il  s’égare  lui-inéme 
dans  une  voie  inconstilutionnullc  un  poussant  le  gouver 
nement  h inéconnaitru  les  conditions  de  son  existence, li 
détruire  le  pacte  Auidaincntal  et  b conquérir  violemment 
la  position  des  anciennes  royautés.  • Il  oc  voit  donc  pas 
qu'en  favorisaut  ainsi  le  despotisme,  il  pousse  nécessain- 
ment  aux  révolutions , et  qu’il  consacre  lui-méme  l'op- 
pression actuelle  et  future  de  l’Ëglise  catholique.  ^1-  : ‘ 
Non , ce  n’est  pas  16  , ce  ne  peut  être  Ik  l’opinion  de  nos 
Évêques.  Ils  doivent,  cotuiuo  nous  l’avoBS «lit , sa  OMMitrer 
constitutiouiiels  dans  un  État  constitulioanel , s’appapar 
sur  leurs  droits  du  citoyens  fnoçû»,  lorsque  la  oonstitu- 
tion  nu  ruconnalt  pas  d'Épiscopat  politique  , ul  par  cunsé- 
qucDl  invoquer,  coiaiiiu  citoyens,  \e  droit  commun  daus 
tous  leurs  rapports  avec  l'Éul  ut  avec  les  chambres  légis- 
latives; car  si  nos  Éiéquos  sont,  relaliveuieul  à nous  ca- 
tholiques , nos  Pères  dans  la  foi , nos  chefs  et  nos  guides 
dans  l’ordre  spirituel , ils  ne  doivent  pas  oublier  que , r«- 
lalircmuut  k une  consiilulien  qui  no  reconnail  pas  une 
religion  de  l’État  et  qui  proclame  la  liberté  des  cultes , ils 
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ne  peuvent  réclamer  avec  quelque  rondement  d’aulre»^ 
droits  politiques  que  le  droit  eopimun.  Si  donc  ils  sont 
Evêque*  pour  nous,  oitoycna  pour  l’État  ou  les  chambres , 
peuvent-ils  nous  abandonner  dans  la  lutte  actuelle,  lors- 
qu’il s’agit  de  défendre  notre  Toi  commune , et  de  renouer 
les  liens  qui  nous  attachent  à eux  par  des  rapports  réci- 
proques et  spirituels.  Ce  serait  un  conseil  absurde  que  de 
leur  dire , comme  le  font  entendre  ['Universel  l’Ami  de 
la  Reli^on  : restez  Évêques  par  rapport  îi  un  gouverne- 
luentqui  n une  obligation  constitutionnelle  de  inéconnaitre 
votre  caractère  sacré  ; et  par  conséquent  n’ayant  k ce  litre 
par  vous-mêmes  aucun  droit  politique  quelconque  , ac- 
ceptez le  joug  honteux  de  quelques  vieilles  ordonnances 
décriées,  inconstitutionnelles,  qui  pèsent  aujourd’hui 
comme  un  opprobre  sur  le  clergé  : mais  posez-vous 
comme  citoyens  indiüerents  k l’égard  de  tant  de  catholi- 
ques qui  veulent , pour  la  perpétuité  de  la  foi , l'enseigne- 
ment libre,  et  qui  le  demandent  pour  la  liberté  de  l’Église, 
comme  pour  celle  des  familles,  au  nom  de  la  constitu- 
tion , qui  proclame  le  même  droit  pour  tous  les  citoyens  , 
Évêques  ou  laïques.  N'y  a-t-il  pas  dans  le  conseil  sous- 
entendu  de  ces  deux  journaux,  comme  uti  renversement 
du  sens  commua  , comme  une  confusion  de  tous  les  rap- 
ports les  plus  naturels? 

Leur  opinion  est  donc  fausse  , dangereuse,  funeste; 
elle  est  anti-conslitutiniinelle  ; elle  conduit  k In  division 
entre  les  livéques  et  les  fidèles , h un  déchirement 
des  membres  de  l’Église  , c’esl-à-dirc  îi  l’nné.inlis- 
sement  même  de  l’Église  de  Jésus  Lhrist.  Llle  tond  k 
compromettre  l’Épiscopat , k le  jeter  dans  un  système  de 
concessions  et  de  faiblesses  sans  fin  ; elle  le  condamne  k 
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n’t'lre  plus  (|u’iin  cor|>s  passif,  iiicapablt;  du  s’indigner  des 
humiliations  des  ignobles  ordonuanccs  de  i8s8.  D’aj>rès 
celle  opinion,  l’Ùglise  n’a  pas  de  place  possible  dans  la 
société  actuelle.  Hors  de  la  constitution , se  réfuglera-l- 
elle  à l’abri  d’une  royauté  nourelle  qui  n’a  rien  à lui  don- 
ner, puisque  l’Étal  aujourd’hui  doit  luéconnaitre  le  ca- 
ractère apostolique?  Sera-t-elle  reçue  dans  le  domaine 
libre  de  la  cooslilulion  , si  les  Évêques  no  veulent  pas  re- 
vendiquer, pour  défendre  son  action  sociale,  leurs  droits 
de  citoyens  français  ? 

Ces  deux  journaux  de  Paris  ii’expriuicnl-ilsque  leuravis 
propre  cl  individuel  ? Comme  ils  sont  sous  la  dépendance 
de  l’arcbevéché  de  Paris , comme  ils  remplissent  leurs  co- 
lonnes des  seuls  maudemcats  de  ce  diocèse  , ne  s’inspi- 
rent-ils pas  d’une  seule  opinion  locale,  individuelle  cl 
diocésaine?  Placés  au  centre  du  mourcmenl  de  la  presse, 
n’ubusent-ils  pas  de  ce  moyen,  pour  agir  seuls  et  sans  con- 
tradicteurs auprès  de  tous  les  Evêchés  de  France?  Me  se 
créent-ils  pas  le  monopole  de  leur  opinion  sur  toutes  les 
autres  opinions  des  catholiques?  £l  s’ils  donnent  lieu  de 
croire  qu’ils  sont  les  appuis  du  siège  particulier  de  Paris  , 
ne  tendent-ils  pas  à en  élargir  et  exagérer  les  droits  indi- 
viduels , è créer,  sinon  de  droit , mais  en  fait , un  puiriar- 
chat  en  sa  faveur,  do  telle  sorte  que  sou  opinion  soit 
comme  impuséu,à  la  longue,  à tous  les  autres  sieges. 
Dans  la  supposition,  que  toute  la  presse  religieuse  est  su- 
bordonnée à l’action  du  diocèse  de  Paris  , que  devient  l’in- 
dépendance des  autres  Évêques , privés  d’une  force  si 
grande  et  continuellement  agissante?  Que  deviennent 
tous  les  catholiques  de  France,  qui  n’ont  aucun  moyen 
de  lutter  contre  l’action  monopolisée  de  ces  deux  jour- 


naiix  de  Paris,  puisqu’ils  ne  peuvent  y faire  admettre  au- 
cune réfutation  de  leurs  systèmes? 

C’est  ce  qui  rend  aujourd’hui  si  difficile  la  manifesta- 
tion de  l’opinion  prépondérante  de  l’Ëpiscopat  français. 
La  majorité  des  Kvéques  veut-elle  le  droit  commun  , la 
constitutionnalité  de  tous  leurs  actes,  la  liberté,  qui  est 
le  fond  d(!  la  charte  constitutionnelle?  Repousse- t-elle  le  ré- 
gime exceptionnel  des  ordonnances  de  1828?  Demande- 
t-elle  la  liberté  comme  en  Belgique,  la  liberté  do  l’Eglise 
la  plus  complète , la  plus  iudépend  inte  de  l’Etat  et  do  l’u- 
niversité? Fait-elle  cause  commune  avec  tous  les  pères  de 
famille  catholiques  pour  demander  avec  eux  aux  cham- 
bres, comme  simples  citoyens  français,  les  droits  consti- 
tutionnels de  tous,  la  liberté  d’enseignement, sans  distinc- 
tion d’écoles  cléricales,  sans  droits  réservés  à l’Episcopat? 

Ou  bien  d’après  les  journaux  ['Univers  et  \' Ami  de 
la  /fe/tg(on,  qui  semblent  se  poser  comme  les  organes 
de  l’archevêché  do  Paris  et  de  quelques  autres  Evêques  , 
la  majorité  de  l’Episcopat  français  repousse-t-cllo  ces 
questions  de  droit  constitutionnel , ce  droit  cominun  qui 
les  fait  descendre , dans  l’ordre  politique , à la  hauteur  do 
simples  citoyens  français?  Se  sépare-t-elle  des  catholiques 
qui  demandent  la  levée  de  la  suspension  de  renseignement, 
pour  se  rejeter  elle-même  dans  une  position  toute  de  to- 
lérance pour  l’Etat  et  l’université?  Condamne-t  clie,  je 
ne  dis  pas  en  théorie,  mais  dans  la  pratique  , plus  que  les 
Evêques  de  Belgique,  plus  que  le  Pape,  la  constitution 
qui  a séparé  l’Eglise  de  l’Etat;  bien  que  ce  fait  doive 
rendre  l'Eglise  à la  plénitude  de  sa  liberté,  sans  lui  rien 
enlever  des  droits  qu’elle  a toujours  à l’amour  des  catho- 
liques? Se  porte-t-elle  ainsi  au  secours  d’une  royauté  qui 
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c.lii't'clip  à renverser  la  coiialiliilioii  d«  i85o,  qui  veut 
inainlpnlr  l.i  su!<|)cnsion  de  droits  >|iii  ne  lui  appartiennent 
pus,  qui  coiisrrre  h son  profit  des  ordoimariccs  inconsli- 
lulioiiiielles , ijiii  inainlient  le  niuiiopolc  universituire  , et 
(|iii  porto  partout  la  confusion  dans  les  choses  spirituelles 
et  temporelles?  Enfin,  pour  rester  à je  nu  sais  quelle  po- 
sition supérieure  que  le  ministère  lui  promet , sans  ga- 
ranties , celte  majorité  des  Evêques  refuse-l-cllu  les  droits 
constitutionnels  de  citoyens,  ainsi  que  les  avantages  du 
droit  commun? 

En  un  mot,  quelle  est  l’opinion  de  la  majorité  des 
Evéqurs  de  France  au  sujet  des  graves  questions  de  droit 
public  , relativement  à la  position  de  la  religion  catholique 
dans  le  gouvernement  actuel. 

Nous  posons  les  deux  opinions  contradictoires , les  deux 
parties  du  dilemme.  Pouvons-nous  prononcer? 

Oui  , nous  .alTIrmons  que  l’opinion  des  journaux  que 
nous  venons  de  signaler  n’ohllent  pas  les  suffrages  de  la 
majorité  des  Evêques  de  France,  parce  que  nous  trouvons 
dans  notre  conscience  de  catholique , et  dans  le  bon  sens 
public,  qu’il  est  impossible  que  celle  majorité  refuse  la 
liberté  pleine  cl  entière  de  l’Eglise  qui  lui  est  acquise  par 
la  charte  constitutionnelle  , cl  qu’elle  ne  peut  trouver 
dans  la  royauté  telle  qu’elle  est  fondée  mijourd’hui.  Il  est 
impossible  que  nos  Evêques , qui  sont  placés  pour  régir 
l’Eglise  de  N.  S.  Jésus-Christ , veuillent  la  laisser  sous  la 
honteuse  scrviliide  des  ordonnances  de  i8i4  et  de  1828, 
quand  une  place  de  droit  et  de  liberté  lui  est  offerte  sous 
le  régime  constitutionnel  , proclamé  par  la  charte  de 
1 8Ô0. 
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En  résuinniit  tout  ce  que  nous  aVoQ»  dit  jusqu’ici,  nous 
avons  fait  voir  : 

Que  la  liberté  de  l'Eglise  est  écrite  dans  la  clinrte , et 
renfermée  dans  le  principe  commun  de  la  liberté  des 
cultes  et  de  In  liberté  d’enseiguement  moiuenUnément  sus- 
pendue. 

Que  la  Belgique  montre  à tous  les  yeux  les  avantages  , 
que  l’Eglise  , entraînée  par  des  clrconst.inces  impérieuses, 
peut  tirer  de  celle  position  constitutionnelle. 

Qu’ainsi  disparnil  tout  le  n*ginie  d’exception  , de  pré- 
tendus privilèges  et  d’odieuses  servitudes  que  les  pouvoirs 
exécutifs  ont  établis  sur  l’Eglise  depuis  plusieurs  siècles. 

Que  le  nouveau  pouvoir  royal , qui  , en  s’écartant  do  la 
charte  de  i83o,  soutient  l’université  actuelle,  ne  peut 
offrir  aucune  position  convenable  it  l’Eglise,  et  qu’il  ne 
peut  lui  promettre  aucune  indépendance  privilégiée,  puis- 
qu’il n’a  pas  moyen  de  lui  donner  ce  qu’il  n’a  pas  reçu  h 
celle  fin. 

Que  le  monopole  de  l’université,  qui  opprime  l’Eglise, 
ne  peut  elrc  détruit  que  par  une  force  qui  lui  soit  exté- 
rieure , par  la  force  constitutionnelle. 

Que  les  deux  journaux  l’.^»u'  de  la  lictlfjon  cl  VUnl- 
vers,CT\  repoussant  le  droit  commun  constitutionnel  , rn- 
jellcnl  néccssaireuienl  l’Eglise  dans  toutes  les  servitudes 
les  plus  dures;  que  s’ils  n’expriment  que  leur  opinion 
particulière  , ce  qui  est  dans  leur  droit , ils  ne  devraient 
pas  la  monopoliser  en  étouffant  toutes  les  opinions  con- 
traires : que  s’ils  sont  les  organes  , comme  on  le  croit , de 
quelques  Evêques,  et  peut-être  de  l’Arcbevêque  de  Paris, 
la  majorité  des  Evêques  ne  peut  être  dans  une  telle  opi- 
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nion,  car  celte  ligne  de  conduite  nous  parait  si  fausse  , 
que  nous  défions  ces  deux  journaux  de  la  développer  tant 
soit  peu  , sans  être  obligés  de  la  candamncr  eux-mêmes. 

Le  M»  DK  RêcNON  , 

A II  nom  des  pères  de  famille  citlioliii  ms. 
Nota.  Cet  article  a clé  reproduit  par  la  (uizetle  de  t'mncr. 


V. 

\L  IKE  PlBi.lCATION  DK  M.  DE  EÉGISOA. 

Que  üi  liberté  d'enseignement  ne  peut  se  produire  rjae  sous  le 
seul  mode  constitutionnel,  et  rjue  les  propositions  i/e /'Univers 
ne  sont  que  des  modifications  du  monopole. 

Kanics,  le  « «vrilisia. 

Il  n’y  a pas  deux  manières  do  concevoir  cl  de  définir 
la  liberté  d’enseignement,  ou  la  liberté  des  ciillcs,  ou  la 
liberté  de  la  presse,  ou  toute  autre  libcrIiS  civile.  Dans  un 
étal  qui  proclame  la  liberté,  c’osl  uniquement  le  droit  de 
chaque  citoyen  d’agir  et  do  commencer  tout  acte  person- 
nel , sous  sa  propre  responsabilité  , sans  avoir  bcsoia 
d’obtenir  d’un  pouvoir  quelconque,  soit  une  autorisation 
préalable , soit  le  conseil  d’une  surveillance  active  et  su- 
périeure. Chacun  doit  savoir  jusqu’oii  il  peut  étendra  son 
droit  et  son  action,  sans  dépasser  les  limites  qui  sont  en 
même  temps  celles  du  même  droit  cher,  l^s  autres  ; cl  la 
loi  de  répression  est  celle  limite,  qui  sigiude  au  pouvoir 
les  abus  qu’il  doit  réprimer  par  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. Nous  cro)oiis  avoir  sullisaiumeut  dém miré  , 
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dans  nos  écrits  précédents,  que  les  mesures  d'ordre  public 
à opposer  à l’exercice  des  libertés  doivent  être  toujours 
répressives  , et  que  là  où  il  existe  des  mesures  préventives, 
il  y a anéantissement  de  la  liberté,  oppression  gouverne- 
mentale. Ainsi  donc,  tontes  les  questions  politiques  rela- 
tives h la  liberté  d’enseignement  aboutissent  à cette  der- 
nière solution  : monopole,  si  le  droit  d’enseignement  est 
précédé  de  Ift  moindre  mesure  préventive;  liberté,  si  le 
point  de  départ  du  droit  est  parfaiteineut  dégagé  de  toute 
gène  quelconque , cl  si  ce  droit  ne  rencontre,  qu’au  bout 
de  son  ncliou  légitime,  la  loi  qui  lui  en  indique  le  terme 
et  l’abus.  C’est  Ih  la  pierre  de  touche  qui  sert  b juger  la 
valeur  de  toute  proposition  sur  l’enseignement , et  par 
conséquent  à distinguer  les  défenseurs  de  celte  liberté , 
de  ceux  qui , aujourd’hui , usurpent  ce  beau  litre  pour  en 
Imposer  aux  ignorants,  ou  égartifTopinion  publique. 

lînlrc  la  liberté  ainsi  définie,  ainsi  pratiquée  en  Bel- 
gique depuis  douze  ans,  et  le  monopole  toujours  croissant 
en  France  depuis  le  même  terme,  il  n’y  a pas  de  milieu 
possible,  pas  de  base  pour  asseoir  un  système  logique, 
pas  plus  qu’il  n’y  en  a entre  le  oui  et  non,  sur  une  ques- 
tion simple.  C’est  ce  qui  fait  que  le  gouTerneiiient  actuel , 
qui  a déclaré  prendre  sa  source  dans  la  cSarM  de  i83o, 
laquelle  proclame  la  liberté  comme  le  seul  principe  fon- 
damental, ne  peut,  sans  absurdité,  nier  le  droit  consti- 
tutiohnel  du  la  liberté;  et  quand  il  lui  oppose  le  maintien 
du  monopole,  il  élève  un  conllit  sérieux  entre  la  charte  et 
la  roy.iuté  nouvelle,  entre  les  droits  incontestables  de  tous 
les  citoyens,  et  les  prétendus  droits  d’un  pouvoir  arbi- 
traire. Cette  situation  fausse  ne  peut  être  prolongée  long- 
temps, car  la  nation  suspendue  avec  lui  entre  la  vie  ou  la 
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mort , entre  la  paix  sociale  et  la  guerre  des  coups  d'état , 
la  nation  doit  bientôt  rester  victorieuse  avec  la  liberté  ou 
tomber  épuisée  sous  le  despotisme. 

Ainsi  de  deux  choses  l’uuc  : ou  le  gouvernement  reve- 
nant à la  charte  et  à son  état  normal,  abandonnera  sou 
monopole  universitaire  sur  les  réclamations  de  tous  les 
citoyens  qui  assiègent  les  doux  chambres  par  des  pétiliona 
à coup  sûr  bien  constilutionuelles  : ou  bien,  cédant  à des 
conseils  funestes , il  se  heurtera  toujours  de  plus  en  plus 
jusqu'à  ce  qu’il  détruise  la  charte,  les  droits  de  tous  les 
français,  l’Épiscopat  cl  même  les  fidèles,  qui  doivent  ce- 
pendant défendre  l'Egliso  cl  la  perpétuité  de  la  foi  aux 
dépens  do  leur  vie. 

De  ces  deux  voies,  la  première  mène  nécessaire  ment  b 
la  liberté  de  l’Église,  comme  on  le  voit  en  Belgique:  la 
seconde  conduit  à une  nouvelle  glorification  de  l’Eglise 
dans  les  tourments  de  la  persécution;  car  la  paix  religieuse 
est  le  but  de  toutes  les  révolutions  qui  ont  lieu  dans  le 
monde  catholique.  Il  faut  que  cette  Église  de  N.  S.  Jésus- 
Christ  oit  sa  place  : tout  s’agite  pour  elle  et  à cause  d’elle  : 
les  gouvernements  se  lèvent,  passent  et  tombent  devant 
elle  ; et  ceux  qui  durent,  sont  précisément  ceux  qui  s u- 
nissent  intimement  è elle  ou  qui  reconnaissent  sa  liberté 
entière.  Aujourd'hui,  en  Franco,  l’agilution  des  catholi- 
ques est  grande  : elle  croîtra  de  plus  en  plus  dans  I attente 
de  la  solution  qui  doit  décider  du  sort  do  la  religion  par 
la  loi  sur  l’enseignement. 

Celte  solution  serait  bâtée,  ce  malaise  se  dissiperait,  si 
l’on  procédait  d’une  manière- pacifique,  si  les  Évêques,  lo 
clergé  et  les  fidèles,  si  les  hommes  politiques  s’entendaient 
pour  refouler  le  gouvernement  sur  le  terrain  de  la  charte. 
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et  lu!  arracher  les  libertés  auxquelles  tous  ont  droit.  El 
ccrtnineinent  la  mission  des  chefs  de  l’Église  apparaît  ici 
providentiellement.  Ce  n’est  pas  sans  un  dessein  bien  ma- 
nifeste de  Dieu,  qu’il  a été  donné  à la  France  de  bons  Évê- 
ques, dans  ces  années  ob  tout  devait  faire  désespérer  des 
choix.  Le  secours  divin  doit  être  compris,  lorsqu’il  arrive 
inopinément  au  moment  du  danger  : on  voit  là  clairement 
une  mission  et  dus  moyens  pour  un  but  ; Dieu  on  jour  en 
demandera  compte  à tous  ceux  qui  auront  connu  l’inspi- 
ration divine  dans  quelque  position  haute  ou  basse  qu’ils 
auront  eue. 

Ah  1 sans  doute,  si  cette  faveur  inattendue  do  Dieu  ne 
détermine  pas  à un  concours  d’efforts  humains  qui  lui 
correspondent,  c’est  que  Dieu  ne  peut  pas  sauver  l’homme 
malgré  sa  volonté,  un  royaume  malgré  les  chefs  qu’il  s’est 
choisis,  une  portion  de  son  Église  sans  lo  concours  de  ceux 
qui  en  sont  les  pasteurs  : le  mystère  de  la  solidarité  hu- 
maine n’est  pas  toujours  impénétrable. 

Entre  la  forme  belge  de  la  liberté  d’enseignement  et  le 
monopole  français,  je  le  répète,  il  n’y  a pas  de  milieu  ; le 
pieux  et  courageux  Évêque  do  Chartres  l’a  déclaré  aussi , 
en  disant  que  la  Franco  avait  à se  décider  entre  la  religion 
par  la  liberté,  et  l’impiété  par  le  monopole  universitaire. 
La  question  est  clairement  posée,  elle  ne  peut  l’être  aulre- 
menl.  Il  n’y  a pas  d’autre  forme,  d’autre  mode  pour  la 
liberté  d’enseignement  que  la  forme  et  le  mode  qui  se  sont 
produits  en  Belgique.  Gardons-nous  donc  de  ces  opinions 
de  milieu,  de  ces  conciliations  de  principes  opposés,  de 
ces  esprits  d’entre  doux  qui  perdent  toutes  les  affaires,  en 
cherchant  à rétmir  les  contraires. 

C’est  donc  un  devoir  que  nous  remplissons  avec  peine, 


( 524  ) 

que  celui  de  signaler  les  tendances  d’un  journal  religieux 
qui  jouit  de  quelque  farciircn  France,  qui  se  jette  entre 
la  liberté  et  le  monopole,  qui  fait  sonner  haut  son  titre 
de  défenseur  do  la  liberté  d’enseignement , quand , au 
contraire,  il  sacrifie  tous  les  droits -que.  nous  devons  sou- 
tenir. Il  faut  nous  arrêter  quelque  temps  pour  le  réfuter, 
et  pour  tenter  de  le  replacer,  s’il  y consent , sur  le  terrain 
da  la  charte,  qu'il  a déserté  pour  s’attacher  uniquement  à 
la  royauté  nouvelle. 

Déjà  nous  avons  fait  voir  dans  un  do  nos  derniers  écrits, 
quels  étaient  le  plan,  la  base,  le  point  de  départ,  le  pro- 
gramme du  journal  dit  VUnivers.  Nous  avons  cité  tex- 
tuellement ses  définitions,  savoir,  qtx^ily  a drua.'  autorités 
tn  présence,  l'autorité  de  I’État  et  l’autorité  des  fa- 
milles (i);  qu'il  s'agit  des  droits  et  des  intéiéls  nucipao- 
QtES  du  POUVOIR  et  des  familles  (i).  Nous  avons  démontré 
qu’en  définissant  si  mal  et  on  mettant  si  haut  les  droits 
de  l Etat  comme  antérieurs  et  por  conséquent  supérieurs 
aux  droits  des  Français,  il  altérait  évidemment  la  charte 
constitutionnelle , qu’il  anéantissait  tons  les  droits  civils, 
et  par  conséquent  qu’il  sapait-  la  liberté  d’enseignement 
par  sa  base.  Nous  l’avons  signalé  comme  paralysant  le 
mouvement  catholique  on  le  poussant  vers  des  pouvoirs 
de  fiction  sans  base  , et  comme  opposant  par  lui-même 
un  grand  obstacle  à la  liberté  de  l’enseignement. 

Ce  journal  n’a  pas  pu  ou  n’a  pas  voulu  nous  répondre. 
Nous  devions  croire  que,  sachant,  comme  nous  le  lui 
avions  faitconnattré,  que  nos  écrits  étaient  envoyés  à tous 
les  Cardinaux , Archevêques  et  Évêques  du  royaume  , à 

.03  'I  I.  o;' 

(1)  Wnirers  <tu  7 mais. 

(2)  Irlein  du  10  mars. 
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lous  les  hominos  les  plug  pieux  et  les  plus  honorables  de 
Fiance,  et  même  II  Rouie,  il  avait  jugé  li  propos  de  con- 
daiuuer  lui-iiiême  ses  propositions,  car  nous  ne  voulions 
pus  supposer  qu’il  récusât  l’auguste  tribunal  de  l’Épiscopat 
français,  auquel  par  le  fait  il  se  trouvait  cité. 

Nous  ne  savons;  toujours  est-il  que  , loin  de  se  justifier 
ou  de  SC  démentir,  il  reproduit  aujourd’hui  les  niéines 
erreurs  qui  attaquent , ébranicut  et  détruisent  la  liberté 
d’enseignement , et  il  les  présente  avec  une  étonnante  dis- 
traction eu  assurant  qu’elles  n’ont  pas  un  seul  contradic- 
teur en  France. 

Nous  allons  citer  le  passage  lextuelleiuent  : 

« La  loi  de  iboï,  établissait  la  nécessité  d’une  autori- 
» salion  pour  l’ouverture  d’une  école  libre,  la  nécessité 
» de  la  surveillance  du  pouvoir  sur  toutes  les  écoles  ou- 
» vertes.  Mois  qui  avait  jamais  contesté  ces  droits  ü l’Ktat? 
» Qui  avait  songé  â les  lui  refuser?  Et  aujourd'hui  qui 
» serait  assez  aveug/e  pour  ne  pas  les  lui  reconnaître?  » 

» L’aulorisrilion  ! Mais  elle  a toujours  été  demandée  , 
O elle  a toujours  été  posée  en  principe  , toujours  ad- 

» mise La  loi  de  1802,  elle-même,  tout  en  aggravant 

» la  charge  de  l’autorisation,  la  représentait  comme  une 
» garantie  et  une  protection;  et  nous,  aujourd'hui,  en 
» réclamant  la  liberté,  nous  considérons  comme  un  droit 
» de  l’État  1a  formalité  de  cette  autorisation  , pourvu 
n qu’elle  ne  soit  pas  livrée  absolument  à l’arbitraire  du 
» gouvernement.... 

Il  La  surviillance  ensuite  ! Mais  nous  la  demandons  , 
» nous  la  sollicitons  forte,  active,  impartiale.  Toujours 
» elle  a été  proclamée,  et  personne  fie  l'a  jamais  re- 
' a poussée.  Les  lois  les  plus  libérales  l’établissent,  parce 

. 
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» qu’oilc  est  dans  l’essence  mênie  des  choses  , qu’elle 
» lient  aux  obligations  les  plus  étroites  et  les  plus  sacrées 
» de  l’autorité  sociale,  et  que  la  liberté  sans  elle  serait 
» une  efiroyable  licence....  C’est  au  magistrat  d’un  ordre 
» supérieur  que  la  loi  de  i8ox  confie  la  siirrcillance  : 
» tout  cela  est  fort  juste,  fort  légitime,  fort  naturel;  et 
» nous  aussi  nous  voulons  que  les  magistrats  d’un  ordre 
» supérieur  soient  chargés  de  cette  surveillance,  qui  inté- 
» resse'  à un  si  haut  degré  la  morale  publique  (i).  a 

Analysons  ce  curieux  article.  N’cst-ce  pas  là  le  déve- 
loppement de  son  premier  programme  (a)  : droit  de  l'É- 
tat , autorité  sociale,  autorisation  et  surveillance  du  pou- 
voir, garantie  morale  et  protection  du  pouvoir? 

Or,  il  ne  faut  pas  être  grand  logicien,  il  suflit  d’avoir  un 
peu  de  bon  sens  pour  comprendre  que  de  tels  principes , 
de  telles  bases  sont  en  opposition  formelle  avec  ceux  de  la 
charte  constitutionnelle,  qu’ils  détruisent  par  conséquent 
toute  liberté  possible  d’enseignement , et  ne  font  que  con- 
sacrer, sous  d’autres  formes,  le  principe  gouvernemental 
du  monopole  universitaire. 

En  effet,  si  l’État  a une  autorité  sociale  réelle,  s’il  pos- 
sède des  droits  de  suprématie  que  lui  dénie  la  charte,  il 
est  le  souverain  maître , il  existe  parce  qu’il  existe  ; scs 
droits,  ses  intérêts  dominent  tout,  même  ceux  des  citoyens 
et  des  pères  de  famille;  il  doit  donc  maintenir,  défendre 
ce  qu’il  a présentement , sans  jamais  s’en  dessaisir  irrévo- 
cablement : il  jouit  acluelleincnt  du  monopole  , il  n’a 

(1)  L’t'n/rrrs  du  30  mars.  (Rapport  de  M.  Viltemaiii,  2*’  et  3® 
colonne.) 

(2)  Voir  te  programme  dans  VUnIvers  du  7 mars. 
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point  îi  le  jiislilier,  k tenir  compte  de  promesses  sous 
réalité  : s’il  veut  adoucir  l’action  du  monopole  et  partager 
un  moinenl  l’enseignement  avec  les  familles,  il  a bien  au 
moins  le  droit  de  limiter  la  concession,  de  In  subordonner 
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aux  actes  de  sa  propre  surt't  îllctnce. 

Tout  cela  est  une  conséquence  rigoureuse  des  principes 
posés  par  VUtiivers.  Ce  système  est  connu  : c’est  Ib  le 
propre  des  gouvernements  qu’on  appelle  despotiques,  et 
qui  ne  reposent  que  sur  des  fictions  protégées  par  la  force 
brute.  Ce  n’est  ni  la  royauté  chrétienne  de  l’ancienne 
France,  ni  le  régime  logique  d’une  royauté  ordonnée  par 
les  principes  libéraux  de  la  charte.  Mais  aussi  en  s’asso- 
ciant b ce  despotisme,  comment  VVnivers  peut-il,  sans 
se  mentir  h lui-même,  invoquer  lu  liberté  d’enseignement? 
Comment  ose-t  il  se  dire  défenseur  de  cette  liberté  ? Le 
gouvernement  actuel  peut  bien  accepter  le  concours  de 
son  ardent  dévouement , il  ne  le  démentira  pas  sur  de  pa- 
reilles doctrines,  qui  sont  les  siennes;  mais  il  lui  niera  , 
avec  juste  raison,  qu’il  doive  céder  b sa  prière  de  lâcher  la 
liberté  cn|)tive;  caria  nécessité  de  Vaiitorisation  pour  ou- 
vrir une  école,  cl  celle  de  la  surveiltancc  sur  ces  écoles , 
sont  la  reconnaissance  même  du  principe  de  servitude  b 
l’égard  du  pouvoir. 

Bien  jiliis,  il  y a dans  tout  cet  article  un  perpétuel  non 
■sens,  une  contradiclion  de  mots  cl  d’idées  qui  se  repous- 
sent les  uns  par  les  outres,  ce  qu’on  appelle  l’absurdité  du 
langage.  I\ccessilc  d’une  autorisation  pour  l'oui'erlure 
d'une  école  libre,  L’iilée  de  nécessité  d’une  autorisation 
exclut  logiquement  l’idée  du  la  liberté  du  l’école,  et  réci- 
proquement. Si  jo  suis  forcé  de  demander  une  autorisa- 
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lion  pour  faire  un  acte  quelconque,  c’esl  que  je  ne  peux 
pas  agir  seul  par  moi-inêiuc,  c’esl  dune  que  je  ne  suis  pas 
libre.  Qui  dit  autorisation,  entend  exprimer  le  concours 
d’une  volonté  dilTércntc  en  dehors  de  soi  ; ce  n’est  donc 
pas  la  mienne.  Qui  dit  liberté,  entend  l’expression  de  sa 
volonté  propre  : ici  je  comprends  la  mienne.  Or,  dites** 
moi  comment  ces  deux  volontés  , la  mienne  et  celle 
m’est  extérieure , pourront  aller  ensemble  , car  l’essence 
de  toute  volonté  est  d’élre  inaliénable  ? Qui  aura  le  pas  de 
préséance?  Vous  levez  la  dilTicullé,  en  disant  que  l’aulo- 
risnlion  est  un  préalable  nécessaire  ; mais  vous  détruisez 
par  Ih  ma  propre  volonté,  vous  anéantissez  mon  libre  ar- 
bitre : votre  droit  supérieur  d'autoriser  l’ouverture  de 
l’école,  me  prive  de  mon  droit  de  l’ouvrir  librement.  Les 
mots  et  les  idées  d'autorisation  et  de  liberté,  se  heurtent 
enlr’cux , et  ne  produisent  ici  qu’une  confusion  indéfi- 
nissable. 

Lu  même  absurdité  de  langage  ressort  des  mots  de  fur- 
veillance  du  pouvoir  sur  les  écoles  libres.  L’idée  de  sur- 
veillance entraSne  celle  de  responsabilité.  Le  père  qui 
surveille  ses  enfants  en  est  responsable  : le  magistrat 
chargé  de  la  surveillance  de  haute  police  des  forçats  libé- 
rés , en  est  responsable  : et  toute  responsabilité  nécessite 
l’emploi  de  mesures  préventives.  Sous  la  surveillance  il 
n’y  a donc  pas  véritablement  de  liberté  (i).  C’est  tou- 
jours un  pouvoir  extérieur,  supérieur  qui , au  moyen  de 
certaines  contraintes  exigées  nécessairement  pour  son 

(l)  Le  mol  (le  sur\'eillancr,  qui  vient  de  super-vigilancia , qui  se 
traduit  en  latin  par  le  mol  Inspectio , cl  qui  cM  synonyme  de  raé- 
▼Birrroa,  est  opposé  au  mol  de  sottsveillance  ou  sub-vigilancia , 

terme  peu  usité  qui  est  remplacé  par  le  mot  de  nÉpaainoa,  Ainsi , 


t 


( ) 

Uioilu  (le  8iirveilluiice , contrarie , gène , dirige  même  le 
sujet , qui  ne  peut  plus  agir,  dans  sa  sphère  d’activité  , li- 
brement et  sous  sa  responsabilité  personnelle.  C'est  un 
déplacement  de  la  responsabilité  qui  ne  peut  s’accepter 
dans  un  gouvernement  constitutionnel  et  libre,  comme 
celui  fondé  par  la  charte.  C’est  le  pouvoir  qui  se  substitue 
aux  droits  des  citoyens , et  qui  entend  prévenir  le  mal  au 
lieu  de  le  ré|irimer.  C’est  l’administration  voulant  diriger 
la  société  suivant  des  vues  qui  lui  sont  propres , quand 
elle  doit  laisser  les  citoyens  exercer  librement  leurs 
droits,  sous  la  seule  coudilioii  de  justifier  de  leurs  faits 
et  gestes  devant  les  tribunaux.  Il  est  donc  démontré  que 
la  surveillance  et  la  liberté  des  écoles  sont  deux  idées 
répugnantes,  deux  expressions  qui  s’excluent  encore  l’une 
par  l’autre. 

En  Belgique,  tout  est  libre:  chaque  chose  est  è sa  place; 
la  logique  de  la  constitution  se  fait  sentir  partout  ; point 
donc  iVautorisalion , point  de  surveillance  attribués  au 
pouvoir;  une  bonne  police  extérieure,  et  des  tribunaux 
suflisent  pour  réprimer  les  abus.  Voit-on  que  l’état  du  ce 
pays  ait  eu  à souffrir  de  ce  régime  constitutionnel  ? Ne 
sait-on  pas  que  la  religion  et  les  mœurs  y sont  aujourd’hui 
florissantes? 

Si , pour  publier  un  journal  périodique , il  vous  fallait 
solliciter  du  pouvoir  une  autorisation  préalable,  et  en- 
suite vous  soumettre  à une  surveillance  sur  la  rédaction 
de  tous  les  articles,  afin  que  le  scandale  des  écrits  publiés 


toute  siirveillaurc,  toute  inspection  est  contraire  au  droit  de  la  li- 
bellé , Pt  dispeni.e  de  toutes  lois  à son  égard , quand  il  faut  absolu- 
ment une  loi  sage  qui , en  respectant  la  liberté  dans  son  droit , la  li- 
mite cependant  en  en  réprimant  les  abus. 


34 
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i'ùl  éTilé,  diriez-vous  que  Vous  jouissez  de  la  liberté  de  la 
presse  ? 

Si,  [loiir  aller  J»  l’église  de  votre  culte,  il  vous  f-illaif 
solliciter  du  pouvoir  une  carie  d’entrcc  pour  l’égliîe  cl  ac- 
cepter la  surveillance  d’agents  pourvus  de  cornets  acous- 
tiques pour  distingner  dans  vos  prières  si  vous  ne  proposez 
pas  tout  bas  k vos  voisins  de  conspirer  contre  l'Étal,  di- 
riez-vous que  vous  jouissez  de  la  liberté  des  cultes? 

Si  donc , pour  enseigner  ou  faire  enseigner  vos  enfants 
et  ceux  de  vos  amis,  et  leur  Iransineltre,  avec  les  sciences 
utiles,  celle  plus  nécessaire  de  la  religion,  vous  élablissrz 
qu’il  est  logique  de  solliciter  du  pouvoir  une  aulorisnlion 
préalable,  cl  enstiile  de  vous  assujettir  à \u\c  surveillance 
forte,  active  et  impartiale,  comme  l’autorité  en  sera  juge, 
afin  de  lui  donner  lu  garantie  que  vous  enseignez  bien 
strictement  les  admirables  ordonnances  do  ifiSa  et  i8s8, 
et  autres  lois  aussi  chrétiennes,  oserez-vous  diro  que  c’est 
là  la  liberté  d’enseignement  ? oserez-vous  déclarer  que 
TOUS  en  êtes  le  fidèle  défenseur? 

Mais  vous  ne  savez  donc  pas  distinguer  entre  une  me- 
sure préventive,  qui  toujours  porte  atteinte  au  droit  d’être 
libre,  et  une  mesure  répressive,  qui  limite  l’exercice  de  ce 
droit.  Toute  formalité  préventive,  pour  la  jouissance  d’un 
droit,  l'sl  en  elle-même  une  oppression,  tine  chaîne  im- 
posée ; c’est  l'homme  lié  par  l’homme;  c’est  la  force  qui 
abuse  de  l’homme,  et  qtii  l’asservit  à ses  caprices. 

Dans  l’ordre  religieux.  Dieu  liri-mème  , souverain 
mailrc  de  toutes  choses,  monarque  absolu  de  tous  les 
hommes  qu’il  a appelés  h l’exislrnce,  n’a  point  imposé  de 
mesures  préventives  h b liberté  humaine  ; il  ne  l’a  point 
restreinte  dans  son  droit,  comme  une  concession  faite  à 
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regret;  il  ne  l’a  point  subordonnée  à certniues  condilinns 
préliminaires.  Bien  loin  de  là,  il  la  laisse  à loulc  sou  exp^m- 
sion , à tout  son  développement  naturel , il  la  respecte 
dans  l’homme  comme  son  plus  beau  don  ; niuis  il  a placé 
‘autour  d’elle  une  loi  de  répression,  une  loi  qui  punit 
l’abus  de  delà  liberté.  Voilà  l’ordre  d’en-baut,  qui  devrait 
être  le  “vrai  type  des  gouvernements  d’ici-bas.  Mais  le 
pouvoir  politique  qui  veut  se  passer  de  Dieu  et  se  mettre 
à sa  place,  flatte  les  hommes,  leur  promet  la  liberté,  et, 
par  des  mesures  préventives  , il  l’avilit , l’altère  , la  flétrit 
et  la  détruit  en  partie  , avant  d’ètre  contraint  de  la  leur 
concéder. 

Eh  bien!  le  journal  l'Univertnu  jamais  rien  compris 
à la  grande  question  de  la  liberté.  Tout  le  fond  de  ses 
articles  sur  un  tel  sujet  n’est  qu’un  amas  d’idées  fausses , 
incohérentes,  contradictoires  même,  et  il  les  exprime 
avec  une  assurance  imperturbable. s’écrie>l-il, 
a son/^i  à refuser  à l’Élat  sas  droits  à l’ai  tomsation  et 

à LA  SLRVEILI.AXCR  lUs  écoleS  LIBRES?  Aujowd' Utti  ^ qut 

serait  assez  AVEUGLE  pour  ne  pas  tes  lui  reconuailre  ? 
L’aotorisatiox  ! elle  a toujours  été  posée  m principe, 
toujours  admise  ! La  survbilla.vce  ! tna.is  nous  la  de- 
mandons, mais  nous  la  sollicitons  forte  , active  , m- 

PARTIAI.E. 

Ah  ! l’aveugle  , l’aveugle  , c’est  ce  journal  qui  refuse  de 
voir  la  vérité  qui  est  devant  liii>  et  qui,  en  même  temps  , 
fait  le  sourd  pour  ne  rien  entendre,  pour  ne  répondre  à 
personne.  Il  n’est  pas  le  complice  du  gouvernement,  cela 
nous  répugne  invinciblement;  mais  il  en  est  le  jouet , 
puisqu’il  se  trouve  favoriser  les  plans  du  pouvoir,  en  éta- 
blissant l’opposition  des  catholiques  sur  un  terrain  sans 
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fond , où  elle  peut  être  facileuienl  vaincue  , et  en  accor- 
dant en  leur  nom  les  concessions  fatales  d’autontation 
et  de  surveillance  du  pouvoir.  Mais,  loin  de  lui  en  vou- 
loir , nous  serions  heureux  qu’il  se  plaçât  sur  le  terrain 
de  la  charte,  comme  nous  l’y  appelons  depuis  plusieurs 
années.  Lâ , il  trouverait  une  base  certaine , la  force  de 
logique  qui  lui  manque  , les  sympathies  de  toutes  les 
opinions  généreuses,  et  le  concours  de  toutes  les  forces 
sociales. 

Nous  le  disons  avec  une  vive  douleur,  la  ligne  indiquée 
par  ce  journal  , la  direction  qu’il  propose  à l’Église  de 
France,  dans  la  question  de  l’enseignement , est  fatale  et 
mène  à la  destruction  de  la  religion,  parce  que  ses  pro- 
positions ne  tendent  ((u’à  modifier  le  monopole  et  non  â 
le  détruire.  Or,  le  monopole  en  France,  quelque  forme 
qu’on  lui  donne,  attaque  la  religion  comme  le  monopole 
russe  en  Pologne.  Notre  conviction  est  intime  , elle  ne 
craint  pas  de  se  heurter  directement  et  de  face  contre  la 
puissance  de  ce  journal,  afin  de  la  vaincre,  si  nous  avons 
pour  nous  le  droit  de  la  logique,  ou  de  se  briser  contre  elle, 
si  une  discussion  publique  et  loyale,  devant  l’Épiscopat 
et  l’opinion  catholique , nous  donne  tort.  Mais  au  moirrs 
qu’il  accepte  cette  discussion,  et  qu’il  ne  s’évade  pas  à la 
manière  du  Journal  des  Débais. 

Entre  lui  et  nous,  voici  la  différence  de  plan  et  de  po- 
sition. Lui,  il  veut  attacher  l’Épiscopat,  les  pères  de  fa- 
mille, les  fidèles,  dont  il  se  croit  l’organe  , c’est-à-dire , 
toutes  les  forces  sociales  du  catholicisme , au  gouverne 
ment  actuel,  comme  à la  seule  puissance  do  fait,  visible, 
active,  vivanir  par  l’ensemble  de  toutes  les  forces  maté- 
rielles. Il  demoude  à cette  puissance  actuelle,  en  échangé 
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de  l’appui  moral  qu’il  lui  offre,  une  modidcnlion  du  mo- 
nopole universitaire  masquée  sous  le  nom  de  liberté  d’en- 
scigiieroent. 

Le  gouvernement  écoute  , marchande,  se  met  haut , 
n’est  pas  pressé  de  terminer,  car  le  temps  et  l’État  provi- 
soire sont  pour  lui  : d’ailleurs  , il  faut  qu’il  pèse  celte 
question  d’après  do  hautes  considérations.  Il  est  placé  au- 
dessus  de  tout  ; il  voit  d’un  côté  son  université  puissante 
qui  réfléchit  son  image  et  partage  tous  scs  sentiments  , et 
de  l’autre,  un  clergé  nombreux  qu’on  proclame  puissant, 
et  qui  cependant  a acceplédéjà  en  1828  des  ordounaiices 
restrictives  et  d’autres  servitudes  anciennes.  Or,  faire  h 
celte  Église  l’abandon  du  monopole,  il  ne  le  peut , sans 
consentir  5 ruiner  l’université  pars.)  base,  ou  à renouveler 
tous  scs  collèges  ; ce  serait  sacrifier  le  corps  le  plus  dé- 
voué aux  intérêts  du  gouvernement.  Ce  serait  d’ailleurs  , 
plus  qu’une  ingratitude,  ce  serait  une  faute  en  politique, 
car  il  se  priverait  d’un  de  scs  deux  appuis,  et  ceiiaincment 
du  plus  solide , et  il  n’aurait  en  retour  qu’une  Église  dont 
le  dévouement  pour  tout  État  politique  a toujonrs  été  exi- 
geant suivant  lui , quand  déjh  il  la  tient  plus  ou  moins 
sou.s  sa  main.  Il  est  donc  mieux  et  surtout  plus  politique 
de  conserver  ensemble  ces  deux  grands  corps  rivaux  , qui 
expriment  tousdcuxàla  fois  les  opinions  et  les  croyances 
de  la  France,  non  pas  en  les  conciliant,  ce  qui  est  impos- 
sible, mais  en  les  maintenant  dans  une  harmonie  de  con- 
vention , et  en  respectant  leurs  positions  relatives.  On 
peut,  il  est  vrai  , modérer  le  zèle  trop  ardent  et  inteni- 
peslif  du  grand  corps  universitaire,  qui  par  son  unité 
d’efforts  tend  h aller  trop  vite  en  avant;  d’un  autre  côté, 
on  doit  ménager  le  clergé  catholique  , en  le  réprimant 
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iliiiis  sr»  (ontatives  d’indépendance  , en  le  contenant 
dan»  les  limites  peu  extensibles  où  il  a vécu  jusqu’à  pré- 
sent, niêine  sous  le  régime  du  régne  précédent  qui  lui  était 
favorable. 

Dans  CO  plan  bien  connu,  qui  annonce  de  la  part  de 
riîtat  actuel,  une  fausse  et  astucieuse  politique,  le  journal 
l'Univr.rs  n’entend  pas  heurter  trop  durement  le  gouver- 
nement, qui  refuse  la  liburlé  et  qui  projette  ses  racine» 
dans  le  terrain  du  despotisme.  Il  se  borne  à de»  coups 
mesurés,  à do  faibles  luttes  sans  principes  avoués.  Il  s’ef- 
force. il  sue,  il  travaille  en  vain,  il  s’épuise  depuis  dix  ans 
à vouloir  christianiser  ce  gouvernement  par  de»  prédica- 
tions sans  portée,  il  veut  le  convertir  à la  foi  catholique, 
le  transformer  malgré  la  charte,  cl  la  libcrié  des  cultes  , et 
lui  persuader  que  l’alliance  do  la  religion  lui  vaut  mieux 
que  cello  de  la  pliilosophie,  et  il  le  supplie  d’accorder  à la 
religion,  comme  une  faveur , et  sous  la  fausse  acception 
du  mol  de  liberté  d’enseignement  (car  il  n’y  a ni  droit  ni 
liberté  à cencevoir  dans  cet  ordre  d’idées),  de  lui  accor- 
der des  avantages,  des  privilèges,  une  part  plus  grande 
d’action,  au  moins  comme  un  sous-qionopole  ecclésiasti- 
que. Voilà  à quoi  se  réduisent  toute*  les  escarmouches  de 
ce  journal,  qui  ullé.rc  les  notions  cl  les  mots  de  liberté  , 
cl  qui  ne  comprend  pas  qu’il  ne  fait  ici  que.  subordonner 
l’Kglise  à l’Étal , qu’abaisser  Dieu  devant  César. 

Mais  il  y a plus,  il  faut  qu’il  soit  bien  aveugle  pour 
ne  pas  voir  que  depuis  i85o,  il  y a un  dualisme  dans 
l’Étal:  dualisme  profond , guerre  de  principes,  contradic- 
tions choquantes,  situation  terrible  par  ses  conséquences. 

Il  y a d’un  côté  la  charte  de  i85o,  cl  de  l’autre  l’éla- 
blissrmenl  politique  actuel. 
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La  charte  e»l  daot  sa  partie  fondamentale  et  constitu- 
tive. la  reconnaissance  des  droits  imprescriptibles  des 
Français;  c’est  la  tradition  écrite  des  vérités  sociales , 
politiques,  impérissables, qui  ont  surnagé  dans  le  naufrage 
(|e  nos  dernières  tempêtes  révolutionnaires.  Nos  droits 
(le  catholiques,  de  pères  de  famille,  de  citoyens,  y sont 
formulés  explicitement , bien  que  déjà  renfermés  impli- 
citement dans  la  base  du  principe  de  liberté  de  tous  et 
de  cliacuu.  Nous  y lisons  pour  notre  Fglisc,  pour  nos 
Lvéques,  pour  nos  prêtres,  pour  nous-mêmes,  liberté  de 
notre  culte,  liberté  de  jVnseigncipent  induement  suspen- 
due nujoiird’hui  : et  comme  garantie  de  l’indépendance 
de  nos  droits  religipux,  distinction  de  l’Église  catholique 
d’avec  l’Ktal.  Nous  y voyons  toutes  nos  autres  libertés, 
celle  de  la  presse,  celle  de  la  propriété,  celle  de  la  per- 
sonne , celle  du  citoyen  opprimé,  etc.,  etc.  Tout  cet 
ensemble  de  libertés  est  mis  sous  la  garde  des  Français 
armés  ou  non  armés. 

Or,  rétablissement  politique  actuel , qui  dispose  des 
forces  brutes  de  la  société  , lié  lui-même  de  la  charte  , 
obligé  par  serment  solennel  d’en  suivre  les  principes  et 
d’en  développer  les  conséquences,  inécoiiiiuil  Ini-mémo  la 
charte  et  retient  plus  ou  moins  chacune  de  nos  libertés, 
ou  cherche  à les  détruire  par  une  action  qui  lui  est  propre 
çt  à laquelle  il  a trouvé  moyen,  en  faussant  la  représen- 
tation nationale,  de  faire  concourir  les  chambres , qui 
n’ont  cependant,  comme  lui,  d’autre  existence  logique  que 
par  la  charte. 

Il  relient  surtout  la  liberté  d’enseignement,  en  maintc- 
oppt  le  monopole,  qui  lui  est  directement  opposé,  ailo  de 
soutenirson  université  illégale  et  irrationnelle  qui  façonne 
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les  générations  pour  la  servitude,  et  de  piirnlfser  l’action 
bienraisanlc  de  l'Église  Ciitholiquo,  dont  les  tendances 
sont  toujours  favorables  aux  libertés  publiques. 

Il  y a donc  dualisme , lutte  entre  deux  principes  con- 
traires ; entre  les  conséquences  logiques  de  la  charte  et 
le  système  sans  base  du  gouvernement;  c’est  le  dualisme, 
la  lutte  qui  existe  entre  le  principe  de  liberté  cl  le  prin- 
cipe de  despotisme,  entre  l’intérét  commun  ou  national, 
et  l’intérét  personnel  ou  gouvernemental. 

Nous  disons  nous,  contre  le  journal  l’Univers  qui  a 
accepté  et  qui  maintient  le  fait  et  les  doctrines  d’un  gou- 
vernement illogique,  c’est-à  dire  le  despotisme,  que 
nous  prenons  parti  , nous,  pour  la  charte,  telle  qu’elle 
devrait  être  développée  en  droit  et  en  fait  par  tout  gou- 
vernement logique , c’esl-è-dire  que  nous  sonimes  pour 
la  liberté. 

El  comme  dans  le  Système  adopté  par  CUnivers , il 
n y a pas  de  raison  ni  de  logique  qui  puisse  conclure  è 
forcer  le  gouvernement  à se  départir  du  monopole  pour 
reconnaître  la  liberté  d’enseignement,  nous  ne  concevons 
pas  que  les  catholiques  , Évêques  et  laïques  puissent 
suivre  un  tel  guide  et  s’engager  avec  lui  dans  une  voie 
(ans  issue  , oii  ils  ont  tout  h perdre  et  rien  è gagner. 

Mais  nous,  en  voulant  entraîner  tous  les  catholiques  au 
respect  et  à la  défense  de  la  charte , nous  tirons  d’un 
principe  impérissable  et  fécond  des  conséquences  rigou- 
reuses qui  donnent  chaque  jour  une  nouvelle  force  au 
droit  absolu  que  nous  avons  à la  liberté  d’enseignement  : 
y ires  acquirit  cundo. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  nous  sommes  gens  de  parti,  eu 
défendant  la  charte.  Dans  une  question  toute  religieuse , 
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nous  nous  pinçons  au-dessus  ou  plutôt  en  dehors  des  opi- 
nions politiques  que  chacun  peut  réserver  dans  son  for 
intérieur.  Il  s’agit  d’unir  tous  les  catholiques , quels  qu’ils 
soient,  dans  un  Inlérût  commun  et  dans  le.  même  système 
de  défense  de  leur  foi.  Or,  il  est  trop  évident  que  la 
charte  est  la  seule  base,  de  tout  pouvoir  régulier  que  la 
Providence  voudra  conserver  h l’avenir  dans  le  royaume 
de  France.  C’est  aussi  ce  (|ul  nous  fait  soutenir  que  c’est 
le  seul  terrain  solide  oii  doive  se  fixer  et  s’étendre  la 
religion  catholique,  dont  la  conservation  nous  est  plus 
chère  que  tous  les  pouvoirs  temporels  quelconques. 

L’auteur  d’un  ouvrage  très  important,  (jiii  vient  de 
p.'iraUre  sous  ce  litre  : le  Monopole  universitaire,  se  place 
comme  nous  sur  le  terrain  de  la  charte , dont  il  demande 
les  promesses  et  les  con.séqiiences  nécessaires.  Après 
avoir  prouvé  par  des  milliers  de,  citations  prises  dans 
l’enseignement  public  des  professeurs  les  plus  connus  , 
que  le  monopole  actuel  de  l’université  tend  à détruire 
toute  religion,  il  examine  rincunstltutlonnalilé  de  ce 
monopole;  il  fait  voir  i|ue  la  charte  est  violée  non  seule- 
ment dans  scs  promesses  de  liberté  d’euseigiicmcnt,  mais 
dans  ses  plus  essentielles  dispositions,  que  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  des  cultes  est  détruite  (art,  5 de 
la  charte),  que  le  principe  de  l’égalité  des  Français  de- 
vant la  loi  est  anéanti  (art.  i , 2 et  5 de  la  charte),  et  que 
l’inviolabilité  de  la  loi  est  méconnue,  parce  que  do  sim- 
ples ordouuauces,  prises  anciennement  et  tous  les  jours 
encore  sur  renseigneiiiciii  , la  rciiverscnl  avec  mépris. 
Cet  ouvrage  présente  donc  è la  fois  le  monopole  sous  le 
rapport  religieux  et  sous  le  rapport  constitutionnel;  sous 
ce  dernier  point  de  vue  comme  sous  l’autre , nous 
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«ommei  heureux  de  nous  rencontrer  avec  lui  sur  le  tnéncie 
terrain  de  la  charte,  pour  ne  réclamer  la  liberté  d’ensci- 
gpementqu’an  nom  de  nos  droits  civils;  il  la  veut,  comme 
nous,  garantie  au  moyen  de  mesures  répressives  comme 
en  Belgique , et  non  pas  concédée  par  le  pouvoir  ou  le 
grand  maître  universitaire  au  travers  des  mesures  pri- 
venlivcs  iV autorisation  ou  de  surveillance , comme  le 
propose,  sous  le  faux  nom  de  liberté,  le  journal  l'Uni- 
vers, Mous  voulons  donc  la  proclamation  de  la  liberté,  et 
non  pas  une  concession  intermédiaire  qui  détruit  l’idée 
même  du  droit  public.  Tout  se  résoud  dans  ces  mots  qui 
doivent  être  notre  cri  public  : Comme  en  Belgique , 
comme  en  Belgique. 

Dés  Ib  jour  que  lo  journal  l'Univers  se  sera  convaincu, 
par  les  discussions  publiques  que  nous  désirons  d’avoir 
avec  lui  devant  l’Episcopat,  que  sa  ligne  de  conduite  po- 
litique, et  toutes  scs  concessions  au  pouvoir  et  h l’uni- 
versité, sont  fausses  et  funestes,  dés  ce  jour  si  désiré  pour 
nous,  parce  qu’alors  nous  nous  unirons  intimemeulé  lui, 
nous  verrons  l’Eglise  catholique  forte  de  l’union  intime 
des  Evêques  et  des  pères  de  famille,  et  ne  faisant  qu’un 
de  trente  de  millions  de  citoyens  (ij,  conquérir  aussitôt, 
par  la  seule  force  de  l’opinion,  la  pleine  liberté  d ensei- 
gnement et  le  bonheur  de  la  paix  publique. 

Le  M'*  de  RàanoH , 

yiu  nom  des  pères  de  famille  catholiques. 

Aota,  Cet  .irlicica  été  publié  en  partie  d.ins  la  Gazette  de  France. 

(1  ) Ci  nW  pas  trop  dire  que  d'assursr  qu’il  y a en  France  trente 
millions  de  citoyens  catholiques  ; on  ne  pmi  pas  évaluer  à plus  d un 
millième  de  la  population  catholique  le  nombre  de  ceux  qui,  en  mou- 
rant, renient  pnbliqoement  la  religion  dans  laquelle  ils  sqnt  nés. 
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TI. 

Rt-ponse  du  journal  /’ünivors  aux  articles  précédents,  insérée 
dans  le  nüméro  du  15  avril  1843. 

Dant  un  écrit  qu’il  vient  de  publier  tous  ce  titre , 
Liberté  de  culte  et  d’enteignement , M.  le  inarquis  de  Ré- 
gnon nous  accuse  de  > niellre  en  dehors  do  la  question 
de  liberté  le  clergé  et  l’Ëpiscopat.  > Nous  ne  pouvons  pas 
comprendre  ce  qui  nous  a attiré  de  la  part  de  M.  de  Ré- 
gnou un  semblable  reproche.  Comment  a-t-il  pu  croire 
quo  des  catholiques  voudraient  séparer  leur  cause  de  celle 
de  l’Église,  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  et  ne  veulent  rien 
faire?  Coiunicnl  a-t-il  pu  supposer  que  , lorsque  nous  ré- 
clamons pour  nous-mêmes , pour  les  pères  do  famille , 
pour  les  simples  citoyens  les  droits  consacrés  par  la  loi 
naturelle,  cl  garantis  par  la  constitution  de  i83o,  nous 
ne  les  sollicitons  pas  implicitement  cl  II  plus  forte  raison 
pour  nos  prêtres  et  pour  nos  Évêques,  pour  nos  maîtres 
et  nos  docteurs  dans  la  fui?  Ce  serait  faire  injure  à nos 
sentiments  et  à nos  croyances. 

Que  M.  de  Régnon  en  soit  bien  convaincu,  nous  vou- 
lons la  liberté  pour  tous  les  Français  au  même  titre  , nous 
revendiquons  les  promesses  de  la  charte  dans  toute  leur 
étendue,  pour  tous  les  citoyens,  laïques,  prêtres,  reli- 
gieux. El  nous  ne  concevrions  pas  que  l’on  voulût  exclure 
qui  que  ce  soit  de  la  jouissance  de  ce  droit  commun  de 
liberté. 

Maintenant,  il  est  nécessaire  de  le  remarquer.  Si  nous 
réclamons  la  liberté  pour  tout  le  monde,  et  par  consé- 
quent pour  nos  Évêques  et  pour  notre  clergé  avant  tout , 
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nous  faisons,  dans  l’excrcicc  du  droit  général  d’enseigner, 
une  distinction  en  faveur  de  C Episcopat , dislinclion  qui 
est  légiliméc  pnr  son  carnclère  sacré  et  par  sa  mission  di- 
vine , et  jiislifiée  par  sa  situation  spèciale  dans  notre 


pays. 

L’Episcopat,  sans  doute,  peut  et  doit  être  admis  au 
bénéfice  de  la  liberté  d’enseignement  comme  les  autres 
classes  de  citoyens.  Mais  il  a de  plus,  vis-à-vis  de  la 
société  chrétienne , des  obligations  particulières  auxquel- 
les il  ne  peut  manquer,  et  dont  l'Etat  doit  lui  faciliter 
l'accomplissement.  Nous  voulons  parler  des  institutions 
d’éducation  ecclésiastique,  nécessaires  au  recrutement  de 
la  milice  sacerdotale,  des  grands  et  des  petits  séminaires. 
La  fondation  et  l’enlretien  de  ces  écoles  est  un  îles  devoirs 
les  plus  étroits  de  l’Episcopat , et  les  Canons  du  saint 
concile  de  Trente,  en  consacrant  l’antique  cl  invariable 
discipline  de  l’Eglise , ont  redoublé  h cet  égard  ses  pres- 
criptions et  scs  instances.  Il  faut  donc  que  les  Evêques 
établissent  et  maintiennent , en  dehors  de  toute  autorité 
temporelle  de  toute  instruction  publique,  Itni  pépinières 
où  se  forment  les  ministres  de  nos  autels;  d’ofi  il  suit  que, 
quel  que  soit  le  régime  adopté  pour  les  écoles  laïques , 
quelle  que  soit  la  loi  qui  règle , donne  ou  enlève  la  liberté 
de  l’enseignement , les  séminaires,  grands  et  petits,  uni- 
quement cl  absolument  placés  sons  la  direction  et  sous 
la  puissance  épiscopales , ne  doivent  être  en  rien  soumis 
aux  caprices  de  In  législation  civile  et  ordinaire.  Ce  sont 
des  établissements  à part,  et  qui  ne  relèvent  que  des  Evê- 
ques et  de  Dieu  : l’Etat  ne  peut  s’immiscer  aucunement 
dans  leur  administration  et  dans  leur  enseignement. 

Mais,  si  c’est  un  devoir  pour  tout  gouvcrnuincnl  de 
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respecter  ce  domaine  imprescriptible  de  l'Episcopat,  la 
siUiallon  (lu  clergé  de  Fraoce  exige  de  la  part  de  l’Etat 
d’autres  devoirs  encore.  L’Etat  s’est  approprié  les  biens 
du  clergé,  et  en  s’engageant  à lui  payer  une  bien  faible 
indemnité , il  s’est  également  engagé  à pourvoir  à son 
recrutement  ou  au  moins  h le  faciliter.  Or,  pour  arriver 
h ce  but,  l’Etat  doit  nécessairement  aider  à l’entretien 
des  écoles  destinées  à ce  recrutement;  d’une  part,  parce 
que  ces  écoles  doivent  être  considérées  comme  écoles 
spéciales  , analogues  aux  écoles  de  marine , d’agriculture, 
do  guerre  , etc.;  d’autre  part,  parce  que  ces  écoles  possé- 
daient autrefois  des  revenus  et  des  propriétés  dont  l’Etat 
s’est  emparé  , et  dont  II  doit  les  indemniser. 

Tels  sont  les  motifs  d’ordre  supérieur  et  d’ordre  légal 
qui  nous  font  mettre  hors  du  droit  commun  les  grands 
et  les  petits  séminaires,  apanage  sacré  et  inaliénable  de 
l’Episcopat. 

Mais  quant  aux  écoles  d'instruction  laïque,  qu’elles 
soient  fondées,  dirigées  et  administrées  par  des  Evêques, 
par  des  moines  , par  des  prêtres , par  de  simples  particu- 
liers, peu  importe:  elles  doivent  toutes  retomber  sous  la 
même  loi,  être  régies  par  le  droit  commun,  et  vivre  dans 
la  même  liberté.  C’est  ce  que  nous  avons  toujours  de- 
mandé, et  c’est  ce  que  résument  parfaitement  les  paroles 
d’un  pieux  prélat,  paroles  que  M.  de  Régiion  ne  saurait 
récuser,  et  que  nous  avons  prises  pour  notre  devise  : 

I Liberté  pour  tous; 

» Liberté  pour  l’université,  j’entends  l’université  reli- 
gieuse, puissante  par  les  mœurs  et  par  lus  lumières,  ap- 
pelant la  confiance  des  familles  parla  solidité  des  études, 
par  le  nombre  et  l’éclat  de  ses  établissements; 
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> Liberté  pour  l’Episcopat  de  remplir  sa  tiivine  mis- 
sion, de  recruter,  de  former  U sacerdoce,  et  de  plüs  d’ar- 
racher la  jeunesse,  autant  qu’il  dépendra  de  lui,  aux 
sources  empoisonnées  oii  elle  puise  des  doctrines  d’impiété 
et  d’anarchie  qui  menacent  la  société  aussi  bien  que  ht 
religion  ; 

» Liberté  pour  tout  le  monde,  laïques  ou  ecclésiasti- 
ques, liberté  d’opposer  les  méthodes  aux  méthodes  , les 
écoles  aux  écoles  ; 

» Liberté  pour  les  pères  de  famille,  maîtres  de  choisir 
pour  leurs  enfants  entre  tous  les  systèmes,  tous  les  éta- 
blissements, toutes  les  carrières; 

» Liberté  toutefois  et  non  licence;  liberté  de  faire  le 
bien  et  non  le  mal  , la  loi  ne  menaçant  que  la  licence,  et 
ne  réprimant  que  le  désordre.  » 


VII. 


Réplique  de  Al.  de  Rég/ion  à l’article  précédent. 


KarHrs,  le  22  avril  IR43. 

Le  journal  XVnivers  vient  de  répondre,  dans  son  nu- 
méro du  i5  avril,  è nos  articles  publiés  sur  la  liberté  d’en- 
seiguemeiit. 

Nous  avions  sollicité  cette  discussion  publique,  pour 
que  l’Episcopat  lui- même  et  les  pères  de  famille  , dont 
nous  sommes  jusqu’à  présent  reconnu  le  représeiitaul , 
pussent  facilement  pronoucer  sur  la  grande  question  de 
liberté  d’enseignemeoU  Voilà  l’aiène  ouverte  : cl  nous 
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pouvons  dire  que,  d’une  manière  ou  d’une  autre,  ou  {>ar 
nous  ou  par  ceux  que  nous  combattons  , la  liberté  d’en- 
seignement va  s’éclaircir  et  triompher  dans  l’opinion. 
Elle  va  se  furnuiler  sous  une  seule  et  même  expression 
dans  toute  la  France,  et,  par  conséquent,  elle  va  revêtir  la 
forme  d’un  axiôiue. 

Pour  donner  le  plus  de  lumière  possible  è cette  discus- 
sion dans  laquelle  nous  apporterons  la  plus  grande  loyauté, 
nous  suivrons  exactement , et  dans  son  ordre  logique,  cet 
article  du  journal  l’Univers  : en  l’analysant,  nous  signa- 
lerons ce  en  quoi  nous  différons , et  ce  sur  quoi  nous 
sommes  d’accord.  Il  est  impossible  que  cette  méthode , 
aussi  claire  qu’elle  est  franche,  n’ovancc  pas  beaucoup  la 
solution  de  la  question. 

Ce  journal  commence  par  avouer  qu’il  ne  veut  pas 
meure  en  dehors  de  la  t/uestion  de  liberté  le  clergé  et 
1‘ Episcopat  ; qu'il  veut  la  liberté  pour  tous  les  Français 
an  même  litre,  qu'il  révendique  les  promesses  de  la  charte 
dans  toute,  leur  étendue  pour  tous  les  citoyens,  laïqttes, 
prêtres,  religieux,  et  qu'il  ne  concevrait  pas  qu’on  vou- 
lût exclure  qui  que  ce  soit  de  la  jotlissanee  de  ce  droit 
commun  de  liberté  ( t"!'!  § dudit  article). 

Nous  devons  remarquer  que  si  les  mots  employés  ici 
par  ce  journal  avaient  chez  lui  le  même  sens  que  celui 
qu’ils  ont  iiutureliemcnt  et  partout  ailleurs  dans  le  mondo 
des  idées , nous  serions  parfaitement  d’accord  avec  lui , 
et  que  dès-lors  tonte  discussion  serait  terminée  , et  nos 
voeux  Satisfaits. 

Mais  prenons  garde  qu’il  ne  defloit  pas  ici  ce  qu’il  en- 
tend par  promesses  de  la  charte  dans  toute  leur  étendue, 
et  surtout  par  droit  commun  de  liberté. 
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11  y a dans  In  charlc  aulre  clioaeque  de  simples  pro- 
messes; il  y a la  reconnaissance  de  tous  les  droits  des  ci- 
toyens catholiques  ou  autres  ; il  y a la  liberté  des  cultes  , 
qui  comprend  certainement  celle  du  culte  catholique  et  la 
liberté  J’enseigneiueiit  iiiiplicitement  renfermée  , comme 
conséquence  nécessaire,  dans  celle  du  culte,  de  plus  for- 
mulée à l’étal  de  promesse  urgente.  Il  y a encore  dans  la 
charte  cette  clause,  que  la  religion  catholique  ii’esl  pas  la 
religion  de  l’État. 

Dcs  iors,  il  ne  faut  pas  so  tromper  sur  celte  nouvelle 
position  de  l’Église  de  France.  Il  n’y  a plus  d’Kpiscopat 
politique  dans  notre  patrie,  pas  plus  qu’il  u’y  en  a eu  Bel- 
gique, oii  cependant  l’Épiscopat  belge  a tant  de  force  et 
de  majesté  , parce  qu’il  est  rendu  à sa  puissauce  et  à sa 
liberté. 

Le  journal  l’&ntvers  reconnalt-il  ce  principe  conslilu- 
lionnel  qui  prive  l’Épiscopat  d’un  caractère  politique  et 
national , mais  qui  assure  la  pleine  et  entière  liberté  è des 
chefs  religieux  du  culte  de  la  majorité  de  la  nation.  Ce 
droit  de  liberté  est  la  base  du  gouvernement  nouveau, 
qui  ne  peut  le  méconnaître  sans  nier  la  raison  de  son 
existence,  et  il  doit,  produire  en  France  les  mêmes  eflels, 
se  revêtir  des  mêmes  formes  qu’en  Belgique,  car  les  bases 
des  deux  constitutions  sont  identiques.  ' 

Évidemment  non , le  journal  que  nous  combattons  ne 
veut  pas  reconnaître  ce  principe  fondamental  de  la  cons- 
titution actuelle.  Depuis  dix  ans,  il  persiste  h nier  tacite- 
ment et  en  fait  celle  distinction  do  l’Église  et  de  l’Étal  ; il 
insiste  pour  que  l’Épiscopat  jouisse  de  ses  anciens  droits 
politiques,  et  la  religion  d’un  droit  national  que  la  charte 
a échangé  contre  un  droit  purement  civil.  Il  s’est  uni  aux 
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cITurts  (lu  gouverncmenl  qui  veut  cré'ur  de  force  un  pou- 
voir sans  base  et  sans  règle,  en  foulant  aux  pieds  les  ins- 
tiliilions  du  pays  et  les  droits  civils  aussi  anciens  en  France 
que  la  monarchie  et  la  religion.  Il  veut  entraîner  la  reli- 
gion catholique  au  secours  de  ce  pouvoir  nouveau,  de 
nnîme  que  h^s  chefs  do  l’universilé  cherchent  è le  forti- 
fier, pour  conserver  leur  puissance  sur  les  peuples  par  le 
monopole  qu’ils  exercent.  C’est  ce  qui  constitue  celle  po- 
sition fausse  où  nous  sommes  depuis  dix  ans,  dans  laquelle 
un  pouvoir,  sans  raison  d’élre , s'élablil  au  centre,  et  se 
fortifie  de  tout  ce  qu’il  trouve  sous  sa  main  et  de  toutes 
les  personnes  qui  consentent  b s’identifier  avec  lui,  pourvu 
qu’on  lui  sacrifie  la  liberté  des  citoyens  écrite  dans  la 
constitution,  car  cet  Etat  entend  vivre  pour  lui-même  et 
non  pas  pour  les  peuples.  Ainsi,  les  chefs  de  la  religion  , 
ne  sont  recherchés  que  soUs  la  condition  qu’ils  ne  pren- 
dront pas  parti  pour  les  droits  des  citoyens,  et  qu’ils  ne 
suivront  pas  une  ligne  qui  puisse  contrarier  le  système 
d’envahissement  et  de  despotisme,  où  ce  pouvoir  se  trouve 
aujourd’hui  forcéait'iil  eiilraiué. 

Ur,  si  le  journal  rf/m'cccs  entend  maintenir  à l’Épis- 
copat son  ancien  caractère  politique , s’il  ne  veut  pas  de 
la  charte  constitutionnelle  qui  a séparé  l'Église  de  l’État; 
s’il  bilfe  de  son  propre  droit  l’article  de  la  liberté  des  cui- 
tes, qui  est  la  base  la  plus  profonde  de  la  charte,  peut-il 
sérieusement  réclamer  les  simples  promesse»  de  la  charte 
dans  toute  leur  étendue.  Et , s’il  nie  les  principes  fonda- 
mentaux qui  sont  l’essence  même  de  celle  constitution, 
quelle  valeur  peut-il  reconnaître  è leurs  conséquences? 

S’il  met  tout  son  espoir  dans  un  gouvernement  qui  lui 
promet  de  protéger  la  religion  catholique  à l’exclusion 
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des  autres  cultes,  ne  doit-il  pas  alors  chercher  à le  chris- 
tianiser de  plus  en  plus,  malgré  la  charte,  et  l’engager  à 
maintenir  de  force  les  peuples  dans  la  religion  catholique  ; 
^ faire  observer  le  dimanche,  même  par  les  juifs;  h faire 
prescrire  les  réformes  morales,  et  il  se  faire  l’évéque  du 
dehors  comme  dut  faire  Charlemagne  dans  une  société 
alors  toute  catholique?  Reste  il  savoir  où  cela  nous  con- 
duira dans  l’état  actuel  des  esprits  du  xix*  siècle,  et  si  ce 
n’est  pas  associer  l'Eglise  aux  périls  des  révolutions  fu- 
tures ? 

Ce  journal , dans  la  position  bien  connue  qu’il  a prise 
depuis  longtemps,  ne  peut  donc  revendiquer  les  jyromrtses 
de  la  charte,  quand  il  ne  veut  pas  des  libertés  publiques 
qu’il  n’a  jamais  voulu  défendre;  quand  il  s’oppose  à co 
que  les  catholiques,  qui  constituent  la  majorité  do  la  na- 
tion, demandent  et  recherchent  une  représentation  logi- 
que et  sincère  de  leurs  opinions , comme  cela  a lieu  en 
Belgique;  quand  ne  voulant  rien  par  la  charte  en  faveur 
des  peuples,  il  demande  que  tout  se  fasse  au  profit  du 
pouvoir  et  por  le  pouvoir  actuel , c’est-h-diro,  tout  en  mé- 
pris de  la  charte. 

Ainsi , on  peut  voir  que  le  droit  commun  dont  II  parte, 
ou  ce  qu’il  entend  par  ces  mots,  n’est  que  le  droit  com- 
mun do  servitude,  bon  pour  les  laïques  et  les  religieux  , 
mais  nullement  applicable  à l’Episcopat  dans  la  question 
dus  graitds  et  petits  séminaires.  (6'  et  7*  §.) 

• Si  nous  réclamons,  dit  ce  journal,  la  liberté  pour 
> tout  le  monde,  et  par  conséquent  pour  nos  Evêques  et 
• notre  clergé,  nous  faisons,  dans  l’exercice  du  droit  gé- 
K néval  d’enaeigner  une  distinction  en  faveur  de  TEpisco- 
» pat,  dislinclioa  qui  est  légitimée  par  son  caractère  sacré 
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» et  per  sa  mission  divine,  et  justifiée  pnr  sa  situation 
V spéciale  dans  notre  pays.  > 

( L’Épiscopat  a de  plus  , vis-h-vis  de  la  société  chré- 

> tienne  , des  obligations  particulières  auxquelles  il  ne 

> peut  manquer,  cl  doxt  l’état  doit  loi  faciliter  l’ac- 

» cohflissesent  : nous  voulons  parler  des  institutions 
t d' éducation  ecclésiastique , * 

Voilà  donc  la  pensée  du  journal.  L’Église  catholique  ne 
peut  vivre  sous  le  régime  de  liberté  que  lul-iiièiuc  réclame 
pour  les  écoles  laïques.  Il  lui  faut  plus  que  celte  liberté, 
plus  que  ce  droit  commun.  Je  le  comprends  facilement , 
car  celte  liberté  concédée  aux  laïques  n’est  que  l’oppres- 
sion ; ce  droit  commun  n’est  que  celui  de  la  servitude  ; 
c’est  le  véritable  monopole  avec  les  autorisations  préala- 
bles, avec  la  surveillance  forte,  active,  avec  l’inspection 
et  les  autres  charges. 

Ce  journaf  demande,  avec  raison,  que  l'Etat  vienne  au 
secours  de  l’Église;  que,  par  privilège,  il  protège  les  éta- 
blissements ecclésiastiques,  en  les  mettant  en  dehors  de 
ce  droit  commun,  et  qu’il  facilite  h V Episcopal  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs  : ce  qui  veut  dire  que  si  l’Église 
est  livrée  à elle  seule,  elle  ne  peut  se  soutenir,  et  qu’elle 
mourra  sans  la  protection  des  Césars.  Certes,  cela  n’avait 
pas  été  dit  ni  même  pensé  depuis  dix-huit  siècles. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  l'Etat  pourra  donner  aujourd’hui 
à l’Épiscopat  pour  lui  faciliter  l'accomplissement  de  scs 
devoirs,  sans  violer  en  même  temps  les  conditions  fonda  - 
mentales  de  la  charte  actuelle.  Notez  qu’il  ne  s’agit  pas 
ici  de  l’indemnité  duc  au  clergé,  que  les  peuples  catho- 
liques ne  refuseront  jamais.  En  Belgique,  cst-cc  que  l’in- 
demnité du  culte  catholique  ne  fait  pas  le  premier  article 
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de  dé[>ci»sc  tlu  budget , iiiusi  que  les  re^souroes  ulloiiées 
h litre  (le  secours  pour  les  élablissemeiils  diocésains,  les 
réparations  des  édifices  du  culte  , les  secours  aux  fabri- 
ques, aux  couvents,  etc.  — Est-ce  qu’une  chambre,  en 
France,  qui  refuserait  d’allouer  au  chargé  le  montant  de 
l’indemnité  qui  lui  est  duc,  ne  sotdtverait  pas  d’indigna- 
tion tous  les  catholiques  qui  sont  reconnus  former  l’im- 
iiKMise  majorité  de  la  nation?  Est-ce  qu’en  pourrait  re- 
fuser h cette  majorité  cathuli([ue  ce  (ju’on  accorderait  à 
la  minorité  protestante  ou  juive,  ijui  reçoit  bien  un  trai- 
tement de  l’I'Ual  ? E'>l-ce  que  nous  Français  catholiques  , 
en  payant  l’impôt,  nous  n'entendons  pas  q'i'il  tourne 
d’abord  au  profil  de  nos  droits,  et  de  notre  culte?  S’il 
était  une  chambre  a-sez  insensée  pour  refuser  celle  in- 
d(  mnilé,  ce  ne  serait  pas  le  gouvernement  qui  pourrait 
la  retenir  dans  son  acci'S  de  bdie,  mais  elle  se  frapperait 
elle  même  de  mort , eu  niant  qu’elle  put  (Mta!  la  représen- 
tation sincère  des  volonlf'S  cl  des  intérêts  de  la  France, 
Si  l’Etat  l’y  poussait  lui-même  , il  soulèverait  d’elTroya- 
bles  orages,  en  irritant  toute  la  nation  . car  alors  b s ca- 
tholiques eu  masse  refuseraient  de  payer  les  impôts  : et 
qu(d  magistrat  religieux,  siégeant  sur  sou  tribunal , pour- 
rait jamais  obliger  à payer  l’impôt  détourné  de  son  pre- 
mier but  ? 

La  Belgicpie  nous  prouve  que,  dans  un  régime  d entière 
liberté,  les  peuples  s’uuisseiit  intimement  au  clergé,  en 
reçoivent  la  direction  cl  les  conseils,  et  le  mêlent  partout 
dans  leurs  droits  politiques.  Il  en  serait  bientôt  de  même 
en  France  : les  catholiques  cl  le  clergé  acquerraient  une 
grande  force  d’union,  de  cohésion,  et  nul  n’oserait  loucher 
aux  établissements  religieux  et  populaii  es. 
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Ainsi  donc  ce  n’c»l  pas  celle  question  d’indeninilé  qui 
fait  obslacle  à la  jirisc  de  possession  des  libertés  de  la 
chnrlo,  de  la  part  de  l’I'Jpiscopat  ; mais  c’est  que  le  jour- 
nal VUiiioers  ne  comprend  rien,  n’a  jamais  rien  compris 
au  réj;iuie  coiistilulionnel.  Ce  qu’il  appelle  droit  commun 
de  liberté , nous  le  redisons  , n’est  que  le  droit  commun 
de  la  servituile,  C da  est  prouvé  par  la  manière  dont  il  a 
défini  ce  droit  commun  dans  toutes  les  circonstances  oii 
il  eu  a parlé. 

En  ellet , nous  avons  déjà  fait  voir  dans  notre  écrit  du 
■2  1 mars,  qu’il  reconnaît  à l’Etat  une  autorité,  un  droit 
qui  passe  avant  celui  des  pères  de  fiinille  (i)  ; ce  qui  est 
une  négation  de  la  charte  et  du  droit  commun  de  liberté. 

Nous  avons  signalé  ensuite  dans  notre  écrit  en  date  du 
8 avril  les  fatales  doctrines  qu’il  a émises  dans  son  nu- 
méro du  3o  mars  (-2).  I.h  il  demande  formellement  qu’au- 
cune école  ne  puisse  être  ouverte  sans  avoir  obtenu  l’au- 
torisation du  pouvoir  ; ce  ([ni  est  une  nouvelle  négation  du 
droit  commun  de  liberté,  comme  nous  l’avons  prouvé. 
Il  demande  en  outre,  il  sollicite  une,  surveillance  forte, 
active,  de  la  part  du  pouvoir,  c’est  à-dire,  que  l’instituteur 
déjà  pourvu  d’une  autorisaliou  , ne  pourra  encore  agir 
que  sous  la  surveillance  active  du  pouvoir,  de  telle  sorte 
qu’il  ne  puisse  commettre  aucun  abus  possible;  ce  qui, 
dans  le  fait,  le  dis|>enserail  de  toute  responsabilité,  qui 
n’incombcrail  plus  qu’au  pouvoir  surveillant.  Cette  eon- 

(1)  Voir  Wnivers  du  7 iiiiu  ' et  celui  du  10  mai's.  Voir  nouc  tci  i< 
du  121  mars , sur  la  pusîliun  actuelle  fie  TË^Iise  catholique. 

(2)  M'I  ttiwrs  du  30  mars  (tlu  ra|i|ioi  t de  M.  ^ illt'inain,  2®  ri  3® 
colonnes). 
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ditioD  d’inspection  , de  surveillance,  est  encore  une  nou- 
velle négation  du  droit  commun  de  liberté. 

Il  dit  encore  dans  son  numéro  du  i4  avril  : v Noiisre- 
j>  poussons  la  surveillance  de  runiversité,  corps  jaloux  et 
» rival , etc. , etc.  : mais  nous  n’avons  pas  la  même  ré- 
a pijgnance  pour  la  surveillance  de  l'Etat,  en  ce  qui 
a touche  aux  lois,  aux  moeurs,  5 la  sécurité  publique  : 

» cette  surveillance,  bien  loin  de  nous  y opposer,  nous 
a l’appelons,  nous  l'invoquons,  nous  la  considérons  comme 
> UN  DROIT  et  un  devoir  de  la  société  (t).  » 

Mais  la  surveillance  de  l’État,  ou  celle  de  l’université, 
c’est  tout  un  ; c’est  le  monopole  exercé  directement  ou 
par  délégation,  n’importe.  Et  il  faut  remarquer  qu’en 
publiant  ces  lignes  étranges,  le  journal  l'Univers  connais- 
sait déjh  notre  article  du  8 avril. 

Qu’on  ne  dise  pas  que  nous  interprétons  mal  sa  pensée 
ou  scs  écrits  : les  faits  sont  Ih  ; qu’on  recherche  tous  ses 
articles,  nous  les  indiquons,  nous  les  citons.  Il  est  facile 
de  les  vérifier. 

Mais  veut-on  une  nouvelle  preuve  puisée  dans  ce  même 
article  du  i5  avril,  auquel  nous  répondons  aujourd’hui? 

Par  l’explication,  qu’il  y donne,  des  avantages  qu’il  ré- 
clame en  dehors  du  droit  commun  pour  les  grands  et 
petits  séminaires , nous  déduirons  facilement  les  condi- 
tions qu’il  admet  pour  les  établissements  laies  qu’il  laisse 
en  dedans  du  droit  commun. 

Ainsi,  il  veut  qu’en  dehors  du  droit  commun,  les  Évê- 
ques établissent  et  maintiennent  leurs  séminaires  en  de- 
hors de  toute  autorité  temporelle  et  de  toute  instruction 
publique, 

(1)  t'Unirers  du  li  avrit  1843. 
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Ce  qui  doit  signifier  li  coup  sûr,  qu’«st  dedans  du  droit 
commuii,  les  éiablissemenls  laïcs  seront  sous  le  coup  de 
l’aulorité  temporelle  et  do  l’instruction  publique  , et 
comiue  il  l’a  dit  ailleurs,  sous  les  conditions  de  l’<t«<ort- 
salion  préalable,  delà  surveillanee  forte,  active,  c’est-à- 
dire  dans  le  fait,  sous  le  monopole. 

Il  dit  encore  (ménoe  paragraphe)  qu’en  dehors  du  droit 
commun,  les  séminaires  ne  doivent  être  en  rien  soumis 
aux  caprices  de  la  législation  civile  et  ordinaire  ; ce  qui 
suppose  qu’en  dedans  du  droit  commun , il  admet  que 
les  établissements  laïcs  resteront  soumis  aux  caprices  de 
la  législation  civile  et  ordinaire , c’est-à-dire  au  mono- 
pole. 

Il  exige  enfin , toujours  en  dehors  du  droit  commun  , 
que  l'Etat  ne  puisse  s’immiscer  aucunement  élans  Vadmi- 
nistration  et  dans  l’enseignement  des  séminaires  : ce  qui 
fait  entendre  qu’en  dedans  du  droit  commun  l’État  pent 
s’immiscer  dans  l’administration  et  l’enseignement  des 
établissements  laïcs:  c’est  bien  encore  le  monopole. 

Il  est  impossible  en  logique  de  se  refuser  à la  rigtieur 
de  ces  déductions,  ür,  nous  le  demandons  sérieusement , 
CCS  preuves  et  ces  citations  puisées  dans  les  articles  de  ce 
journal,  en  date  des  7,  10  et  5o  mars,  des  14  et  i5  avril , 
qui  sont  à peu  près  les  seuls  articles  où  il  ait  traité  à fond 
la  question  do  l’emelgnemcnt,  n’établissenl-elles  pas  qu’il 
y a ici  un  abus  révoltant  du  langage  , et  que  les  mots  de 
liberté  d’enseignement,  de  droit  commun  de  liberté,  re- 
couvrent tout  un  système  d’autorisation  préalable  , de 
mesures  préventives  qu’on  doit  traduire  véritablement  par 
le  mot  do  monopole  de  l’enseignement. 

Ce  journal  distingue  donc  deux  positions  , l’une  en 
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dtJwn  du  droit  ooinmuii  poiir  les  séminniri's  pranrts  et 
|>cli(s,  l’autre  en  dedans  dn  droit  commun  pour  !«•*  écoles 
d’instruction  laïque.  Kn  cela  il  a pris  soin  Ini-mèrac  de 
justifier  le  reproche  qu’il  s’étonne  que  nous  lui  ayons 
adressé,  dê  séparer  la  question  des  séminaires  de  celle  de 
la  liberté  d’enseignement. 

Mais  ce  qu’il  y a de  plus  curieux  dans  cet  article  du  i5 
aTiil,  c’est  que,  pour  confirmer  cette  distinction  d’état 
entre  les  écoles  ecclésiastiques  et  les  écoles  !«ïques,  c’est- 
à-dire  pour  demander,  suit'ant  lui,  des  pririléges  pour 
les  premières  et  la  liberté  pour  les  secondes , ce  qui , sui- 
vant nous,  n’est  que  la  liberté  pour  les  premières  et  le 
monopole,  pour  les  secondes  , il  a entendu  s’appuyer  sur 
l’opinion  que  Mgr  rÉvèqiie  de  Nantes  a émise,  il  y a deux 
ans,  dans  une  lettre  au  ministre  des  cultes;  il  nous  ren- 
voie aux  paroles  de  notre  pieux  prélat,  que  nous  ne  devons 
pas,  dit-il , récuser;  et  il  prend  soin  de  relater  les  expres- 
sions mêmes  de  celte  lettre  mémorable,  comme  pour  nous 
confondre  et  nous  convaincre  qu'il  est  appuyé  de  cette 
haute  autorité  en  faveur  de  son  système  de  monopole. 

Non  , certes  , nous  ne  récusons  pas  un  tel  juge  en  celle 
matière;  mais  voyons  si  rf/nitfcr*  n’aurait  pas  dénaturé 
l’opinion  de  notre  Évêque,  en  changeant,  tronquant  les 
phrases,  et  supprimant  ce  qui  est  le  plus  essentiel. 

Ainsi , dans  cette  lettre  du  28  mars  i84i^  Mgr  de 
Hcrcé  combat  les  dispositions  du  projet  de  loi  de  M.  Vil- 
lcmain,en  ce  qu’il  assimilait  les  petits  séminuires  aux 
autres  maisons  d’éducation.  Il  fait  lu  distinction  très  claire 
entre  les  écoles  ecclésiastiques  et  les  écoles  séculières,  qui 
ne  doivent  pas  être  confondues,  qui  ont  chacuiw,  leur  spé- 
cialité et  leur  but.  Il  insiste  pour  qu’elles  ne  soient  pas 
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soumises  nu  mémo  régime,  cl  pour  qti’oo  tienne  compte 
des  di-oits  et  «les  fiiits  fondés  sur  la  naliire  des  choses  ; al- 
lendii  <]ue  ce  n’est  pas  un  privilège  que  l’on  nîclamc  en 
faveur  des  petits  séminaires. 

Puis,  H ajoute  : i un  autre  moyen.  Monsieur  le  minis- 

• Ire. , cssenliidlemcnl  destructif  de  tout  privilège,  aiijour- 
« d’hui  si  odieux,  et  i/ui  eut  satisfait  tout  le  monde,  eût 

• été  rucconiplisseuient  réel  d«î  la  pi'otncsse  inscrite  so- 
» lennelleinent  nu  pacte  findaniental  d’accorder  In  liberté 
» d’enseignement,  t 

Coiumenl  l'Univers  u’n  l-il  pus  vu  que.  autre  moyen 
qui  eût  salisfjil  tout  le  moiido  , et  ijui  est  e.ssenlielliMnent 
dcsiriiclif  il«i  tout  privilège  odieux,  est  précisément  celui 
qui  ne  fait  |)as  de  distinction  entre  les  écoles  ecclésiasti- 
ques et  les  écoles  séculières.  Il  n’a  pas  vu  que  le  cas  de 
réserve,  que  Mgr  do  llercé  était  obligé  de  faire  pour  les 
séiiii’iaires  , dans  la  système  de  la  loi  présentée  alors  par 
le  ministre  , disparaissait  entièrement  dans  cet  autre 
moyen  qui  eût  été  la  liberté  d’enseignement.  Ainsi  dans 
ce  moyen,  point  de  distinction  pour  les  écoles  quelcon- 
ques; le  droit  communmlTü  pourchacnne  et  pour  toutes; 
mais  un  droit  commun  tout  autre  ipie  celui  présenté  par 
VVnivers.  L«t  voici  défini  par  noire  illustre  Évêque,  cl 
tel  «pie  nous  l’avons  toujours  compris  nous-méme  : 

« Liberté  pour  tous. 

• Pour  l’université,  j’entends  l’université  religieuse, 

• puissante  par  ses  mœurs  et  par  ses  lumières,  appelant 

• la  confiance  des  familles  p ir  la  solidité  dus  éludes  , par 

• lu  nombre  et  par  l’éclat  de  ses  établissements. 

• Liberté  pour  les  pères  de  famille,  maîtres  de  choisir 
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> pour  leurs  eufanU , entre  tous  les  systèmes , tous  les  éta> 
iblissemcnls,  toutes  les  carrières  (i). 

• Liberté  pour  l’Épiscopat  de  remplir  sa  cllrlne  mission, 
>de  recruter,  de  former  le  sacerdoce,  et  de  plus  d’arra- 

• cher  la  jeunesse,  autant  qu’il  dépendra  de  lui,  aux 

• sources  empoisonnées  où  elle  puise  des  doctrines  d’Im- 

• piété  et  d’anarchie  qui  menacent  aussi  bien  la  société 

• que  la  religion. 

• Liberté  ex  un  mot  (a)  pour  tout  le  monde,  laïques  et 

> ecclésiastiques , lirbes  d’élever  autel  contre  autel  (5), 

• d’opposer  les  méthodes  aux  méthodes,  les  écoles  aux 

• écoles. 

• Liberté  toutefois  et  non  licence  : liberté  de  faire  le 

• bien  et  non  le  mal,  la  loi  ne  menaçant  que  la  licence  et 

• ne  réprimant  que  les  désordres.  • 

Nous  prions  le  journal  YUniversAe  remarquer  comme 
la  liberté  d’enseigner  est  ici  définie,  développée,  dans 
toute  sa  force  et  son  Indépendance;  elle  n’a  ici  d’autre  li- 
mite que  la  loi  répressive  : U berti  et  non  licence,  mais 
comment  protéger  Tune  et  arrêter  l’autre  ? par  la  loi  qui 
ne  menace  que  la  licence , et  ne  réprime  que  les  désor- 
dres : ces  mots  surtout , la  loi  menaçant  et  réprimant, 
sont  d’une  justesse,  d’une  profondeur  admirable. 

(I)  Ce  paragraphe  a été  interverti  dans  te  joumat  Vüntrers  et  re- 
jeté à contre  sens  à l’avant-dernier. 

(S)  £n  un  mot  ont  été  efTaréa  dans  VVnivers,  parce  qu'il  a voulu 
sans  doute  a(Taib|ir  la  conclusion. 

(3)  Libres  d’élever  autel  contre  autel  ont  été  effacés  dans  l’tW- 
vers,  parce  qu’il  y voyait  la  condamnation  des  mesures  préventives, 
des  autorisations  préalables,  rie  la  surveillance  forte,  active,  del'ins- 
pectioD  intérieure , et  aussi , peut-étie  des  certiGcals  de  moralité , des 
diplômes , etc. 
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Voilà  celte  liberté  que  nous  défendoos , nous , depuis 
plus  de  dix  ans,  et  que  nous  avons  conçue  de  la  même  ma> 
niêre  que  notre  savant  Évêque.  C’est  cette  liberté  dont 
la  catholique  Belgique  nous  offre  la  paisible  pratique. 

C’est  celte  liberté  que  demandait  aussi  S.  Em.  Mgr  le 
Cardinal-Archevêque  de  Ljon , dans  sa  lettre  du  5 mars 
i84i,  adressée  h M.  Villemain  : 

< Je  ne  vous  dissimulerai  pas , Monsieur  le  ministre , 

• que  je  suis  pour  la  liberté  d’cnsoigneuienl  telle  qu’elle 
sexiste  en  Belgique.  Cette  liberté  me  parait  une  justice, 
s parce  qu’elle  est  une  conséquence  de  nos  institutions  et 
s une  promesse  de  la  charte;  liberté  sans- laquelle  tous  les 

> adoucissements  de  la  loi , toutes  les  demi-concessions  do 

• pouvoir,  tous  les  ménagements  de  l’admioistralion  ne 

• seront  jamais  la  restitution  d’un  droit,  et  ne  pourront 

> ni  étouffer  la  plainte  ni  imposer  silence aoKréclamatWMT'^^ 

•  ; * 

» Cette  liberté  , telle  qu’elle  est  chez  nos  Toisios  et  dont 

» nous  sommes  aussi  dij^nes  qu’eux  , amènerait  une  con- 

• courrence  entre  les  divers  établissements  qui  tournerait 

• au  profil  delà  religion,  des  mœurs,  et  des  études.  . .* 

C’est  encore  celte  liberté  que  demandait  Mgr  l’Évéquo 
de  Chartres,  dans  une  de  scs  dernières  lettres  ; 

• Que  les  auteurs  Je  la  charte  ou  leurs  successeurs  ac- 

• complissent  donc  une  promesse  qui  a été  déposée  dans 

• un  acte  si  inviolable  et  si  solennel.  Combien  il  est  h sou- 

• haiter  qu’ils  se  hâtent  ! car  bientôt  le  mal  sera  si  profond, 

• que  celte  grande  plaie  de  la  France  n’offrira  plus  de  res- 
s sources.  Non,  aucun  parti,  quel  qu’il  soit,  no  peut  ga- 

• gner  h l’inexécution  étonnante  et  prolongée  do  l’enga- 

• gement  dont  je  parle  , parce  qu’aucun  parti  ne  peut  ga- 
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»gncr  au  mainlien  de  ce  qui  doit  amener  une  horrible 
» confusion  de  principes  , des  décliirenienls  , des  calastro- 
» plies,  des  exlei  miniilions  muliielles.  D’ailleurs  (car  je 
» veux  ëcni  1er  jusqu’au  moindre  nuage),  que  loclame-t- 
»on?  une  faveur?  Nullement.  C’est  la  sousiraclion  niani- 
« fesie  d’un  droit  sacré , Il  laquelle  on  deniaiide  qu’il  soit 

• mis  un  terme.  Regardez  la  Belgique.  Voit-on  qu’il  rë- 
» suite  pour  elle  le  niuindre  inconvénient  do  sa  fiilëlilë  à 

• exécuter  l.a  charte  qu'elle  s’est  donnée. , et  qui  laisse  libre 
» renseignement  public  ? » 

Voilîi  donc  trois  prélats  des  plus  illustres  , des  plus 
éclairés,  des  plus  pieux  île  la  Franco,  (|iii  demandent  la 
liberté  il  enseignement  comiiie  en  Belgique , qui  réclanient 
la  liberté  écrite  dans  la  charte,  telle  qu’elle  découla  ri- 
gourcuseniPiil  de  nos  institutions  fondamentales  et  de  nos 
droits  de  citoyens  , et  qui  ne  veulent  ni  privilèges,  ni 
droits  exclusifs.  Leurs  vniiix  et  leurs  droits  pour  défendre 
la  religion  se  fondent  dans  les  droits  et  les  vœux  de  tous 
les  Français  , quels  que  soient  les  cultes  divers  , les 
croyances  et  les  opinions,  ("est  aussi  , qui  pourrait  en 
douter,  le  veru  le  plus  ardent  des  Evêques  de  France, 
lA;urs  gémissenirnts  à ce  sujet  sont  inexprimables  (i). 

Alfirnions  nous-nième , qu’il  ne  peut  pas  y avoir  un 
seul  Évêque  en  France  qui  refuse  la  liberté  telle  que  l’a 
définie  Mgr  l’Evêque  deNantes , telle  que  noiisla  montre  la 
Belgique.  Car,  dans  ce  cas  , les  établissements  ecclésiasti- 
ques  , grands  ou  petits,  no  relèveraient  que  d’eux  seuls. 
Les  écoles  séculières  se  diviseraient  : en  écoles  catholi- 
ques dirigées  par  un  prêtre  ou  un  laïque,  qui  le  plus  soii- 

(I)  Lellie  de  M*''  l’KvùqHC  de  Charirei. 
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veiil  86  phicprait  sous  In  protection  de  l’Evêque  pour  avoir 
droit  h la  coiiHance  dos  faiiiilles  catholiques;  en  écoles 
tenues  par  des  con^ré(;a lions  religieuses  , libres  comme  en 
Belgique,  sans  acception  de  personnes  que  la  loi  ne  piuit 
pas  connailrc;  en  écoles  de  protestants  leconunandées 
par  les  ministres  protestants;  en  écoles  d’israélites  re- 
coinmandées  par  les  rabbins;  on  écoles  de  philosophes 
rationalistes,  panlhéislcs,  comme  toutes  celles  actuelles 
de  l’universiié , qui  resl-raionl  ou  plutôt  se  inodilicrnienl 
cl  se  roclifioraionl  par  la  coiiciirrence. 

Croit-on  <|u’il  pût  s’élever  une  secdo  école  d'imnioralilé 
grossière  , de  ilésordres  honteux  de  mœurs.  Mais  les  pères 
réclameraient  auprès  du  procureur  du  roi,  qui  , le  code 
pénal  h la  main  , les  poursuivrait  devant  les  tribunaux. 
D’ailleurs,  ne  voit-on  pas  aujourd'hui  tout  cela  impuni, 
et  sur  uue  grande  échelle  , sans  que  les  parents  aient  le 
moyen  do  préserver  leurs  enfants  et  de  choisir  les  insti- 
tuteurs digues  de  leur  confiance. 

La  liberté  d’enseignement,  si  bien  définie  en  théorie  " 
par  Mgr  l’Evèquc  de  iVanles  , si  bien  connue  en  pratique 
à l’élal  de  jiiil  social  dans  la  fielgiijiic,  les  Etals-Lnis,  et 
dans  tous  les  pays  oit  la  liberté  des  cultes  est  un  principe 
conslitutionuel  , celle  liberté  . demandée  par  les  plus  cou- 
rageux d’entre  nos  Evêques , certainement  désirée  par 
l’Epiicopat  français,  et  réchimée  parles  pères  de  fatnillo 
dans  des  milliers  de  pélitiotis  depuis  i5  ans,  n’a  pas  cl  ne 
peut  avoir  d’autres  formes  pour  se  manifester  au  dehors  , 
dans  un  pays  libre  , que  la  forme  do  Belgique.  Tout  autre 
mode  quelconque  n’cxprinie  pas  la  libcrié,  et  n’est  en  soi 
que  le  monopole  plus  ou  moins  caché,  plus  ou  moins  mi- 
tigé. 11  n’y  a pas  de  milieu  possible  entre  la  lilnrié  dont 
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parle  Mgr  l’Eréque  de  Nantes,  autrement  dit  le  mode  do 
Belgique,  et  le  monopole,  avec  son  cortège  de  mesures 
préventives,  d’autorisations,  de  surveillances  actives, 
d’inspections  intérieures,  d’afiirmations  de  conscience, 
de  certificats  de  moralité , de  diplômes  nécessaires , d’ap- 
probations ministérielles,  etc. 

Ici , il  faut  choisir  entre  la  liberté  et  le  monopole;  la 
liberté  sous  une  loi  d’ordre  menaçant  et  réprimant , et 
le  monopole  prévenant,  autorisant  et  surveillant,  etc.  : 
il  faut  opter  entre  la  charte  et  le  gouvernement  du  bon 
plaisir. 

Mais  comment  se  fait-il  que  le  journal  l’Univers,  jour- 
nal catholique , résiste  seul  à peu  près  h ce  vœu  de  l’E- 
piscopat et  de  la  France,  et  h la  force  puissante  des  dé- 
ductions logiques  ? Quel  motif  a-t-il  de  repousser  la 
liberté  de  Belgique , qu’il  n’a  jamais  voulu  défendre  ni 
permettre  qu’on  défendit  dans  ses  colonnes?  Pourquoi  ne 
présente  t-il  aux  Evêques  et  aux  pères  de  foinille  qu’un 
faux  semblant  de  liberté  d’enseignement,  c’est-à-dire  , 
que  le  monopole  , caché  sous  un  mot  séduisant , dont  il  a 
dénaturé  lu  sens. 

Dlra-t-on  qu’il  se  fait  illusion  , qu’il  ne  comprend  pas 
la  valeur  des  mots  d’autorisation  , de  surveillance  active, 
de  mesures  préventives,  etc.?  Mais  quand  on  a de  la 
franchise  et  l'amour  de  la  vérité,  on  ne  craint  pas  de 
mettre  en  regard  de  sa  propre  opinion  celle  des  antres  , 
surtout  quand  elle  vient  de  plusieurs  parties  de  la  France 
à la  fois.  Et  pourtant  jamais  il  n’a  voulu  permettre , ni  à 
nous,  malgré  nos  insistances,  ni  h qui  que  ce  fût  d’ins- 
truire ses  lecteurs  sur  cette  liberté  dont  la  religion  jouit  eu 
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Belgique  (i).  Il  a étouflfé  depuis  bien  des  années  toute 
discussion  publique , toute  manifestation  d’opinions  con- 
traires h la  sienne,  pour  ne  faire  prévaloir  qu’une  modifi- 
cation du  monopole.  Quant  à nous,  nous  n’avons  trouvé 
d’autre  moyen  de  défendre  la  liberté  d’enseignement , 
dans  des  momonts  aussi  critiques  pour  elle,  qu’en  imagi- 
nant h nos  frais  un  nouveau  système  de  publications  qui 
servit  è faire  triompher  la  vérité  et  l’intérét  sacré  do  la 
religion  dans  notre  patrie. 

C’est  plutôt  que  , pour  demander  et  obtenir  la  liberté 
d’enseignement,  il  faut  se  placer  h un  tout  autre  point 
de  vue  que  celui  de  ce  journal.  Il  faut  avouer,  accepter, 
soutenir,  défendre  la  charte,  pacte  constitutionnel,  source 
du  pouvoir  actuel , où  sont  posées,  comme  bases  de  tout 
droit  politique , la  liberté  des  cultes  et  la  séparation  de 
l’Eglise  et  de  l’Etal.  Alors,  on  est  d’accord  avec  les  trois 
illustres  prélats  NN.  SS.  le  Cardinal  de  Bonald,  l’Evêque 
de  Nantes  et  l’Evêque  de  Chartres , qui  demandent  tous 
trois,  dans  un  langage  différent,  la  même  liberté  d’en- 
seignement , comme  conséquence  de  la  liberté  des  cultes 
et  de  la  presse , comme  un  droit  constitutionnel  garanti 
par  le  pouvoir.  On  est  forcément  conduit  è adopter  la 
forme  du  Belgique  qui  est  un  fait  social  , pratique  , qui  est 
approuvée  par  Rome  , et  qui  ne  porte  aucun  trouble  dans 

(i)  Il  .V  )>roiinncé  une  seule  fois  le  mot  de  6elgi<]iie  dans  les  (|ues- 
lions  d'eiiscignctiieut  (voir  Ir  journal  du  14  avril'1843,  3°  colonne, 
6'  ligne)  : mais  c'ùl.'ût  pour  rilcr  à faux;  il  a prétendu  iju’cn  Bel- 
gique , les  rallioliqiirs  étaient  oldigés  de  donner  à l'État  la  garantie 
d'un  certificat  de  leur  Évêque,  et  les  sectes  diverses,  la  gar.mtic  de 
leurs  niiiiisires.  Les  eertificats  ne  sont  pas  donnés  à l’Ëlat,  mais  of- 
&rts  aux  familles , et  n’oat  rien  d’obligatoire. 
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la  société.  Celle  forme  pciil  niécoiiteiilnr  îles  nfmislres 
du  pouvoir  en  France,  surloul  le  graud-inailre  do  l’uni- 
versité et  ce  corps  tout  entier,  parce  qu’elle  leur  enlève 
leur  domination  dure  el  exclusive  sur  l’Episcopatj  sur  les 
pères  de  famille  et  sur  tous  les  catholiques;  mais  elle  ne 
peut  opprimer  aucun  paiti  en  France,  quel  qu’il  soit, 
protestant,  juif,  philosoplic,  |>uisqu’elle  leur  laisse  leur 
liberté  lo*ut  entière , dégagée  toutefois  de  l’oppression  de 
celle  des  autres.  Ces  trois  Cvéqiies  sont  constitutiounels  , 
pour  mieux  exercer  leurs  droits  d’apôtres,  île  guides  el  do 
chefs  spirituels  du  peuple  catholique,  cl  ils  n’acceptenl 
d’èlre  ministériels  et  piditiques  , qu’après  que  tous  leurs 
droits  apostoliques  sont  sauvés.  Aussi  rallient-ils  à eux- 
memes  toutes  les  forces,  toutes  les  espérances  de  l’Kglise 
catholique;  ils  se  trouvent  ne  laisser  en  dehors  d’eux  au- 
cune fraction  de  l’Eglise;  ils  soutiennent , avec  leur  propre 
droit  déformer  librement  de  jeunes  lévites,  d’enseigner 
eux  mêmes  les  lettres  aux  jeunes  chrétiens,  les  droits  des 
pères  de  famille  catholiques,  cl  de  plus,  au  nom  de  la 
même  liberté,  ceux  des  congrégations  religieuses  qui 
veulent  enseigner,  et  qui  coiilribiienl  h la  gloire  et  è la 
sainteté  de  l’Eglise. 

Mais  le  journal  l’t' «irrrs  suit  une  ligne  contraire  à la 
charte.  En  s’unissant  à la  force  ministérielle  , qu’il  accepte 
comme  appui,  il  se  choque  contre  la  charte  elle-même, 
précisément  parce  que  celle-ci  lui  oppose  le  droit  consli-  ^ 
lulionnel  do  la  liberté  des  cultes  cl  de  la  distinction  de 
l’Eglise  el  de  l'Etal.  Depuis  un  demi-quart  de  siècle,  il 
lutte,  mais  en  vain,  contre  ce  pacte  fondamental;  el , 
d’accord  avec  le  goiivcrnément , qui  s’eu  écarte,  il  .s’el- 
forccd’y  eil'uccr  ce  que  tous  deux  ne  veulent  pas  accepter; 
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il  fait  cause  commune  avec  ceux  qui  ne  sont  que  des 
fauteurs  de  despotisme  î il  indique  5 l’Episcopat  une  autre 
ligne  que  colle  suivie  par  nos  trois  grands  Evêques,  dont 
il  dénature  même  les  opinions;  il  le  flatte  de  recouvrer, 
par  l’influence  du  pouvoir,  un  caractère  politique  pareil 
à celui  qu’il  avait  sous  la  constitution  précédente,  qui  re- 
connaissait une  religion  de  l’Etal;  il  cherche  à l’associer 
il  la  fortune,  ii  l’audace  du  pouvoir  ministériel  , qui  veut 
SC  substituer  h la  constitution  du  pays,  et  ainsi  il  le  jette 
témérairement  au  milieu  des  chances  d’un  avenir  plein  de 
périls  et  de  révolution. 

Dans  cet  ordre  d’idées,  l’Episcopat  cesserait  de  s’ap- 
puyer sur  la  constitution  de  l’Etat  pour  attendre  , sur  les 
degrés  du  trône,  une  place  qu’il  est  diflicile  encore  de 
lui  assigner,  parce  que  l’université  ii’cst  pas  tentée  de  lui 
céder  la  sienne.  Il  resterait  dépendant  des  ministres , et 
participerait  h la  sujétion  des  fonctionnaires  de  l’Etat, 
sans  pouvoir  exercer  librcmoiil  ses  fonctions  apostollqui's. 
il  deviendrait  un  Episcopal  véritablement  politique,  dirigé 
par  un  ministre  chargé  de  réglementer  les  divers  cultes; 
il  serait  dominé  par  le  pouvoir  jaloux  d’un  philosophe, 
ministre  de  l’instruction  publique  ; et  il  ne  pourrait,  avec 
toutes  ses  vertus  particulières,  agir  que  dans  un  cercle 
restreint,  tracé  par  ceux  qui  se  diraient  ses  protecteurs  , 
et  qui  lui  l'ernient  sentir  à tout  moment  sa  fausse  position 
dans  la  société.  Dans  cette  situation  fâcheuse  , le  pouvoir 
minerait  peu  è peu  l’Episcopat  en  France,  ou  ne  lui  lais- 
serait qu’un  vain  nom.  D’abord,  Il  lui  refuserait,  comme 
jusqu’à  présent  , de  s’appuyer  sur  les  congrégations  reli- 
gieuses d’hommes , en  maintenant  ces  ordonnances  de 
1828,  qui  sont  aujourd’hui  une  moustriiosilé  contraire 
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au  droit  conslitulioniirl.  Ensuili; , en  accordant  (|uel<|iics 
préleiidus  avantages  aux  i^colcs  ecclésiastiques,  sous  des 
conditions cxce])lionnellcs  et  liuniilianlcs,  il  ne  lui  céderait 
jamais  son  monopole  siirlesfumillos  catholiques;  de  sorte 
que  rE])isco|)al , séparé  politiquement  des  ordres  religieux, 
éloigné  des  pères  de.  famille  qui  sont  la  tuasse  des  lidMes 
catholiques,  serait  réduit  à élever,  par  tolérance,  quel- 
ques lévites  toutou  plus,  pour  former  un  jour,  avec  eux 
seuls,  toute  l’Eglise  de  N.  S.  Jésus-Christ  dans  |e  royaume 
de  France. 

Ainsi  , dans  notre,  pays  , sans  la  charte  , qui  est  la  couf- 
titulion  de  l’ordre  nouveau  , point  do  liberté  d’enseigne- 
ment : sans  la  liberté  d’enseignement  , point  d’Egüse 
catholique  ; car  le  corps  de  l’Eglise  se  compose  indissolu- 
blement de  trois  |>arties  : d’Evèques  qui  régissent,  de  fi- 
dèles qui  sont  enseignés  , cl  de  religieux  qui  prient;  quand 
CCS  deruiers,  chasses  de  la  société,  fuient  leur  patrie  , ils 
sont  alors  reinpjacés  forcément  par  des  persécuteurs.  Et 
si  les  choses  sont  ainsi  conduites  par  les  Evêques,  qu’il 
n y ait  plus  de  fidèles  élevés  chrétienucmenl  à cause  du 
monopole  qu’ils  tolèrent,  de  religieux  ppant  h cause  des 
ordonnances  de  i8î8  qu’i|s  acceptent,  il  n’y  aura  plus 
d’Eglise  proprement  dite  en  France,  il  y aura  l’ouibre 
d’un  corps  politique  épiscopal  : mais  par  la  force,  des  cho- 
ses , cette  ombre  même  disparaîtra  un  jour,  pour  faire 
place  au  règne  universitaire. 

Voi]h  où  mène  le  système  des  concessions  dans  l’ordre 
religieux.  Quand  cet  ordre,  s’unit  è (’ordre  politique,  i| 
doit  donc  le  dominer;  aulrcmenl,  il  cesse  d’être  ce  qu’il 
est , l’ame  unie  au  corps.  La  loi  de  Dieu  est  détruite  |iar- 
loul  où  elle  est  subordonnée  à celle  de  César. 
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Mais  si  l’union  cnli'o  los  deux  ordres  ne  peut  se  faire  , 
à cause  d’une  opposition  mutuelle,  l’ordre  rclij^ieux  peut 
encore  sc  iiiaDiresterscul  dans  l’état  de  pleine  liberté.  Donc 
les  libertés  de  culte  et  d’enseignoineiit , proclamées  par  la 
charte,  ne  sont  pas  nuisibles  h la  relij^ion  catholique  au- 
tant que  l’est  la  confusion  du  spirituel  avec  le  temporel. 

Si  l’on  nous  dit  que  les  Evêques  ne  pourraient  exiger 
cette  reconnaissance  de  la  liberté  d’enseignement  au  nom 
de  In  charte,  sans  exposer  l’Etat  b une  révolution  politi- 
que, nous  répondrons  qu’on  s’abuse  étrangement,  parce 
qu’en  replaçant  le  pouvoir  dans  la  source  qui  lui  a donné  la 
vie,  on  ne  peut  que  le  consolider  par  les  conditions  do  son 
état  normal.  Mais,  dans  tous  les  cas,  nous  demandons  si, 
dans  des  craintes  même  fondées,  il  est  permis  à un  Evêque 
de  socriner  nu  pouvoir  civil  les  droits  de  j’^glise  et  de  la 
société. 

D’après  ce  qui  précède , on  doit  comprendre  que  le 
journal  VUnirers,  qui  ne  veut  pas  de  la  charte  h cause  du 
principe  de  la  liberté  des  cultes  et  de  la  distinction  de 
l’Eglise  et  de  l’Etat,  et  qui  veut  soutenir  un  Episcopat 
politique  malgré  le  pacte  fondamental , ne  peut  réclamer 
en  même  temps  la  liberté  d’enseigneincnt.  Aussi , ne  de- 
mande-t-il qu’un  allégement  du  monopole,  un  privilège 
pour  les  séminaires,  des  mesures  préventives  moins  ri- 
goureuses pour  les  écoles  séculières  ou  religieuses  : toutes 
dispositions  qui  repoussent  jusqu’à  l’idée  d’une  liberté 
possible  dans  renseignement.  Ce  journal  se  fait  lîonc  une 
illusion,  dont  il  ne  veut  pas  nièmequ’ou  le  désabuse  par 
une  discussion  franche;  et  en  se  trompant  ainsi  , en  s’a- 
' veuglaut  volontairement , il  trompe  et  égare  les  catholi- 
ques de  France  qui  no  lisent  que  cette  mémo  feuille,  et 
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qui  romiaUrüiil  li  op  lard  lu  temps  (|ii’iU  uni  perdu  à éuou- 
ler  et  suivre  un  guide  sans  lumitres. 

Ne  serait-il  pas  convenable  qu’on  sût  enfla  les  noms, 
qu’on  pesât  l'autorité  de  ceux  qui  repoussent  ainsi  le  seul 
mode  de  liberté  qui  peut  se  produire  d’après  la  charte.  Il 
s’agit  d’une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  la  religion 
catholique  , qui  vivra  par  la  liberté  , comme  en  Belgique , 
ou  qui  s’éteindra,  par  le  monopole  du  l’Etat,  comme  en 
Pologne.  La  discussion  est  engagée  ici  entre  le  journal 
l’Univers  qui  jouit  d’un  certain  crédit  en  France,  et  nous, 
qui  parlons  haut  comme  le  représentant  des  pères  de  fa- 
mille. De  notre  côté,  les  noms  sont  connus,  avoués;  du 
côté  du  journal,  tout  est  secret,  dissimulé,  anonyme. 
Dans  une  si  grande  aflairu,  chacun  devrait  ollrir  sa  res- 
ponsabilité personnelle.  Mais  ici  nous  ne  savons  qui,  dans 
cette  tribune  couverte  d’un  voile  , soutient  le  principe  du 
monopole.  Est- ce  bien  un  franc  catholique  Ou  bien  un 
fonctionnaire  de  l'État  ou  un  oflicicr  de  l’université?  Tout 
nous  est  inconnu  , son  nom  comme  ses  antécédents  : mais 
son  langage  nous  le  rend  suspect.  Pour  nous,  di$ons-le, 
pour  justifler  la  conflancc  que  nous  réclamons,  nous  som- 
mes connu  dans  notre  province , poer  avoir  défendu , il  j 
a dix  ans,  par  nos  écrits  et  notre  personne,  au  nom  de 
la  charte,  la  liberté  et  les  droits  des  Irapistes  do  Melle- 
ray,  dont  la  maison  a été  maintenue.  On  ne  peut  donc 
méconnaître  notre  sincérité  dans  le  respect  du  pacte  fon- 
damental. On  sait  aussi  que  nous  élevons  nous-même, 
dans  notre  maison,  nos  quatre  fils,  pour  les  instruire 
chrétiennement , et  les  tenir  en  dehors  des  doctrines  et  de 
la  corruption  de  l’université  : et  même  notre  lutte  actuelle 
pour  la  lib'itc  d’enseignement,  les  expose,  à raison  de 
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leur  nom  , à êire  privés  des  grades  que  confère  l’uiiiver- 
silé.  Qui  pourrait  donc  (iouter  de  notre  dévoùinent , de 
notre  franchise  dans  la  cause  que  nous  soutenons?  De 
plus  , ne  soinmes-uous  pas  , par  le  fait , le  représentant  de 
tous  les  pères  de  famille  de  France,  catholiques,  protes- 
tants, juifs,  même  philosophes  ou  sceptiques;  car  nous 
réclamons  la  liberté  pour  chacun  d’eux  , couimo  pour 
nous-mêmes  , une  liberté  entière  , absolue  à son  point  de 
départ , mais  seulement  contenue  dans  son  exercice  par 
la  menace  et  la  répression  du  la  loi  morale.  Il  ne  peut  pas 
s’en  trouver  un  seul , qui  puisse  nous  désavouer  sans  re- 
nier son  propre  droit,  sans  blesser  celui  des  autres,  sans 
déclarer  qu’il  préfère  l'esclavage  h la  liberté.  Que  le.  jour- 
nal Vllnix'ers  dévoile  donc  sa  tribune;  que  l’explication 
sur  les  points  dedissideneequi  nous  séparent, soit  donnée 
par  les  personnes  elles-mêmes,  en  face  de  nous  et  du  pu- 
blic, avec  cette  loyauté  et  cet  éclat  dont  nous  donnons 
l’exemple  ; qu’on  déclare  , si  l’on  veut  sincèrement  la 
charte  (Q,  principe  du  droit  politique  et  de  toutes  nos 
libertés,  et  par  conséquent  un  Episcopat  non  politique 
comme  celui  de  la  Belgique;  si  l’on  vmit  l’existence  de 
toutes  nos  institutions,  c’est-à-dire  la  forme  sociale  et  re- 
ligieuse qui  doit  se  développer  sous  les  mêmes  conditions 

(1)  La  rliaric  de  1830  ne  présente  pas  la  ronrusimi  de  principes 
qu'on  remarque  dans  celle  de  t8t4.Ccllc-ci  mettait  sur  la  même  ligne 
le  principe  d'une  religion  de  l'État , et  le  principe  de  la  liberté  des 
cultes.  Or  le  catholicisme , religion  véritable , ne  peut  s'unir  aux 
fausses  religions,  et  vivre  dans  une  alliance  impure-  Mais  la  charte 
de  1830 , en  enlevant,  il  est  vrai , la  couronne  de  la  religion  catho- 
lique, n'attente  pas  à sa  liberté,  ni  à srjn  lionnctir.  Celte  religion, 
fille  du  ciel,  peut  vivre  avec  gloire,  et  dans  une  pleine  indépendance, 
à côte  dos  enfants  des  bonnnes. 
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qu’en  Belgique  . parce  que  les  conslilulions  des  deux  pays 
sont  les  tuèiues  dans  leurs  principes  fondmucnlaux.  ^u  on 
dise  . sans  changer  les  mois  ni  les  phrases , si  l’on  adhéré 
aux  opinions  cons.ilutionnelles  des  trois  illustres  prélats 
de  Lyon,  de  Chartres  et  de  Nantes.  Nous  serions  trop 
heureux  de  voir  cesser  celle  divergence  de  ligne  entre 
nous  et  un  journal  dont  la  partie  religieuse  et  phdosophi- 
que  nous  satisfait  pleinement.  Nous  serions  trop  heureux 
de  céder  tout  ce  que  nous  pouvons  céder  pour  amener  h 
former  en  France  un  parti  catholique,  unique,  puissant, 
logique  , assis  sur  des  bases  solides , puisant  sa  force  et 
son  union  dans  le  sentiment  du  même  droit,  dans  la  pour- 
suite du  même,  but  religieux  , dans  le  même  respect  de  la 
constitution  du  pays;  en  réservant  toutefois,  pour  le  foi- 
intérieur  de  chacun  , les  opinions  cl  les  sentiments  qui  lui 
appartiennent  en  propre,  et  qui  sont  le  produit  de  nos 
familles,  de  notre  éducation,  de  nos  mlerels  , de  mille 
accidents  particuliers  qui  nous  ont  fait  ce  que  nous  som- 
més sans  le  concours  de  notre  propre  volonté. 

Maintenant,  il  est  facile  de  connaître  ce  qui  nous  rap- 
proche, et  ce  qui  nous  sépare  du  journal  VU  envers. 
Comme  lui . nous  sommes  dévoues  î.  la  cause  de  la  reli- 
gion catholique  : nos  autels  nous  sont  plus  chers  que  nos 
toyer.  , même  que  notre,  patrie.  Nous  ne  concevons  point 
qu’il  y ail  ici-bas  un  iutérél  plus  grand  que  ce  u.  de  nol.e 
sainte  religion;  et,  pour  son  triomphe , nous  lui  dévoue- 
rions tout  ce  qui  nous  est  le  plus  chen  tous  les  sentiments 
de  notre  cœur,  tous  les  biens  de  la  vie. 

Mais  nous  différons  esscnlicllcmcnl  avec  lui  sur  es 
moyens  d’exécution  pour  arriver  au  même  but.  Nous  les 
avons  sullisammenl  dillérenciés.  Résumoiis-les  encore. 
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Le  journal  part  du  l’établissement  uioiiarcHique  ; nous 
partons  de  la  charte  de  i85o.  Il  veut  fortifier  le  pouvoir 
d’ordre,  et  rallachc  l'Episcopat  et  l’Eglise  il  ce  pouvoir. 
Nous,  nous  voulons  développer,  dans  l’ordre,  1a  liberté 
qui  est  dans  la  charte  , et  assurer  l’indépendance  de  l’Eglise 
et  de  l’Episcopat  par  ce  principe  fécond. 

Notre  divergence  est  donc  délerminée  |>ar  la  différence 
du  point  de  départ  de  chacun.  Dès-lors,  les  deux  pro- 
grammes sont  différents. 

Dans  le  sien , il  doit  nier  la  charte  , ou  , eh  d’oiilres  ter- 
mes , subordonner  le  principe  qui  a animé  le  pouvoir,  au 
fuit  accompli  do  son  onini|)oloncc  gouvcrncmenlalc. 

S’il  nie  la  charte,  quel  droit  a-t-il  à la  liberté  d’ensei- 
gnement ? 

Nous  avons  fait  voir  que  par  le  fait  aussi,  il  ne  deman- 
dait pas  l’entière  réalisation  do  cette  liberté  promise , 
puisque  toute  liberté  devant  essentiellement  être  absolue 
au  point  do  départ , le  moindre  acte  d’autorisniion , de 
surveillance  active,  de  certificat,  do  diplômé)  en  altère 
l’essence,  et  la  détruit  par  le  fond. 

II  s’est  donc  borné  è solliciter  une  modification  nu  mo- 
nopole , en  le  déplaçant,  en  le  transportant  de  l’unh’er- 
sité,  qui  l’exerce  indirectement,  h d’aiilres  agents  du 
pouvoir  qui  rexerceraient  plus  dircclciuent  èt  peut-être 
moins  rigoureusement. 

Cependant,  il  réclame  un  privilège  de  liberté  pour  les 
écoles  ecclésiastiques  , abanilonnant  les  écoles  séculières 
nu  monopole  de  l’Etat. 

il  a entendu  s’appuyer  h cet  égard  de  l’opinion  de 
M*'  l’Evêque  de  Nantes.  Nous  lui  avons  dt^hiontré  qu’il  no 
l’avait  pas  saisie  , qu’il  en  avait  pris  le  contrepied  , et  que 
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ce  savant  Evêque  voulait  la  lilierté  pour  tous  , et  telle  que 
nous  la  demandons. 

Les  fausses  doclrine.s  de  ce  journal  mènent  nécessaire- 
ment à constituer,  malgré  la  charte,  un  Kpiscopat  politi- 
que , centralisé  dans  les  mains  du  gouvernement , isolé  de 
Rome  par  un  conseil  d’Etat  qui  accorde  le  placct  des 
communications  , dirigé  et  contenu  par  un  ministre  supé- 
rieur è tous  les  cultes,  assujetti  aux  ordres  du  ministre 
chargé  de  l'enseignement  des  coininunious  anti-catholi- 
ques, condamné  è renier  publiquement  toute  union  de 
cœur  avec  les  congrégations  les  plus  saintes  , et  forcé  d’a- 
bandonner les  pères  de  famille  catholiques  au  sort  du 
monopole.  C’est  lè  ce  que  nous  appelons,  nous,  l’avilisse- 
ment, la  servitude  honteuse  de  l’Eglise  de  France  au 
XIX'  siècle. 

Quant  à nous,  nous  voulons  la  charte,  constitution 
actuelle  du  pays,  avec  toutes  les  libertés  qui  y sont  ren- 
fermées. Nous  acceptons  la  liberté  des  cultes,  et  la  sup- 
pression de  la  religion  d’Etat , comme  une  nécessite  de  ce 
siècle.  A ce  titre  , nous  exigeons  la  liberté  d’enseignement 
comme  conséquence  do  la  plus  précieuse  de  nos  libertés, 
qui  est  celle  des  cultes;  et  si  l’on  nous  refusait  plus  long- 
temps cette  liberté  promise  qui  renferme  la  perpétuité  de 
notre  foi , nous  appellerions , en  forme  de  croisade  , tous 
les  catholiques  è la  défense  de  leur  religion  ; nous  pren- 
drions de  force  cette  liberté;  mille  procès  d’écoles  libres 
surgiraient  devant  tous  les  tribunaux  de  France,  et  le  re- 
fus de  l’impôt  serait  notre  ullima  ratio  dans  ce  pays 
constitutionnel. 

Mois  aussi  d’après  la  charte , il  n’y  a pas  d’Episcopat 
politique,  ainsi  que  la  constitution  analogue  de  Belgique 
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l’a  établi  depuis  treize  ans.  Il  n’y  a pas  de  placet , pas  de 
ministre  chef  des  Evêques  : pas  de  séparation  , de  scission 
dans  l’E|'lise,  soit  avec  les  religieux,  suit  avec  les  pères 
de  famille.  Il  y a des  Evêques,  citoyens  français  avant 
tout,  d’autant  plus  grands  qu’ils  ont  compris  la  constitu- 
tion de  leur  jiavs  ; ils  vont  où  ils  veulent , s’unissent,  tien- 
nent des  synodes  , font  des  mandements  pour  rappeler  les 
peuples  .*1  la  sanclificalion  du  dimanche  , et  aux  réformes 
morales.  La  religion  devient  aussi  libre  qu’elle  l’est  en 
Belgique , et  la  libei  lé  d’enseignement  est  un  principe  de 
rigueur. 

Autrefois  saint  Paul  réclamait  les  droits  de  citoyen  ro- 
main , pour  défendre  sa  liberté  et  pouvoir  continuer 
d’évangéliser  les  peuples  (i).  Nous  disons  aussi  que  nos 
Evêques  de  France  doivent  laisser  tomber  de  leurs  mains 
les  vains  honneurs  que  le  gouvernement  leur  donne  avec 
le  titre  de  fonctionnaires  du  pouvoir,  pour  prendre  dans 
la  source  même  de  la  charte  , leurs  droits  de  citoyens 
français,  afin  de  se  dévouer  plus  librement  à leur  sainte 
mission,  et  de  pouvoir  s’unir  plus  intimement,  comme 
ils  le  désirent,  avec  Rome,  avec  toutes  les  portions  do 
l’Eglise , avac  tous  les  fidèles , avec  tous  les  pères  de  fa- 
mille, dont  on  cherche  è les  séparer. 

On  conçoit  combien  notre  dissidence  avec  le  journal 
{'Univers  est  profonde.  Nous  devons  donc  nous  heurter 
contre  lui  d’une  manière  incessante , car  il  est  pour  nous 
l’obstacle  à la  liberté  d’enseignement  et  à la  délivrance  de 
l’Eglise. 

Le  M'^  de  Régron  , 

Au  nom  des  pères  de  famille  catholiques. 


(1)  Actes  ites  Apôtres,  ch.  22  et  20. 
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Viîi. 

.1 

Rê/jonsf  du  journal  /'ünivcrs,  incérée  dans  son  numéro 
du  Î8  avril. 

Dans  un  nouvel  écrit,  où  se  Irouvent  d’ailleurs  d’assez 
bonnes  choses,  M.  le  tnar(|iiis  de  Régnon  nous  reproche 
d’avoir  admis  parmi  les  droits  de  l’Étal  , les  droits  d’au- 
torUalion  et  de  surveillance , et  il  en  conclut  qu’en 
réalité  nous  no  sommes  que  des  partisans  déguisés  de 
l’université  et  de  son  monopole;  ceci  surprendra  le  Cons- 
tilutionnd. 

M.  de  Régnon  part  de  ce  principe,  que  la  liberté  n’esl 
compatible  ni  avec  la  direction  de  l État  ni  avec  des  me 
sures  préventives.  La  liberté,  dit  il  Ibrt  bien,  n’existe  pas 
çvec  la  censure  préalable;  elle  n’admet  que  la  répression. 
Mais  c’est  précisément  le  principe  que  nous  avons  tou- 
jours soutenu,  hors  duquel,  h notre  avis,  il  ne  reste  plus 
qu’arbitraire,  usurpation,  monopole;  et  il  nous  est  agiéa- 
ble  de  voir  M.  le  marquis  de  Régnon  reproduire  ce  que 
nous  répétons  depuis  dix  ans,  tout  en  nous  accusant  de 
soutenir  lo  contraire. 

D’un  autre  côté  , M.  de  Régnon  veut  , probablement 
comme  nous,  une  répression  sévère  des  abus  de  la  liberté, 
dos  abus  au  moins  qui  intéressent  gravement  la  morale, 
les  lois , l’ordre  public.  Si  ccllp  répression  n’élail  pas 
possible,  la  liberté  changerait  de  nom;  elle  deviendrait 
licence  et  anarchie.  Il  faut  donc  que  l’Iilal  sache  quels 
sont  leslieuxoù  se  donne  renseignement,  et  qu’il  surveille 
cet  enseignement  saus  pouvoir  du  reste  l’interdire  ou  lo 
punir  autrement  qu’en  suivant  les  voies  ordinaires  de  la 
justice.  Nous  n’avons  jamais  donné  plus  d’extension  aux 
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droits  de  l’État,  en  ce  qui  louche  les  établissements  par- 
ticuliers d’éducation. 

C’est  ainsi,  qu’eu  répétant  le  mot  impropre  d’rtutort- 
snlion , qui  se  trouve  dans  la  loi  de  1802,  nous  l’avons 
expli(|ué  iiniuédintement  par  la  définition  de  Chnptal  qui 
réduit  cette  autorisation  h une  simple  déclaration,  a L’au- 
torité, disait  Chaptal,  n’a  que  le  droit  d’exiger  de  celui 
qui  exerce  la  profession  d’instituteur  , les  obligations 
qu’elle  impose  h tous  les  citoyens  dévoués  h une  profes- 
sion quelconque.  « Nous  persistons  à penser  comme 
Chaptal , et  nous  espérons  que  M.  de  Régnon  est  comme 
nous  de  cet  avis. 

De  même,  c’est  en  vue  seulement  de  Li  répression,  que 
nous  invoquons  la  surveillance  de  l’État,  sans  confondre 
toutefois  l’État  avec  l’iiniversilé.  Les  catholiques  en  eflet 
n’ont  pas  peur  de  la  publicité;  ils  ne  craignent  l’oeil  de 
personne.  Ils  enseigneront  portes  ouvertes , si  on  le  veut. 
Or,  quoi  qu’en  dise  M.  de  Régnon,  SMrcriVftr ici  ne  signifie 
que  regarder  ; voilh  tout.  Pour  nous,  nous  n’entendons 
pas  autrement  ce  mot. 

Nous  n’admettons  donc  pas,  cela  est  évident,  que,  hors 
de  son  université,  l'Clat  puisse  aucunement  s’immiscer 
dans  la  fixation  des  programmes,  dans  la  direction  des 
études,  dans  les  méthodes  d’enseignement,  dans  le  choix 
des  livres  ou  des  maîtres , dans  le  mode  et  surtout  dans 
les  principes  d’éducation.  Mais  nous  lui  concédons  bien 
volontiers  le  droit  de  se  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  les  maisons  d’enfanls,  comme  il  a soin  do  le 
faire  dans  toutes  les  assemblées  d’hommes.  Nous  ne  chas- 
serons pas  plus  le  commissaire  de  police  de  nos  collèges  que 
de  nos  Kglises,  pourvu  qu’il  vienne,  non  pour  nous  imposer 
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»8  volonté,  mais  dans  le  seul  but  de  constater  qu’aucune 
atteinte  n’est  portée  par  nous  aux  lois,  aux  mœurs,  à la 
sécurité  publique.  Que  si  des  abus  apparaissent,  les  tri- 
bunaux no  sont  pas  loin;  il  ne  saurait  y avoir  d’autre  juri- 
diction; les  juges  sont  établis  pour  juger. 

Voilà  ce  que  que  nous  avons  dit,  voilà  ce  que  nous  ré- 
pétons; voilà  comment  nous  réclamons,  au  nom  des  fa- 
milles, de  l’Épiscopat  et  du  clergé,  la  liberté  vraie,  possi- 
ble, raisonnable, la  liberléqiii  vient  du  droit  naturel, qui  a 
été  reconnue  par  la  charte,  et  qui  est  tout  autant  éloignée 
de  la  licence  que  de  la  servitude. 

Nous  demandons  pardon  au  lecteur  de  lui  renouveler 
ainsi  de  pareilles  déclarations  , mais  M.  le  marquis  de 
Régiion  parait  très  contrarié  de  ce  que  nous  ue  répondons 
pas  à scs  attaques,  et  cet  honinic  respectable  a droit  à tous 
nos  égards.  C est  pourquoi,  dés  que  nous  aurons  du  temps 
de  reste,  nous  nous  occuperons  de  scs  brochures;  pour 
le  moment,  il  siiflit  de  dire  qu’on  y trouve  deux  choses  ; 
t La  reproduction  fort  éloquente  d’une  partie  de  ce  que 
nous  avons  écrit  pour  la  liberté  de  l’enseigricmcnt  (Q; 

(1)  Il  faut  être  bien  |iréocriipé  de  soi  pour  se  persusiler  ipie  nos 
propres  adversaires  ii’onl  pu  apprendre  à aucune  nuire  école  que  la 
nôire  la  force  des  argumeiils  dont  ils  se  servent  pour  nous  combat- 
tre. Or  il  y a douze  ans  que  nous  avons  développé  les  mêmes  prin- 
cipes,  avee  les  mêmes  définitions,  dans  un  journal  ( VUnion),  fondé 
à Nantes  par  nous,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  l'Église  et  de  l’en- 
Migncmcnt.  Nous  noua  sommes  lus  depuis  lors,  espérant  que  vous 
conlinueriez  notre  œuvre.  Mais  depuis  dix  ans  i|ue  vous  eerivez,  bien 
loin  d avancer,  vous  n'avez  pas  pu  définir  encore  ce  que  vous  en- 
tendez par  liberté  fl’enseignement;  pourquoi?  parce  que  vous 
n êtes  pas  réellement  constitutionnels,  et  que  vous  n'éles  que  dynas- 
tiques, et  amis  du  pouvoir. 
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11*  la  reproduction  tort  timide  des  insinuations  calomnieu- 
ses qu'à  une  autre  époque  certaines  feuilles  se  permet- 
taient pieusement  contre  YUnivert  ; le  tout  est  un  peu 
vieux  et  fort  innocent  (i). 


IX. 

Ké/iliqiie  de  M,  de  Bégnon  ii  l'article  précédent , insérée  dans 
la  Gazelle  (le  France. 


Nante*,  le  SS  mai  isis. 


Monsieur, 


Voulez-vous  me  permettre  de  me  servir  un  moment  de 
votre  tribune  pour  redresser  quelques  erreurs  graves 
dans  lesquelles  tombe  habituellement  le  journal  YV nivers, 
quand  il  traite  de  la  liberté  d’enseignement , et  qui  sont 
d'autant  plus  funestes  qu’il  se  donne  pour  le  défenseur 
des  pères  de  famille,  lorsque  évidemment  il  sacrifie  leurs 
droits  et  méconnaît  leurs  intentions. 

Depuis  dix  ans  qu’il  parle  delà  liberté  d’enseignement, 
il  n’a  pas  pu  encore  la  bien  définir:  car,  suivant  lui,  cette 
liberté  ne  doit  s’exercer  que  moyennant  l’autorisation 
préalable  et  la  survcillancè  active  de  l’État  (a). 

Nous  qui  parlons  en  notre  nom  comme  au  nom  de 
tous  les  pères  de  famille  , nous  lui  avons  démontré,  par 


(1)  Nous  ne  savons  si  les  IcUeui-s  rompiendiont  mieux  que  nom 
In  force  de  celte  rcfiilallon  de  nos  arllcles. 

(2)  Voir  le  journal  VVnivers  des  7,  10  et  30  mars , 28  avril,  3,  9 
et  24  mai. 
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nos  écrits  , que  V autorisation  et  la  iibertc  sont  denx 
idées  et  deux  mots  qui  se  repoussent  l’un  l’autre,  et  que, 
joints  ensemble , ils  présentent  une  absurde  confusion. 
Alors  il  s’est  borné  à remplacer  le  mol  d’ autorisation 
par  celui  de.  di’e/nra/fon  d’ouverture  d’école  (i). 

Eh  bien  ! faut-il  lui  dire  aujourd’hui  que  nous,  pères 
de  famille,  n’acceptons  pas  plus  la  déclaration  pràilaüle 
que  V autorisation  préalable.  Nous  ne  sommes  pas  assez 
aveugles  pour  ne  pas  apercevoir  que  c’est  toujours  le 
même  principe  de  mesures  préventives  voulues  par  M. 
Villemain  lui-même  (s).  El  nous  savons  tous  qu’il  n’y  a 
pas  de  liberté  possible  là  où  existe  la  prévention  qui 
n’est  que  la  restriction  ou  plutôt  la  négation  du  droit 
même  de  la  liberté. 

Cette  déclaration  préalable  n’est  autre  chose  qu’une 
autorisation  masquée  sons  l’expression  d’une  forme  adou- 
cie cl  trompeuse. 

En  eflet,  consentir  à ce  que  nul  ne  puisse  ouvrir  une 
école  libre  sans  une  déclaration  préalable  faite  à l’auto- 
rité administrative,  c’est  reconnailrc  que  le  procureur  du 
roi  aura  le  droit  de  fermer  toute  école  dont  rinslilulciir 
ne  lui  représentera  pas  le  récépissé  de  sa  déclaration  h la 
préfecture.  Or,  si  le  préfet  refuse  ce  récépissé , soit  parce 
qu’il  veut  une  déclaration  plus  explicite  sur  le  but  de. 
l’école,  soit  parce  qu’il  pense  que  certaines  ordonnances 

(1)  Voir  VUnirers  du  2S  avril, 

(2)  M.  le  ininlslre  de  rinstriicliuu  puldiipie  a dit  à I.1  rh.iinUrc  îles 
pairs,  le  ID  mai  ; • Je  pon-e  ipi'd  ne  pciil  s'élever  d'étaldissenienl 
d'éducalion  epic  sous  la  san  eillaace  et  arec  une  autorisation  prén* 
table.  I/Élat  ne  doit  pas  renoncer  au  droit  ét  prétention  en  matière 
d'instruction.  • 
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l'obligent  il  «les  refus  personnels,  quels  moyens  aura  donc 
le  citoyen  pour  exercer  librement  son  droit  ? 

Il  ne  pourra  en  appeler  aux  tribunaux  ordinaires,  qui , 
d’npri''s  le  code,  ne  peuvent,  sous  peine  du  forfaiture,  jeter 
même  les  yeux  sur  les  mesures  adininistratives.  Il  s’a- 
dressera donc  au  conseil  de  préfecture;  mais  il  n’y  ren- 
contrera que  des  commis  révocables  du  préfet.  Il  s’adres- 
sera enfin  au  conseil  d’état,  mais  il  n’y  trouvera  que  de 
plus  hauts  commis  révocables  du  ministre  même  qui  a 
conseillé  le  préfet.  Il  viendra  donc  tomber  là  , épuisé  et 
vaincu,  avant  d’avoir  obtenu  de  tenter  un  premier  pas 
dans  la  carrière  prétendue  libre  de  l’enseignement. 

Ainsi,  l’on  voit  que  la  plus  petite  mesure  préventive, 
la  moindre  diclaration  préalable,  prive  le  citoyen  de  sa 
liberté  constitutionnelle;  car  la  liberté  et  la  prévention 
ne  peuvent  co  exister.  Toute  liberté  doit  se  résoudre  dans 
un  acte  individuel,  spontané,  exclusif,  qui  repousse  ab- 
solument toute  volonté  étrangère,  et  qui  assume  sur  lui- 
même  toute  responsabilité  devant  la  loi.  Le  citoyen  libre  , 
par  cela  même  qu’il  est  un  être  moral  arrivé  à son  der- 
nier développement,  doit  pouvoir  dire:  Si  j’agis  dans 
la  sphère  de.  mes  droits,  ne  me  gênez  pas;  si  je  fais  le 
bien,  respeettz-moi  ; si  je  fais  le  mal,  traduisez-moi  de- 
vant mes  juges  naturels. 

Quant  il  la  siirveilloncc,  malgré  tout  ce  que  nous  avons 
écrit,  le  journaU’t'nnicrs  persiste  à voidoir  en  dépouiller 
les  pères  de  famille  pour  vouloir  en  doter  l’Iitnt.  Il  n’a 
cessé  de  reconnaître  celle  surveillance  comme  un  droit 
de  l’I'ilat.  Un  nnoiT  ! Est  ce  que  l’Etat  a des  droits?  De 
qui  les  aurait  il  reçus?  de.  la  grâce  de  Dieu?  Mais  l’État 
n’a  pas  de  religion,  ou  plutôt  il  est  en  dehors  des  cultes  ; 
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des  droit*  / <]uel  abus  de  langage  cl  par  suite  quelle  con- 
fusion jetée  dans  toutes  les  doctrines  sociales!  Nous, 
citoyens,  prenant  la  charte  pour  la  table  des  droits  et  des 
devoirs,  nous  ne  voyons  que  des  obligations  imposées  à 
l’Ëtotpar  la  nation,  quand  les  droits,  les  droits  impres- 
criptibles, ne  sont  qu’aux  seuls  citoyens  : obligations 
pour  l’État  de  respecter,  avant  tout,  nos  droits  constitu- 
tionnels, et  de  ne  combattre  les  abus  qui  en  résultent  que 
par  voie  de  répression  devant  les  tribunaux. 

La  survcillauce  de  l’État , en  matière  d’enseignement, 
est  donc  une  usurpation  de  la  puissance  patcrneile.  Qui 
donc  a droit  sur  l’enfant,  si  ce  n’csl  le  père?  Qui  doit 
payer  les  loris  et  dommages  causés  par  renfant  à des 
tiers,  si  ce  n’est  le  père,  qui,  en  vertu  du  code,  est  civi- 
lement responsable,  jusqu’h  l’âge  où  le  jeune  homme 
est  reconnu  citoyen  aclif?  Comment  le  père  pourrait-il 
être  dessaisi  légalement  du  droit  de  surveiller  son  fds  eu 
leconllaiilâ  qui  bon  lui  semble,  lorsqu’il  n’est  pas  dessaisi 
de  la  responsabilité  de  sa  mauvaise  éducation  cl  de  ses 
actes  contre  la  société? 

La  surveillance  active,  nécessaire  de  tout  enfant , ap- 
partient au  père,  et  ii’apparlienl  qu’à  lui.  C’est  un  droit 
imprescriptible,  parce  qu’il  est  naturel  et  qu  il  ne  peut  so 
perdre.  Le  père  l’exerce  direclcme.nl  quand  l enfant  est 
élevé  sous  le  toit  de  la  famille:  il  l’exerce  indirectement, 
par  délégation  spéciale  et  toujours  révocable, quand  l’édu- 
cation se  fuit  chez  un  iiisliluleur  choisi  par  lui  pour  être 
son  mandataire.  La  maison  de  l’instituteur  n’csl  qu  une 
extension  du  foyer  domestique  , comme  le  navire  français 
qui  vogue  dans  les  eaux  de  la  Tamise  ou  dans  les  mers 
des  Inde* , est  toujours  supposé  le  prolongement  de  la 
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terre  de  France,  où  continue  de  régner  la  puissance  de» 
lois  françaises.  Ainsi  le  pi-rede  famille  entre  de  jour  et  de 
nuit  dans  la  maison  où  il  a placé  son  fils,  puisque  c’est 
une  dépendance  do  la  sienne  propre;  et  il  a seul  droit  de 
la  surveiller  intérieurement,  en  y portant  son  coup-d’œil 
de  maitre  et  son  amour  de  père. 

Reconnaître  cette  surveillauce  comme  un  droit  de 
l’État,  ainsi  que  le  prétend  le  journal  VUniver$  dans  les 
numéros  déjà  cités,  c’est  donc  porter  atteinleh  la  puissance 
paternelle,  en  même  temps  qu’à  rinviolabilité  du  domi^ 
cilo  du  citoyen.  Telle  n’est  pas  sans  doute  l’intention  ni 
l’esprit  du  journal;  mais  c’est  pourtant  la  conséquence 
de  ses  paroles  imprudentes  et  irréfléchies  ; paroles  que 
nous  combattons  depuis  longtemps,  sans  pouvoir  les  lui 
faire  retirer.  Ne  les  a-t-il  pas  répétées  dan»  le  journal  du 
38  avril  : 

« Nous  coriccdons  bien  volontiers  (1)  à l’État  le  droit 
I de  SC  rendre  compte  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les 
» maisons  d’enfants.  — Les  catholiques  enseigneront  por- 
» tes  ouvertes , si  l’on  veut.  — Nous  ne  chasserons  pas 

> plus  le  commissaire  de  police  de  nos  collèges  que  de  nos 
» église.»  (coujine  si  la  maison  de  l’instituteur  était  un  lieu 
I public);  pourvu  qu’il  vienne,  non  pour  nous  imposer  sa 

> volonté,  mais  dans  le  seul  but  de  constater  qu’aucune 

> atteinte  n’est  portée  par  nous  aux  lois  , aux  mœurs  et 

> à la  sécurité  publique.  > Et,  dernièrement  encore  (24 
mai),  n’a-t-il  pas  applaudi  au  journal  le  Siècle,  comme 
ayant  exprimé  toute  sa  pensée,  lorsqu’il  a écrit  : que  la 

(1  ) Mais  f|ui  èles-vuus  donc  pour  concéder,  offrir  à l’Élal  un  droit 
qui  a|>|iarlicnl  à tous  Us  pères  de  famille? 
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liberté  d'etiseigneineni  conciliée  avec  une  sunTEii.LiHCB 
ÉQi'lTABLE  et  KiiCBssAtRB  cst  bonne  pour  tous  '' 

Il  faut  que  ce  journal  se  fasse  bien  illusion  s’il  croit 
exprimer  le  vœu  des  pères  de  ruuiilles  en  faisant  de  Icllcs 
concessions  au  pouvoir.  Voilà  les  pères  dépouillés  de  leurs 
droits  pour  en  investir  les  coimnissaircs  de  police  qui  se 
feront  ouvrir  les  maisons  privées  des  iii'liluleiirs  ou  les 
niaintiendront  ouvertes  , qui  viendront  violiu'  le  secret 
des  familles  et  le  sanctuaire  de  chaque  insliiulciir,  et  s’as- 
seoir à la  table  de  chaque  professeur  pour  constater, 
la  plume  à la  main  et  le  soupçon  dans  le  rejjard,  si  ren- 
seignement n’est  pas  contraire  aux  lois,  aux  nururs  et  d 
ta  Sécurité  publique.  En  vérité,  nous  préférerions  encore 
aux  commissaires  de  police  dns  inspecteurs  permanents 
de  l’université  : ou  perd  toujours  moins  h être  sous  la 
domination  de  gens  d’esprit. 

Tout  ceci  semblerait  une  dérision  , une  folie  du  journal 
rt'nn'ers , si  ce  n’était  pas  une  fatale  condescendance 
au  pouvoir  et  l’immolnlion  des  droits  les  plus  inviolables 
des  citoyens. 

Nous,  pères  de  famille,  nous  devons  donc  oisAvouER 
hautement  ceux  <|ui  parient  ainsi  en  notre  nom  et  qui 
disposent  de  nos  droits  imprescriptibles,  en  reconnais- 
sant que  l’État  a des  droits  supérieurs  qui  exigent  des  me- 
sttres  préventives  , des  déclarations  préalables , des  sur- 
veillances  nécessahes  ou  équitables , des  diplômes , etc. , 
etc.  Nous  ufesAvouoxs  ce  zèle  peu  éclairé  qui,<lepuis  dix 
ans,  compromet  notre  juste  cause,  en  s’entremettant  pour 
la  défendre  maladroitement.  Et  nous  déclarons  que  nous 
voulons  formellement , avec  la  pleine  liberté  des  cultes 
dégagée  de  l’absurde  article  sqi  du  code  pénal,  la  pleine 


Digilizcc  : 


. \r\fi  I 


( 57»  ) 

MBERTÉ  d’bji8EIcrk»ext  soumise  à la  seule  nÉPRKSSios  des 
abus  dénoncés  aux  procureurs  du  roi  et  jugés  pas  les 
tribunaux  ordinaires,  comme  l’ilne  cl  l’autre  se  pratifiuent 
en  Belgi.jue  depuis  dix  ans,  et  dans  tous  les  pays  oii  il  y a 
véritablement  liberté  de  croyance. 

Ici,  nous  soutenons  qu’il  n’y  a pas  un  seul  père  de  fa- 
mille en  France,  quel  qu’il  soit,  qui  puisse  se  lever,  pour 
nous  désavouer  et  tious  démentir  dans  celte  occasion  ; 
caraucun  ne  peut  abdiquer,  sans  folie,  ses  propres  droits 
b la  puissance  paternelle  qui  lui  pcrinetteiil  d’user  de 
l’éducation  universitaire  : et  aucun  ne  peut  disposer, 
sans  crime,  du  droit  qu'ont  les  autres  de  préférer  rensei- 
gnement libre  des  institntions  privées. 

Agréez , etc.  Lk  ^M'’  de  RÉr.xo.x  , 

/lu  nom  des  /H  res  de  famille  eatholiiiues. 


X. 


Le  journal  l’U?iivers,  que  nous  avons  pressé  de  tant  de 
manières  dill’érentes,  pour  lui  arracller  le  fond  de  sa  pensée, 
sur  les  conditions  fondamentales  de  ce  qu’il  appelle  la  li- 
berté d’enseignement,  a refusé  de  s’expliquer  plus  qu’il 
ne  I avait  fait  dans  les  deux  articles  que  nous  venons  do 
reproduire,  et  qui  cerlainenient  h nos  yeux  ne  sont  que 

I expression  d un  monopole  adouci , mais  non  stqrpriiné. 

II  s’est  tu,  d’une  manière  absolue,  sur  toute  définition  ou 


explication  du  principe  de  liberté,  tout  en  se  donnant 
comme  le  seul  organe  des  désirs  des  catholiques.  Nous 
avons  dù  croire  qu’il  s’était  rendu  enfin  aux  idées  logi- 
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(]ueà  que  nous  soulrnons  avec  tous  les  catholiques  éclai- 
rées et  consliliilionnels.  Mais  après  cinq  mois  de  silence 
sur  le  fond  même  du  la  liberté  d’enseignement  , le  voilà 
rentrant  dans  la  discussion  , par  doux  articles  nouveaux 
qu’il  a publiés  les  iG  et  -ai  septembre  dernier  et  par  une 
brochure  publiée  par  sou  rédacteur  et  intitulée  /xttre 
à M.  yillemain. 

Or,  pour  faire  voir,  comment  ce  journal  dénature  toutes 
les  idées  de  liberté,  parce  qu’il  est  toujours  égaré  par  son 
intérêt  de  dynastie,  et  qu’il  subordonne,  peut-être  sans 
s’en  douter,  la  charte  et  lu  religion  à l’intérêt  du  pou- 
voir politique , nous  reproduirons  ici  les  principaux  pas- 
sages de  cette  publication  qui  établissent  clairement  la 
vérité  des  faits  que  nous  signalons. 

Ainsi  en  discutant  avec  le  journal  la  Presse  sur  la 
question  do  la  liberté  d’enseigpiement , il  se  fâche  de  ce 
qu’on  lui  attribue  ce  qu’il  n’a  ni  dit  ni  pensé.  Et  là  on  voit 
qu’il  admet  la  surveillance  de  l’Etat  plcinenienl  et  abso- 
lument, malgré  toute  la  lumière  que  nos  discussions  si 
longues  avec  lui,  n’avaient  pu  manquer  de  projeter  sur 
ces  mots  de  surveillance,  d’inspection,  de  visite,  qui  ont 
été , sont  et  seront  toujours  l’expression  même  du  mo- 
nopole. 

Citons  ce  passage  curieux  et  déplorable  tout  h la  fois  : 

« Mais  ce  que  nous  ne  concevons  pas , et  nous  ne 
craignons  pas  de  le  dire , ce  qui  nous  étonne , ce 
qui  nous  Liesse,  ce  qui  nous  afflige,  ce  que  nous 
regrettons  profondément  pour  riionneur  de  cette 
discussion,  où  nous  aurions  voulu  voir  régner  tou- 
jours non  pas  une  politesse  d’égards  que  nous  ne 
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réclamerons  jamais  cjuand  on  ne  lions  l’aura  pas 
bénévolement  accordée,  mais  au  moins  un  caractère 
de  franchise  et  de  lojautc  dont  nous  ne  nous  sommes 
pas  ilcparlts  pour  notre  part;  ce  qui  donc  est  une 
fausse  et  coupable  tactique,  ce  que  nous  signalons 
hautement  à rindignation  générale,  c’est  celte  per- 
sistance du  journal  conservateur  à nous  prêter,  à 
rexem|)le  de  ses  confrères  du  centre  et  de  la  gau- 
che, lies  pictcntions  (pic  nous  n’acons  jamais  émises, 
des  piotestations  cjue  nous  n’avons  jamais  fait  en~ 
tendre  ! c’est , par  exemple,  cette  audace  avec  laquelle 
on  nous  accuse  d’avoir  paru  lechercher  le  mystèn; , 
d’avoir  voulu  fuir  la  surveillance  et  la  publicité, 
d’avoir  refusé  notamment  le  dépôt  du  plan  du  local , 
la  remise  annuelle  du  règlement  intérieur  et  du  pro~ 
gramme  d’étude , le  droit  enfin  d’inspection  et  de 
visite!  Et  quand  nous  n’avons  cessé  de  proclamer 
ces  conditions  comme  nécessaires;  quand  nous 
avons  répété  à satiété,  qu’il  y va  sur  ces  points  non 
seulement  du  droit,  mais  du  devoir  rigoureux  de 
l’État;  quand  nous  avons  maintes  fois  déclaré  qu’à 
nos  yeux  les  établissements  libres  doivent  être  ouverts 
de  nuit  et  de  jour  à l’autorité  et  publics  comme  une 
église , comment  donc  qualifier  ce\\.e  insistance  de  nos 
adversaires?  Ne  pou  nions- nous  pas  traiter  leurs  as- 
sertions de  faussetés,  et  de  mensonges?  Et  ne  som- 
mes-nous pas  modérés  à l’excès,  lorsqu’en  présence 
d’une  telle  conduite  nous  nous  contentons  de  de- 
mander : Est-ce  de  la  justice?  est-ce  de  la  vérité?  » 
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Aiosi,  rien  n’y  fail  pour  convci'lirco  journal  à la  liberté 
«renseigiicinenl.  Il  proclame  de  nouveau  ici  comme  con- 
ditions  nécessaires  le  droit  pour  l’Etal,  (ju’il  appelle  aussi 
un  devoir  rigoureux  , de  sur»eiller  iiilérieurcnienl  des 
iusiiluleurs  (prétendus  libres) , en  les  forçant  h tenir  leurs 
maisons  ourertes  de  nuit  et  de  jour  à l’autorité  et  publi- 
ques comme  une  église. 

A quoi  sert  de  discuter  avec  un  tel  journal  qui  se  plaît, 
malgré  toutes  les oliservalions  que  nous  lui  avons  faites  cl 
nolnmmeut  dans  notre  lettre  publiée  le  26  mai,  et  insérée 
ici  sous  le  numéro  IX,  qui  se  plail  h sacrifier  très  volon- 
tiers à l’Etal  tous  les  droits  des  pères  de  familles  , et  h 
abuser  de  la  confiance  trop  ficilc  de  ses  lecteurs?  Que 
pouvons  nous  lui  dire  que  nous  ne  lui  ayons  plusieurs  fois 
répété;  que  les  mesures  de  surx  cillance,  d’i/ispection,  de 
visite,  sont  comiiie  toutes  les  mesures  inter uentives,  la  né- 
gation absolue  du  principe  couslitulionnel  de  la  libertéd’en- 
seigneineiit.  Nous  lui  avons  mille  fois  dit  que  celte  liberté, 
dans  un  gouvernement  tel  nue  le  nôtre,  n’est  que  l’exer- 
cice d'une  faculté  indépendante,  absolue  au  point  <le  dé- 
part; excluant  tout  obstacle , toute  contradiction,  toute 
inspection,  toute  surveillance,  toute  visite,  pour  pou- 
voir SC  développer  sans  gène  , jusqu’à  la  lliullc  , au  delà 
de  laquelle  peut  nailre  l’abus  du  droit  : nous  avons  dit 
que  ce  n’esl  qu’alors  où  l’abus  s’csl  montré,  que  l’auto- 
rité cliargée  dé  réprimer,  de  refouler  le  droit  qui  s’osl 
méconnu  lui-méme  en  sortant  de  sa  sphère  d’activité,  doit 
frapper  non  pas  le  droit , mais  lu  personne  qui  est  néces  ■ 
saiiemenl  responsable  du  ses  actes.  Les  mesures  de  pré- 
vention et  d’intervention,  cxorcécsavaiil  le  fait  de  l’abus, 
sont  les  bras  du  monopole.  .Mais  si  l’abus  est  un  fait  cou- 
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sommé  ou  tenté  par  un  commencement  d’exécution  , l’in- 
tervention do  riitat  est  devenu  un  devoir  d’ordre.  Le  ma- 
gistrat constate  le  délit , applique  la  loi  do  répression 
contre  la  personne  responsable.  Voilà  le  régime  constitu- 
tionnel dans  lecpiel  peut  se  développer  la  liberté  . et  qui 
est  pour  elle  la  condition  sine  qud  uon  de  son  existence. 
Si  l’on  vient  à dire  : mais  comment  le  uiagislral  pourra- 
t-il  s’assurer  du  dc'/û  consommé  ou  tenté  : comme  il  fait 
|)our  tous  les  autres  délits  commis  dans  la  société.  Il  ne 
pénètre  pas  de  jour  et  de  nuit  dans  les  maisons  des  parti- 
culiers pour  les  surveiller.  Il  attend  la  dénonciation  et  son 
devoir  est  de  la  suivre  jusqu’à  la  fin  : il  vérifie  le  fait  par 
tous  les  moyens,  mais  il  ne  le  prévient  pas.  La  dénoncia- 
tion pour  les  abus  de  l’enseignement  libre  et  privé  , lui 
viendra  de  tous  côtés;  ce  sera  un  serviteur  de  la  moUon 
même  où  l'abus  s’est  commis,  un  enfant,  parmi  ceux 
élevés  dans  la  maison  , qui  aura  montré  à son  père  un  ca- 
hier dans  lequel  se  trouvera  non  pas  des  erreurs  do  théo- 
logie que  le  gouvernement  ne  peut  apprécier,  mais  des 
provocations  au  vol,  nu  meurtre  et  aux  actes  condam- 
nés par  le  code  pénal.  Ce  seront  surtout  les  pt-res  qui 
dénonceront  au  procureur  du  roi  les  instituteurs  coupa- 
bles d'immoralité  , parce  que  la  sui'veiltanco  leur  appar- 
tient à eux  de  droit  naturel  par  la  puissance  paternelle  et 
parce  que  la  loi  les  rend  civilement  responsubles  de  leurs 
enfants.  Enfin  le  délit  sera  dénoncé  par  tous  ceux  qui 
ont  le  droit  do  surveillance  directe  ou  indirecte.  Mais 
l’Etat  n’a  pas  droit  de  surveillance  parce  qu’il  n’est  pas 
responsable  , parce  qu’il  ne  peut  être  poursuivi  ni  puni 
dans  sa  personne.  Il  n’a  que  le  droit  ou  plutôt  le  devoir 
de  la  répression  , c’est-à-dire  de  la  justice. 
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Rer.onnallrp  h l'autorité  Ir  droit  d'entrer  dr  jour  et  de 
nuit  dans  des  établisS'inints  qn’on  npm'Ilerait  libres, 
comme  elle  a le  droit  de  taire  entrer  tons  les  jours  le* 
agents  do  police  dans  une  relise  ou  dans  un  café,  c’est 
lui  concéder  le  droit  le  plus  csorbitanl,  le  pins  intolérable 
et  le,  plus  despotique  qu’on  puisse  imaginer  ; c’est  lui  li- 
vrer tous  les  droits  des  citojxns , attenter  ii  l’inviolabilité 
du  domicile  , car  In  innison  de  l’instituteur  n’est  pas  un 
lieu  public,  ni  une  église,  ni  un  café  oii  l’agent  de  police 
entre  nu  même  droit  que  le  moindre  des  citoyens.  C’est 
un  lieu  sacré  qui  ne  s’ouvre  qu’h  ceux  auxquels  l’instilu* 
leur  s’est  soumis  , c’est-à-dire  , aux  pères  de  famille  qui 
lui  ont  confié  leurs  enfants  par  une  délégation  spéciale, 
quoique  tacite,  des  droits  de  la  puissance  paternelle.  Ou 
conçoit  que  rinstiluleur  se  prête  à toutes  les  exigences 
des  pères  , qu’il  leur  ouvre  sa  porte  le  jour  ou  la  nuit , 
parce  qu’il  reconnait  qu’d  n’a  d’autres  droits  sur  les  en- 
fants que  ceux  que  leurs  pères  lui  ont  délégués.  Toute 
surveillance  d’éducation  ou  d’enseignement  n’appartient 
qu’aux  pères,  qu’aux  tuteurs,  qu’aux  chefs  de  famille. 
Elle  fait  partie  d’un  droit  inaliénable  de  la  puissance  pa- 
ternelle. Méconnaître  ce  droit , livrer  la  surveillance  au 
gouvernement,  c’est  une  des  f.trmes  les  plus  odieuses  du 
monopole  de  l’enseignement. 

Ainsi,  le  seul  changement  que  l’f/ntrrrs  apporte  au 
monopole  consisterait  h échanger  la  survciHanc.e  arturlle 
de  l'université  contre  la  surveillance  future  de  l Etat. 
Belle  conclusion  et  digne  de  l’exorde  dans  laquelle  il 
acceptait  l’autorisation  préalable  de  l’Etal,  ou  simple  dé- 
claration faite  à l’autorité  (i).  Le  nœud  principal  de  la 

( I)  X uir  V t'ai  vers  de-  mois  de  mais,  avril  et  mai  18 IS. 
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(luettion,  dil-il.dnns  son  n"  dti  i6  soplcmbre,  consiste  dnns 
celte,  distinction  de  l’Etat  et  de.  l’uni nersitê;  il  refuse  tout 
5 rcllc-ci,  cl  accorde  tout  h celiii-lh,  parce  que  la  société 
a besoin  d’autres  rnoTECTP.cns  que  de.  ceux  de  l’univer- 
$itc  (i).  Et  l’on  appelle  cela  In  liberté  d’enseignement.  Si 
TOUS  cherche*  des  prolecleiirs,  ndressez-Toiisdoncau  pou- 
voir dynastique  dont  l’I/niversvc.ul  ici  étendre  In  puissante 
infliieiice?  Mais  si  vous  votdex  In  liberté  , il  faut  la  prendre 
ailleurs.  C’est  dans  le  droit  proclamé  par  la  charte , dans 
le  droit  pur  cl  constitutionnel.  Qiinnlh  nous  catholiques, 
nous  ne  faisons  pas  de  düTéretices  entre  l’Etal  actuel  et 
son  université.  C’est  tout  un;  car  celle-ci  n’est  que  la 
splendeur  do  l’autre  : sa  vie  est  puisée  aux  source*  du 
pouvoir  despotique.  Si  vous  coupe*  une  branche  près 
du  tronc  de  l’arbre , il  en  reviendra  une  autre  pareille  à 
côté.  Si  donc  voua  voulez  détruire  l’aLus  ou  le  mal  , il 
faut  l’extirper  jusqu’au  fond,  et  vous  forcerez  ainsi  l’arbre 
h reprendre  sa  direction  naturelle. 

Les  mêmes  sources  d’erreur  sont  développées  dans  cette 
brochure  que  vient  de  publier  M.  Veuillot,  rédacteur  du 
journal  VUnicers.  Nous  ne  devons  pas  nous  étonner  de 
ce  que  les  mêmes  erreurs  sortent  de  la  même  souche.  Il 
parle  au  nom  des  catholiques  et  des  pères  de  famille,  qui 
peuvent  applaudir  aux  sentiments  rtdigieux  qu’il  mani- 
feste, mais  qui  certainement  le  désavouent  autant  que  je 
le  fais,  lorsqu’il  traite  des  conditions  de  la  liberté  d’en- 
seignement. 

Il  admet  d'abord  en  principe  qu’il  a des  conditions 
d’ordre  qu’il  conviendra  de  régler  en  discussion  législa- 

(I)  L’î  nierrs  du  16  septembre,  |re  colonne , 8*  et  9®  alinéa. 
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ùve  (i).  Nous  le  nions  formellenienl;  la  liberté  d’ensei- 
gnement ne  doit  pas  nous  descendre , par  rations  mesu- 
rées, des  hauteurs  des  ministres  du  monopole  qui  dispu- 
teraient pour  céder  le  moins  possible  de  ce  qu’ils  seraient 
ainsi  admis  à soutenir  comme  leur  appartenant.  La  liberté 
de  l’enseignement  appartient  aux  citoyens  français , en 
vertu  de  l’article  5 do  la  charte , en  vertu  de  cet  acte  do 
la  souveraineté  nationale  qui  a séparé  toute  église  de  l’É- 
tat. Elle  ne  peut  donc  être  discutée  ni  réglée  ; elle  doit 
être  proclamée.  La  loi  de  répression  est  déjà  toute  écrite 
dans  le  code  pénal , et  nous  la  voyons  même  appliquée 
tous  les  jours  contre  des  instituteurs  reconnus  coupables, 
qui  ont  échappé  à la  surveillance  de  l’université , ce  qui 
prouve  comment  cette  surveillance  est  faite.  Il  n’est  besoin 
d y rien  ajouter  ? qui  mettrait-on  de  plus?  des  restrictions 
limitatives  de  la  liberté.  Mais  ces  conditions  prétendues 
d’ordre  ne  seraient  autre  chose  que  des  formes  de  mono- 
pole. Tout  ce  qui  nous  viendra  des  ministres  ne  peut  être 
que  des  refus  de  nos  droits  constitutionnels  à lu  liberté. 
Repoussons  donc  toutes  dîicussiont . icgi'il/Uivrt  sur  do 
pareils  sujets , toutes  prétendues  condilions  d’ordre. 
Demandons  purement  et  simplement  la  reconnaissance 
de  nos  droits. 

M.  Veuillol  admet  • la  turveillaHce  de  l'Blat  comme 
s une  .garantie  bonne  pour  tout  le  monde , l’examen  du 
» baecalauréai  comme  un  complément  de  cette  garan- 
> tic  générale  et  comme  une  barrière  utile  à cette  es- 
» pèce  de  folio  qui  précipite  toute  la  jeunesse  dans  cer- 
» taines  carrières  (2).  • 

(1)  Lettre  à M.  Vilicmain,  page  9,  dernier  alinéa. 

(2)  /f/tVM,  pages  10  et  11. 
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Nous,  pères  de  famille,  nous  n’admeltons  pas  la  sur* 
vrillitncc  de  l'Elaf,  nous  l’avons  dit,  ce  n’est  là  qu’un 
monopole  avoué.  Nous  n’admettons  pas  non  plus  Cexamen 
du  baccalauréat  comme  une  garantie  ou  condition  néces- 
saire. Nous  y voyons  une  mesure  intervcntive  ou  le  mo- 
nopole, puisque  l’État  pent  composer  ou  réussir  à faire 
composer  son  yuiy  d’examen  d’une  manière  hostile  aux 
catholiques,  quelque  savants  qu’ils  se  présentent. 

La  liberté  est  toujours  «hèfiante  y elle  craint  et  doit 
craindre  les  ruses  du  pouvoir  ou  des  partis.  Bile  a été 
tant  de  fois  souillée,  confisquée.  Les  catholiques  surtout 
doivent  être  fort  ombrageux.  Ils  se  doutent  bien  que  le 
jury  d’examen  sera  formé  presqu’en  entier  de  leurs  ad- 
versaires, philosophes  ou  autres.  C’est  ce  que  les  cnlholi- 
ijues  belges  ont  parfaitement  compris.  Le  baccalauréat 
n'est  là  qu’un  diplôme  honorifique  qui  ne  donne  aucun 
droit  de  préférence  aux  emplois  publics  et  aux  carriè- 
res sociales.  Que  ceux  do  France  profilent  donc  du  bel 
exemple  de  b libre  et  catholique  Belgique.  Qu’ils  repous- 
sent donc  le  baccalauréat  comme  nécessaire  et  indispen- 
sable; car  il  cache  le  piège  du  monopole  des  emplois  au 
profit  seul  do  leurs  ennemis  ; qu’ils  ne  l’admettent  que 
comme  un  titre  honorifique , que  toutes  les  universités 
libres  qui  s’élèveront  pourront  concéder,  aussi  bien  que 
celle  de  l’État, si  celle-ci  peut  être  maintenue;  ce  dont  je 
doute,  parce  que  la  liberté  la  tuera  , et  qu’un  gouverne- 
ment constitutionnel  ne  peut  pas  s’occuper  sérieusement 
de  l’enseignement  public  et  religieux. 

Nous  avons  voulu  présenter  ici  notre  discussion  avec  le 
journal  ['Univers  dans  son  entier,  parce  que  nous  pen- 
sons qu’elle  ne  peut  qu’éclairer  le  public  sur  les  condi- 
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lions  fondamentales  de  la  liberté  d*ensei<;nement.  Ce 
journal  parle  sans  cesse  de  celle  liberté , aussi  mal  que 
ceux  qui  ne  la  comprennent  pas  du  tout.  Nous  pensons 
que  les  catholiques  auront  jugé  eux-méines  combien  celte 
feuille  a retardé  l’heure  de  la  liberté  par  ses  continuelles 
concessions  au  pouvoir.  C’est  pour  sortir  de  celle  position, 
dans  laquelle  il  nous  fait  plus  reculer  qu’avancer,  que  nous 
croyons  utile  de  fonder,  par  des  souscriptions  de  5 francs 
par  personne,  un  nouveau  journal,  qui  s’appellera  le  Dé- 
fenseur constitutionnel  des  droits  des  Catholiques,  et  qui 
ue  devra  s’appuyer  que  sur  la  charte , et  sur  les  notions 
véritables  des  libertés  telles  que  noos  les  avons  toujours 
développées  depuis  douze  ans. 

Le  M'"  de  Rêgnon  , 

/I (I  nom  des  pères  de  famille  catholiq  ucs. 
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A LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES. 


Nous  puLllous  ici  une  pétition  que  nous  avions  adres- 
sée, le  iG  mai  i843,  à la  chambre  des  députés,  et  dont 
il  n'a  pas  été  fait  rapport.  Nous  la  reproduirons  au  com- 
menceracnt  de  la  session  prochaine.  Nous  engageons  les 
catholiques  h en  adresser  de  pareilles. 


PÉTITION  POl'R  LA  MISE  EN  ACCUSATION  DE  M.  MARTIN  (DU  NOBD), 
MINISTRE  ACTUEL  DES  CL’LTES,  ET  POUR  LA  SUPPRESSION  DE  TOUT 
MINISTÈRE  DE  CULTE  ET  d'eNSEIGNEMENT. 

Nantes,  le  Iil  mai  |S43. 

Messieurs  les  députés. 

Au  nom  do  tous  les  hommes  religieux  de  la  France, 
catholiques,  protestants,  juifs,  et  de  quelque  religion 
qu  ils  soient,  nous  venons  vous  demander  justice  du  mi-, 
nislre  actuel  des  cultes;  un  attentat  inouï,  et  préparé  de 
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longue  main  , vient  d’être  commis  contre  le  plus  sacré  de 
nos  droits  constitutionnels,  contre  la  liberté  religieuse, 
contre  la  liberté  de  conscience,  garantie  par  la  charte.  Et 
c’est  le  ministre  niêiiie  des  cuites  qui  en  est  coupable. 

Le  pacte  fondamental  a .solennellement  établi  que  cha- 
que citoyen  prof(S,ie  sa  religion  avec  une  è"alc  liberté,  et 
qu’il  n’y  a plus  de  religion  de  l’Etal.  Ce  droit  est  le  plus 
inviolable  de  tous,  parce  qu’il  se  rapporte  îi  l’exercice  de 
la  plus  noble  pensée  de  riioinine. 

Cependant  M.  le  ministre  des  cultes  a tenté  de  détruire 
ce  droit  imprescriptible,  en  lui  opposant  une  disposition 
du  code  des  peines,  dans  le  ciiajiitre  des  contraventions 
de  police,  en  élevant  un  article  291  au-dessus  de  la  charte 
même,  afin  de  se  créer  un  pi étendu  droit  ministériel 
qui  lui  servit  & opprimer  les  consciences.  Cet  article  , 
promulgué  par  un  souverain  despote,  trois  ans  avant  sa 
chute , ne  permet  aucune  association  de  plus  de  vingt 
personnes  pour  s'occuper  d'objets  religieux,  littéraires , 
politiques  OU  autres,  qu'avec  l'agrément  du  gouverne- 
ment, et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à l'autorité  pu- 
blique d'imposer  à la  société. 

C’est  cet  article  dont  l’application  h la  religion , profes- 
sée librement  par  chaque  citoyen  , est  une  absurdité  et 
un  crime  politique,  que  M.  le  ministre  a résolu  de  trans- 
former en  loi  d’un  ordre  supérieur,  en  un  droit  dictatorial 
sur  toutes  les  consciences.  Et  voici  ce  qu’il  a fuit  pour 
arriver  h déirnirc  les  droits  religieux  des  Français. 

Il  a fuit  retirer,  par  un  de  ses  maires  , agissant  coiuinc 
son  cnmiuissaire , lu  droit , à quelques  citoyens  de  la  com- 
mune de  Senneville,  d’avoir  au  milieu  d’eux  un  pasl<'ur 
protestant  exerçant  publiquement;  cl  il  a fait  motiver  son 
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refus  sur  l’article  991  du  code  pénal , attendu  qu’il  s’agis> 
sait  là  d’une  réunion  de  plus  de  tnngt  personnes,  et  que 
pour  professer  un  culte  quelconque , catholique  ou  pro- 
testant, n'importe , on  ne  peut  plus  désormais  jouir  de 
la  liberté  garantie,  à ciiACt  n par  la  charte  que  moyeeinant 
l'agrément  du  goui>ernement  et  une  soumission  entière 
aux  conditions  qn'il  plaira  à l'autorité  d'imposer.  La 
liberté  religieuse  ne  sera  donc  acquise  maintenant  aux 
Français  qu’eu  passant  au  travers  de  l’agrément  et  sous 

les  conditions  voulues  par  le  ministre  des  cultes.  Le  pacte  « 

constitutionnel  reconnaît  bien  la  liberté  de  chacun  de 
professer  sa  religion;  mais  entre  le  citoyen  et  le  droit 
qu’il  invoque,  le  ministre  placera  son  propre  agrément  et 
les  conditions  de  son  propre  caprice.  L’article  991  , établi 
BOUS  une  création  politique  qui  a disparu  avant  la  recon- 
naissance des  droits  civils  par  la  charte  de  i83o,  et  évi- 
demineut  abrogé  par  l’article  70  de  la  constitution  ac- 
tuelle, servira  donc  à mettre  ou-dossus  de  la  liberté  de 
chacun  la  prétention  insoutenable  de  tout  subordonner  à 
l'agrémtnt  et  au  caprice  du  ministre.  Une  mesure  de  po- 
lice, iiinjiplicable  à un  régime  do  liberté,  renversera  donc 
la  loi  politique,  fuiidaineutale  , déclarée  inattaquable , de 
la  constitution  , et  par  un  non-sens  de  langage,  la  liberté 
du  citoyen  devra  , pour  s’exercer,  se  confondre  dans  le 
bon  plaisir  tninislériel. 

le  ministre  de  In  justice  et  des  cultes  a fait  avancer 
et  soutenir  cette  fatale  théorie,  non-seulement  par  son 
maire  de  Seuneville  , qui  est  son  oflicier  d’état  civil , mais 
encore  par  son  procureur  de  Mantes  et  de  Versailles  , par 
son  procureur  de  la  cour  de  Paris,  par  son  procureur- 
général  de  la  cour  de  cassation.  C’est  le  ministre  de  la 
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justice,  qui , par  ses  agents  directs  et  rérocables , sotlicUc 
de  ses  propres  cours,  dont  il  est  le  premier  president  né, 
un  pouvoir  au-dessus  de  la  constitution  , plus  haut  que  les 
droits  des  citoyens  qu’il  a reçu  mission  de  défendre.  C’est 
le  ministre  de  la  justice  qui  lait  allribucr  au  ministre  des 
cultes,  c’est-à-dire  à lui-même,  le  droit  d’aulocratie  sur 
tous  les  cultes.  C’est  le  tuteur  des  droits  religieux  des  ci- 
toyens qui  so  fait  donner,  par  ses  propres  oITiciers , la 
jouissance  des  biens  de  conscience  de  ses  pupilles. 

Bien  plus , il  n’a  pas  craint  de  sniitenir  Ini-inêmc  cette 
doctrine  absurde  à la  chambre  des  pairs , le  1 1 mai  der- 
nier, en  corrompant  tontes  les  notions  du  droit  con^titu- 
tionnel.  Et  des  cours  de  justice,  qui  ne  sont  réputées 
infaillibles  ou  suprêmes  qu’autant  qu’elles  respectent  avant 
tout  la  constitution  du  pays  , qui  n’a  pas  pu  les  faire  plus 
que  ce  qu’elles  sont  en  elfel,  c’est-à-dire  essentiellement 
subordonnées  à cette  constitution  politique;  des  cours  de 
justice,  qui  doivent  s’incliner  elles- mêmes  devant  les  ter- 
mes de  la  charte  qui  a défini . dans  un  ordre  bien  au- 
dessus  d'elles  , les  véritables  droits  imprescriptibles  des 
Français,  ces  cours  de  justice  ont  osé  refaire  la  constitu- 
tion de  i83o,  reculer  les  limites  du  pouvoir  ministériel 
jusque  dans  hî  sanctuaire  de  la  conscience,  cl  introduire 
dans  la  loi  fondamentale  celle  nouvelle  cl  odieuse  dispo- 
sition , savoir  : que  la  liberté  de  retieion  et  de  conscieme 
de  chaque  citoyen  français  ne  s'exercera  fdus  dorénavant 
qu'avec  l'agrément  des  7nhiUtres  cl  sous  les  conditions 

qu'il  leur  plaira  d'imposer. 

Et  la  chambre  des  pairs  a oublié,  le  ii  mai  dernier, 
qu’elle  était  gardienne  do  la  constitution  au  meme  dro'a 
que  chaque  citoyen.  Elle  a abandonné  aux  cours  de  jus- 
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ticc , non  pa>  l’Interprétation  du  droit  public,  mais  celle 
du  droit  constitutionnel,  pour  laq\ielle  ces  cours  ne  peu- 
vent être  compétentes , sans  devenir  des  corps  politiques, 
sans  ressusciter  les  anciens  parlements,  et  se  substituer 
aux  droits  des  deux  chambres  législatives,  li  semble  que 
la  confusion  d’idées  et  de  mots,  les  contradictions  de 
toute  nature,  que  le  ministre  des  cultes  a fait  jeter,  par 
ses  agents  et  ses  procureurs , au  devant  des  cours  , pour 
les  éblouir  et  les  égarer,  aient  rejailli  jusque  sur  la  cham- 
bre des  pairs , qui  a perdu  de  vue , dans  cette  circons- 
tance, la  grandeur  de  la  mission  qu’elle  était  appelée  à 
• remplir.  Mais  ce  qu’ily  a de  plus  déplorable, c’est  l’alarme 
que  tous  les  citoyens  religieux  de  France  doivent  prendre 
devant  l’attentat  au  principe  de  la  liberté  des  cultes , com- 
mis par  le  ministre  même  qui  est  chargé  de  la  défense  des 
droits  de  chaque  culte.  • 

C’est  donc  à vous.  Messieurs  les  députés,  que  nous 
devons  nous  adresser  pour  que  la  charte  soit  défendue  des 
atteintes  du  pouvoir  ministériel.  Vous  savez  que  chaque 
citoyen  tient  à ses  libertés  , et  surtout  il  celle  de  son  culte, 
par  le  fond  de  ses  entrailles.  Vous  savez  que  la  paix  du 
tout  pays  lient  au  respect  que  le  pouvoir  doit  garder  aux 
croyances  religieuses  et  au  pacte  fondamental  de  la  cons- 
titution. 

Nous  sommes  donc  fondés  à vous  demander  la  mise  en 
accusation  de  M.  Martin  (du  Nord),  ministre  actuel  des 
cultes,  pour  avoir,  avec  préméditation,  préparé,  par  ses 
agents  révocables , le  renversement  de  l’article  5 de  la 
charte,  qui  garantit  à chacun  la  liberté  de  sa  religion, 
et  y avoir  substitué  l’article  de  simple  police,  que  toute 
réunion  religieuse  ne  peut  avoir  lieu  e/u’avec  l’agrément 
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du  mininre  et  tou$  les  eonditiont  qu’il  lui  plaît  d’im- 
poser. 

De  pliK*,  nous  vous  demandons  In  suppression  du  ini- 
nislfre  des  ciilles,  comme  élanl  une  dangereuse  fiction 
qui  blesse  l'ordre  c nslilulinnuel.  L’article  5 de  la  charte 
a priiclamé  In  liberté  du  culte  pour  cAo^t/e  citoyen;  c’est 
donc  un  droit  individuel  qui  n’a  rien  de  commun  arec 
l'Etat,  tant  qu’il  ne  produit  aucun  abus.  Ce  droit  est  dès 
lors  incompatible  avec  l’établissement  d’un  ministère  des 
cultes.  Comme  toute  liberté  quelconque,  il  exclut  l'in- 
tervention directe  du  gouvernement,  qui  ne  peut  réagir 
que  par  la  voie  des  tribunaux  ordinaires  sur  les  abus  sortis  * 
de  ce  droit.  Gréer  un  ministère  des  cultes , c’est  violer  la 
constitution;  car  c’est  prendre  une  portion  des  droits  re- 
ligieux des  citoyens  pour  les  faire  régir,  administrer  an 
uom  de  l’Etal.  C’est  donc  opprimer,  asservir  les  conscien- 
ces; c’est  nier  les  droits  des  citoyens,  c’est  confisquer  la 
liberté  même  des  cultes,  car  elle  est  inconciliable  avec 
l’existence  d’un  pareil  pouvoir  ministériel , soi-disant  re- 
ligieux. 

Nous  réclamons  l’abolition  de  tout  ministèra  des  cul- 
tes, comme  celle  de  tout  ministère  de  renseignement, 
aussi  impossibles  à juslilier  l’un  que  l’autre  dans  les  ter- 
mes de  la  charte  constitutionnelle. 

Je  suis,  avec  un  profond  respect. 

Messieurs  les  députés. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  M'"  de  Rêgnox  , 

Réclamant  les  droits  constitutionnels  de  tous  tes 
citoyens  religieux. 
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EX4MEN  CRITIQUE 


AU  POINT  DE  Vl'E  œNSTITUTIONNEL 

DES  DIFFÉRENTS  ÉCRITS 


Qll  O.NT  PARI'  XAUl'ÈRES  S'iB  I.A  IJDERTÉ  d'eXüEIGNBME.NT. 


Nous  croyons  utile  pour  éclairer  davantage  les  grandes 
question*  que  non*  avons  traitées  dans  ce  volume,  d’exa- 
miner ici  particulièrement  et  de  juger  constitutionnelle- 
mont  la  controverse  élevée  dans  ce  temps  h l’occasion  de 
la  liberté  d’enseignement.  Nous  le  ferons  brièvement  en 
soumettant  les  principaux  ouvrages  qui  ont  paru  sur  ce 
sujet,  à l’épreuve  des  principes  fondamentaux  qui  cons- 
tituent la  liberté  d’enseignement.  Le  premier  ouvrage  que 
nous  devons  examiner  comme  un  des  plus  importants , 
est  celui  que  nous  avons  tant  de  fois  cité  dans  nos  écrits; 
c’est  le  monopole  univereiiaire  de  M.  l’abbé  Desgarcts. 
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1. 

Le  monopole  universitaire  destructeur  de  la  religion  et  des  lois, 
ou  la  charte  et  la  liberté  d'enseignement  ; in- 12,  à Lyon  , à la 
librairie  chrétienne,  rue  Port-du-Roi,  il. 

Depuis  longtemps  on  désirait  qu’un  esprit  sérieux  , 
exact  et  patient , prit  la  peine  de  lire  a?ec  soin  tous  les 
ouvrages  de  nos  professeurs  universitaires,  pour  les  véri- 
fier, les  annoter  et  surtout  pour  constater  si  les  nom- 
breuses dénonciations  des  catholiques  et  des  pères  de  fa- 
mille, parties  de  tous  les  côtés,  étaient  fondées,  relative- 
ment à la  prévention  d’un  enseignement  pernicieux,  im- 
moral et  anti-social , donné  par  les  principaux  chefs  et 
professeurs  de  la  jeunesse  française.  Ce  travail  de  recher- 
ches et  d’annotations  était  commencé,  nous  le  savons,  sur 
plusieurs  points  de  la  France,  lorsque  sortit  de  la  ville  de 
Lyon,  un  ouvrage  à peu  près  complet  sur  cette  matière, 
indiquant  le  volume,  la  page,  l’édition  d’où  se  tire  ch.u|iie 
passage  extrait  des  ouvrages  publiés  par  les  professeurs, 
qui  seuls  ont  le  droit  d’élever  les  enfants  des  chnsses 
aisées  de  la  France.  Déjà  l’opinion  publique  avait  indiqué 
plusieurs  de  ces  passages  dans  les  écrits  des  premiers 
chefs  de  l’enseignement , notamment  dans  les  leçons  im- 
primées de  M.  Cousin,  aujourd’hui  chef  et  maître  de  toute 
la  philosophie  de  l’université.  Mais  cette  opinion  publique 
ne  connaissait  pas  toute  l’étendue  du  mal  qui  existait , ni 
cet  ensemble  d’erreurs  systématiquement  enseignées  dans 
l’université  ; et  elle  frémit  d’épouvante  en  voyant  réuni 
dans  un  même  volume,  des  milliers  de  faits  qui  attestent 
la  plus  profonde  dégradation  de  l’esprit  et  du  cœur,  qui  sont 
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trop  souvent  des  bio.-phùmes  contre  Dieu , expliqués  et 
coininenlés  aux  enfants  dus  familles  catholiques,  par  les 
pruf>'sscurs  de  l'université  exclusivement  chargés  de  l’en- 
seiguumenl.  Et  puis,  elle  fui  indignée  de  voir  joindre  à 
ce  mépris  raisonné  des  dogmes  de  la  religion  nationale , 
une  astuce,  une  hypocrisie,  une  ruse  de  mots  qui  avaient 
pour  but  d’échapper  nu  regard  et  h l’eutendement  des 
pères  catholiques,  par  un  habile  mélange  de  cet  enseigne- 
ment philosophique  avec  des  formes  et  des  expressions 
religieuses.  Ces  semblants  de  religion  consistent , comme 
l’a  fait  M.  Cousin, à s’envelopper  dans  un  langage  mystique 
pareil  à celui  du  catholicisme;  à employer,  si  ce  n’est 
profaner,  les  mots  sacramentels  de  nos  dogmes,  les  mots 
de  Trinité,  d’incarnation,  de  Verbe  divin,  de  Rédemption; 
et  à masquer  ainsi  le  venin  de  son  enseignement  athée  ou 
pnnlhéislique  , par  des  professions  d’une  foi  menteuse , 
par  un  allachemenl  trompeur  à la  vérité  catholique,  tout 
en  indiquant,  & voix  basse,  qu’on  sait  l’heure  de  la  mort 
et  des  funérailles  de  ce  prétendu  culte  divin,  cl  l’époque 
de  lu  venue  du  règne  absolu  de  lo  philosophie.  L’opinion 
catholique  connaît  maintenant  toute  la  profondeur  du 
mal  qui  ronge  aujourd’hui  ht  société,  pervertie  par  le  mo- 
nopole de  la  corporation  des  philosophes  de  ce  siècle  ; et 
d’un  bout  de  la  France  h l’autre  , les  catholiques  expri- 
ment hautement  leur  reconnaissance  à M.  l’ahbé  Desga- 
rets,  auteur  de  ce  livre,  pour  avoir  éclairé  do  mille  lumiè- 
res l’état  aciuel  de  l’enseignement  en  France.  Les  preuves 
<lc  fait,  ne  sont  pas  détruites,  parce  qu’il  s’est  trouvé  h 
Paris  un  pontife  qui,  sans  doute  , sans  avoir  lu  l’ouvrage, 
pas  plus  que  ceux  des  philosophes  de  l’université , a cru 
devoir  le  désavouer  nu  nom  de  l’Épiscopat  dont  il  n’a  pas 
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In  uiitsion  avouée.  En  étendant  toute  l’aniplenr  de  ion 
manteau  épiacopal  pour  couvrir  lei>  nudiléa  honteuiei  de 
l’eiiicignenicnl  actuel,  il  n’a  pu  réuscir  à Ici  cacher  ni  à 
garantir  l’univcraité  de  l’accusnlion  portée  contre  elle. 
La  défense  inconcevable  qu’il  en  a prise  et  qui  a causé 
l’c-tounenieiit  de  tous  les  catholiques,  ne  pourra  sauver 
l’université.  Heureusement  qu’un  autre  Évêque  dont 
tout  le  monde  connaît  la  voix  et  admire  la  sollici- 
tude, n’a  pas  permis  que  le  défenseur  courageux  do  la 
religion  , l’auteur  d’un  livre  si  utile,  p(it  être  écrasé  dans 
le  moment  même  où  il  combat  pour  le  Seigneur  ; il  l’a 
relevé  aussitôt  et  il  a pris  noblement  sa  défense.  Ce  grand 
Évêque  que  l’on  proc'ume  partout  comme  un  nouvel 
Alhnnasc,  a ranimé  ainsi  toutes  les  espérances  des  pères 
do  famille.  Certes  il  est  glorieux  pour  M.  Desgarets  de 
se  trouver  défendu  par  le  plus  illustre  pontife  de  ce  temps  ; 
mais  cette  gloire  lui  était  due  pour  avoir  rendu  , par  son 
livre,  le  plus  grand  service  h l’Église  et  ù la  société.  Dès 
ce  moment  les  preuves  sont  assemblées,  les  témoins  sont 
cités,  sont  réunis,  les  dépositions  sont  reçues  ; rien  ne 
manque  désormais  pour  la  poursuite  du  procès  que  les 
catholiques  vont  intenter  à l’université  , au  tribunal  des 
Pontifes  de  France.  La  voix  tout  entière  de  la  société  ca- 
tholique les  convoque  au  concile  pour  juger  ce  grand 
procès  dont  !M.  Desgarets  a la  gloire  , devant  Dieu  et  les 
hommes,  d'avoir  été  le  magistrat  chargé  de  la  première  et 
exacte  instruction. 

Si  l’on  se  plaint  qu’avant  le  jugement  prononcé  par  le 
corps  réuni  des  Évêques , notre  langage  soit  téméraire- 
ment acerbe  contre  l’enseignement  de  celte  université  , 
nous  répondrons  que  l’accusée  est  convaincue,  confondue. 
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qu’elle  garde  le  silence  et  n’a  pas  même  essa  jé  de  démen- 
tir les  faits  de  l’accusation.  Nous  dirons  : roilk  le  livre 
qui  renferme  lus  pièces  ou  dossiers  de  la  procédure  ; pre- 
nes-ie,  lisez -le  et  jugez  vous-méme. 

Mais  ici  nous  n’nrons  è parler  que  de  la  partie  consti- 
tutionnelle de  ce  livre.  Nous  dirons  qu'elle  est  également 
inattaquable. M.  Dusgarets  accepte  franchement  dans  tou- 
tes les  pages  de  son  ouvrage,  les  nouvelles  institutions  po- 
litiques : il  veut  la  charte,  la  liberté  dus  cultes,  et  toutes 
les  libertés  qui  en  découlent.  Par  conséquent  nous  le  re- 
gardons comme  un  solide  appui  du  parti  Constitutionnel 
catholique,  et  très  probablement  il  accepte  tout  ce  que 
nous  avons  développé  dans  ce  volume. 


11. 

Observatiom  sur  ta  controverse  élevée  à l'occasion  de  la  liberté 
d'enseignement , par  MSf  l’Arclicvôque  de  Paris;  in- 8*,  chez 
Leclerc. 

Cet  ouvrage  p.Tralt  avoir  été  composé  pour  déiruire 
l’efiel  du  précédent.  Le  gouvcrueuient  semblerait  pres- 
que en  avoir  conçu  la  première  idée,  tant  il  a été  prompt 
è le  faire  prôner  par  |dtisiuurs  agents  de  sa  presse  sti- 
pendiée. Le  journal  des  Débats  s’est  appuyé  avec  con- 
fiance sur  cet  écrit , en  déclarant  que  le  gouvernement 
avait,  en  faveur  de  son  université,  l'autorité  cceUsiasliijtie 
ta  plus  importante  du  royaume.  : comme  si  le  pouvoir 
temporel,  centralisé  h Paris,  devait  engager  et  entraîner 
le  pouvoir  spirituil  dans  le  mémo  sens;  comme  si  Mgr 
l’Archevêque  de  Paris  était  la  télo  de  tout  l'Épiscopat 
français.  Il  semble  aussi  que  ce  Pontife  , déjè  maître  de 
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la  presse  religieuse,  par  sou  influence  naturelle  dans  son 
diocèse,  'se  soit  cru  le  véritable  représentant  do  tous  nos 
Évêques;  car  il  dit,  ou  comiiienceraont  de  son  ouvrage, 
qu’il  expose  des  vues  et  exprime  des  désirs  conformes 
(nous  croyons,  dit-il,  pouvoir  I'jlssvmb)  à ceux  de  la 
plupart  de  nos  collcf’ues  dans  l’ Épiscopat  (i). 

Nous  craignons  , nous,  que  ce  droit  de  parler  au  nom 
de  l’Épiscopat  ne  soit  une  innnovatiou  dangereuse.  Nous 
l’avons  dit  ailleurs  , un  Pontife  choisi  par  l’Ëiat  pour  le 
siège  central  de  son  gouvernonient  politique,  est  exposé  à 
de  grandes  tentations.  Il  s’attribue  facilement  la  direction 
de  la  presse  religieuse  qui  est  publiée  dans  son  diocèse. 
Pour  peu  qu’il  ait  quubpie  tendance  aux  doctrines  galli- 
canes qui  exaltent  le  pouvoir  temporel,  il  peut  se  laisser 
aller,  saus  s’en  douter,  ii  une  impulsion  qui  le  pousse 
malgré  lui  , dans  tout  le  système  établi  d’une  puissante 
centralisation  qui  va  du  centre  h la  circonférence  ; et  pur 
Ih  , il  peut  résister  diflicilcniciit  aux  désirs  que  le  gouver- 
nement lui  témoigne  de  l’en  voir  profiter  pour  accroitro 
son  influence  épiscopale  sur  le  royaume,  si  cette  influence 
ne  paraît  pas  contraire  aux  vues  du  gouvernemeul.  Sans 
y penser,  et  par  la  force  des  choses  , il  peut  tendre  ainsi 
à devenir  le  dictateur  , le  patriarche  de  1 Episcopal , sur- 
tout si  les  Évêques  ne  lisent  que  le  journal  protégé  pari  Ar- 
chevêque. Rome  aussi,  fait  toujours  attention  à no  pas 
étendre  l’autorité  d’un  Archevêque  placé  au  centre  d un 
gouvernement  centralisé;  et  les  Evêques  doivent  repousser 
une  telle  oftion  qui  ne  tend  qu’à  so  développer  de  plus 
en  plus.  C’est  bien  là  sans  doute  , ce  qu’a  pensé  Mgr  l’E- 
vêque de  Chartres  ÿ en  désavouant  indirectement  I écrit 

(t)P»j[c2. 
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de  Mgr  l’Archevêque  qui  se  donne  à lort  pour  l’organe 
de  ses  collègues. 

Après  avoir  déclaré  qu’il  repousse,  ou  nom  du  clergé, 
la  responsabilité  des  deux  livres,  qui  ont  le  mieux  signalé 
le  fatal  enseignement  de  l’université  et  entr’autres , du 
livre  de  M.  Desgarcls  , Mgr  l’archevêque  glisse  douce- 
ment sur  les  torts  de  l’université , reconnaît  que  les  dit- 
positions  des  personnes  attaquées  sont  devenues  meilleur 
res  , qu'il  l’hostilité  contre  la  religion  on  voit  succéder 
des  sentiments  paciliques  et  même  bienveillants,  et  que 
le  mal  loin  d’être  en  progrès  commence  à diminuer  (i). 
Le  Pontife  se  fait  très  doux  pour  l’université  , mais  très 
sévère  pour  les  défenseurs  de  l’Eglise.  Tout  son  écrit  est 
conçu  dans  cet  esprit  particulier  d’une  excessive  indul- 
gence pour  les  membres  >lc  ce  corps,  et  d’une  forte  pré- 
vention contre  ceux  qui  les  attaquent  avec  ardeur  en  re- 
produisant leurs  ouvrages. 

Il  résulte  évidemment  de  ce  système  d’indulgence,  si 
peu  justifié  par  les  faits  connus  delà  colère  des  professeurs 
de  l’université  contre  les  jésuites  et  le  clergé,  que  Mgr 
l’Archevêque  ue  croit  pas  , comme  Mgr  l’Evêque  de  Char- 
tres , comme  nous-même  , qu’il  y ait  de  nos  jours  un  duel 
à mort  entre  la  philosophie  du  xix*  siècle  et  la  religion 
catholique , et  qu’il  pense  que  nous  sommes  à cet  heureux 
temps  où  le  ciel  et  l’enfer  ne  sont  plus  en  guerre.  Croi- 
rait-il donc  qu’il  n’y  a pas  un  immense  péril  à laisser  encore 
élever  la  jeunesse  catholique  par  MM.  Yilleraain,  Cousin, 
Damiron,  Michelet,  Quinct,  Mattcr,  Guizot,  et  à laisser 
tous  les  ouvrages  de  ces  professeurs  entre  ses  noains. 
On  le  penserait  en  l’entendant  affirmer  au  nom  des  Evé- 
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ques  de  France,  que  même  en  i84i,  orne  ans  après  la 
promulgation  de  la  charte , l' Episcopat  laissait  A d’ad> 
T*B8,  à réclamer  le  plein  et  entièrement  accomplissement 
d'une  promesse  solennelle  consignée  dans  la  loi  fonda- 
tale  (i),  CO  qui  veut  dire  expressément  que  l’EpIscopal 
ne  se  préoccupant  que  do  ses  petits  séiiiinnires , laisse 
aux  pères  de  famille  à demander  la  liberté  d’enseigne- 
ment, sans  doute,  parce  qu’il  ne  juge  pas  que  la  foi  reli- 
gieuse de  la  jeunesse  court  de  grands  dangers,  si  l’ensei- 
gnement laïque  reste  exclusivement  entre  les  mains  de 
Tuniversité. 

Les  petits  séminaires  seraient  donc  l’objet  unique  des  ré- 
clamations do  l’Episcopat,  au  dire  de  &lgr  l’Archevêque 
de  Paris.  Toute  la  première  partie  de  son  écrit  roule  sur 
cet  objet;  nous  n’entrerons  pas  ici  dans  des  détails  à ce 
sujet.  On  sait,  par  ce  que  nous  avons  publié,  que  nous 
voulons  le  droit  commun  pour  ces  écoles,  comme  pour 
les  autres,  c’est-à-dire  le  droit  de  liberté,  qui  exclut  toute 
mesure  préventive,  telle  que,  autorisation,  déclaration 
préalable,  diplôme  et  certificat  de  capacité,  et  qui  re- 
pousse en  même  temps  toute  mesure  de  surveillance . Inliu 
qu’inspeclion  , visite , ouverture  des  portes entrées  de 
commissaires  de  police  , programme  , plan  des  lieux,  etc. 
Enfin  , on  sait  que  nous  voulons  la  liberté  comme  en  Bel- 
gique , avec  la  répression  légale , et  la  dénonciation  des 
abus  au  magistrat  du  lieu , faite  par  qui  que  ce.  toit. 

Mais  Mgr  l’Archevéquo  de  Paris  ne  veut  pas  de  cette 
large  liberté  de  la  Belgique , probablement  parce  qu’il  est 
fonctionnaire  public,  très-soumis  au  pouvoir,  et  qu’il  ne 
veut  pas  lui  déplaire,  en  loi  l’éliront  le  monopole;  car  il 

(I)  Page  7. 
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e»t  trop  instruit  pour  ne  pa»  connaître  les  libertés  dont 
jouit  l’Eglise  belge.  Et  veut-on  savoir  par  quel  moyen 
habile,  il  a su  débarrasser  de  son  écrit  la  discussion  de 
cette  liberté  constitutionnelle  que  toute  la  France  ré- 
clame? C’est  en  dénaturant,  en  niant  forniellenient  la 
liberté  réprimée,  et  la  confondant  avec  la  liberté  illimitée. 
Par  là,  il  lui  substitue,  sous  le  même  mot  de  liberté, 
l’anarcliio  ou  le  despotisme.  Nous  allons  prouver  ce  que 
nous  avançons  ici,  d’une  manière  à ne  laisser  aucun 
doute  dans  les  esprits  non  prévenus. 

Mais,  citons  d’abord  le  passage  en  entier,  parce  qu’il 
est  le  seul  dans  ce  livre  qui  définisse  les  principes  de  li- 
berté, et  que  c’est  surtout  sons  le  point  de  vue  constitu- 
tionnel , que  nous  nous  sommes  proposé  d’examiner  cet 
écrit  important  , publié  comme  ayant  l’assentiment  de 
l’Episcopat  : 

< A ceux  qui  s’étonneraient  que  la  question  de  la  liberté 

• n’ait  jamais  tenu  qu’un  rang  secondaire  dans  les  récla- 
■ mations  de  l’immense  majorité  de  l’Episcopat,  nous 
» répondrons  en  toute  siin|)licilé , que  les  Evêques  n’ont 
» jamais  compté  sur  la  liberté  telle  qu’il  plait  à chacun 
» de  la  régler  selon  ses  devoirs  et  ses  intérêts. 

» Il  est  à remarquer,  d’abord  , qu’il  n’existe  au  sein 

> d’aucune  nation  civilisée  une  liberté  sans  limites  et  sans 
» garanties.  Appliquée  aux  institutions  vouées  h l’ensei- 
» gnement , ou  h toute  autre  institution,  une  telle  liberté 
» ne  pourrait  être  que  funeste.  Des  hommes  prudents, 

• amis  do  l’ordre  , des  mœurs,  de  In  piété,  s’abstiendront 
» de  réclamer  une  facidlé  illiniitie,  ou  de  se  déclarer  sa- 
» tisfaits  par  une  liberté  fictive,  destinée  à servir  de  man- 

> teau  .à  un  monopole  dangereux , et  à devenir  ainsi  une 
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• caute  d’abaissement  et  de  ruine  morale  pour  la  France. 

» C’est  pour  cela,  que  le  clergé  a été  très-peu  empressé 

• en  faveur  de  la  première  , cl  n’a  pas-été  plus  séduit  par 
» la  seconde  qui , au  lieu  d’être  excessive  , n’était  qu’illu- 
» soirc.  Les  projets  dont , selon  toutes  les  apparences , le 
» gouvernement  ne  voudra  pas  s’écarter  , et  auxquels 
» il  apportera  seulement  quelque  légère  modiGcalion , 

• étaient  des  projets  de  loi  ; ils  ii’étaient  pas  , qu’on  nous 
» permette  de  le  dire , des  projets  de  liberté.  Les  Evêques, 

• se  trouvant  placés  entre  des  hommes  réclamant  une 
» liberU  indéfinie,  et  uue  liberté  dont  le  bénéfice  leur 
» paraissait  ou  nul,  ou  ilu  moins  lrès-di(Iicile  è obtenir, 

» ont  préféré  réclamer  un  adoucissement  facile  , et  qui  ne 
» pouvait  être  refusé  sans  tyrannie  (i).  » 

C’est  là  le  fond , la  base  et  la  substance  de  toute  la 
brochure  de  Mgr  l’Archevêque.  Il  nous  importe  beaucoup 
d’en  faire  voir  le  côté  faible , et  toutes  les  données  qui 
résultent  de  questions  mal  posées. 

Pourquoi  se  fait-il  qu’un  honiiiic,  aussi  éclairé  quo 
Mgr  l’Archevêque  de  Paris,  refuse  connaissance  à la  li- 
berté dont  pourtant  il  vient  de  deviser  les  traits  en  pas- 
sant devant  elle.  Il  l’u  reconnue  vérilublemcnt  en  disant, 
que  la  liberté  est  telle  qu’il  plaît  à chacun  de  la  régler 
selon  ses  désirs  et  ses  intérêts.  Oui , ce  sont  bien  là  ses 
traits,  sa  véritable  figure  ; mais,  aussitôt  qu’il  l’a  recon- 
nue, il  la  repousse,  en  déclarant  quo  les  Evêques  n’ont 
jamais  compté  sur  elle. 

Ëh!  pourquoi  ne  veulent- ils  pas  compter  sur  elle? 
n’est-elle  donc  jamais  l’amie  de  Dieu,  bien  que  je  con- 
vienne que  trop  souvent  elle  en  est  l’ennemie.  N’cst-elle 
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pas  catholique  avec  les  catholiques . auui  bien  que  phi- 
losophe avec  les  philosophes.  Un  chrétien,  qui  jouit  de  la 
liberti  telle  qu'il  lui  plaît  de  la  régler  selon  ses  désirs 
éclairés  et  ses  intérêts  véritables , est-il  hors  de  l’ordre 
voulu  de  Dieu?  La  liberté,  qui  n’est  que  la  puissance  hu- 
maine , ne  peut  être  en  elle-même  une  chose  mauvaise. 
C’est  un  droit  de  possession  de  soi-même,  un  droit  de 
souveraineté  personnelle,  que  l’homme  ne  peut  céder  dé- 
iiiiitivement  que  par  une  sorte  de  suicide,  à moins  qu’il 
ne  la  rende  à Dieu  do  qui  il  l’a  reçue. 

On  ne  concevrait  pasque  dcsEvêques  ne  voulussent  pas, 
pour  enx-uiêiiies  et  pour  l’Eglise,  de  lu  liberté  telle  qu’il 
leur  plairait  de  la  régler  selon  leurs  désirs  ou  leurs  inté- 
rêts. En  cela, ils  seraient  non  seulement  ennemis  d’cux-mê- 
mes,  mais  encore  en  état  d’hostilité  avec  les  institutions 
de  leur  pays,  qui  concèdent  à tous  un  pareil  droit;  et  ils 
condamneraient  ainsi  le  pacte  fondamental  qu’ils  ont  juré 
de  maintenir.  lisseraient  aussi  en  guerre  avec  la  nation  qui 
veut  la  liberté  telle  qu’elle  est  ici  déllnie,  avec  les  pères  de 
famille  qui  la  veulent  de  la  même  manière.  Ces  Evêques 
ne  seraient  donc  d’accord  et  en  paix,  qu’avec  un  pouvoir 
despotique  qui  voudrait,  par  leur  moyen,  asservir  et  op- 
primer religion  et  droits  des  peuples,  en  n’accordant  è 
personne  une  liberté  telle  qu’il  plaît  à chacun  de  la  régler 
selon  ses  désirs  et  ses  intérêts , malgré  une  loi  qui  répri- 
merait les  abus. 

Mais,  Mgr  l’Archevêque  remarque  qu’il  n'existe  au  sein 
d'aucune  nation  civilisée  une  liberté  sans  limites  et  sans 
garanties.  Sans  doute,  répondrons-nous, La  liberté  illimi- 
tée n’existe,  nulle  part,  excepté  au  milieu  des  sauvages  ou 
des  voleurs  armés , qui  usent  do  leur  liberté  pour  vous 
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tuer  ou  veut  voler.  Mais  qui  réelame  donc  celte  liberté 
illimitée , o«  droit  du  plus  fort , contraire  aux  nobles  di- 
sirt  et  aux  vrais  intérêts  de  chacun?  Certes,  ce  ne  peut 
être  ceux  qui  vivent  en  société  , à moins  qu’ils  n’aient  le 
cœur  de  cannibales.  Tout  le  monde  est  d’accord  sur  ce 
point  : et  Mgr  l’Archevêque  qui  connaît  la  valeur  et  le 
sens  des  mois  se  fût  gardé  de  tomber  dans  un  lieu  com- 
mun, s’il  n’avait  voulu  céder  au  désir  du  gouvernement 
en  cherchant  à obscurcir  les  questions  de  liberté  et  h les 
embrouiller  aux  yeux  des  simples.  Quoiqu’il  en  dise,  on 
sait  que  la  liberté  véritable  qui  existe  en  Belgique  n’est 
point  une  liberté  sans  liinites  et  sans  j'aranties.  Il  ne  fera 
pas  prendre  le  change  h l’opinion  des  catholiques  fran- 
çais , quoique  tout  son  écrit  tende  vers  co  but,  et  qu’il 
fasse  constamment  abstraction  de  toutes  les  conditions  qui 
entourent  la  liberté  et  la  distinguent  de  la  licrnce.  Nous 
n’avons  tous  jamais  demandé  autre  chose  qu’une  liberté 
limitée. 

Mais  comment  limiter  la  liberté  ? Nous  l’avons  dit  et 
répété  depuis  treize  ans,  sous  toutes  les  formes.  Faut-il  le 
redire  encore  à Mgr  l’Archevêque  qui  feint  ici  de  l'igno- 
rer. On  limite  la  liberté,  comme  on  le  fait  en  Belgique  et 
daus  tous  les  pays  conslilulionnels.  On  place  une  loi  do 
répression,  q-ji  entoure  et  circonscrit  la  sphère  d’activité, 
ou  le  droit  s’exerce  tel  quil  lui  plail  de  se  ré'^ltr  selon, 
ses  désirs  ou  ses  intérêts.  Cette  loi  extérieure  est  bi 
borne  , la  limite  de  la  liberté;  aii  delit  de  celte  limite  , 
apparaît  quelquefois  l’nbus  que  la  loi  de  répn'ssion  nlteiiil 
en  refoulant  le  droit  dans  la  sphère  dont  il  est  sorti,  et  en 
frappant  d’une  p»inc  la  personne  morale  responsable  qui 
avait  la  connaissance  de  la  limite  fixée  par  la  loi. 
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Mais  prenez  garde,  dirons-nous,  de  confondre  celle  loi 
de  répression  qui  limite  la  liberté , arec  ces  prétendues 
garanties  prévention  ou  de  aurveillance  f\a\  détruisent 
la  liberté  jusque  dans  le  fond  de  son  essence.  Point  de 
permission  préalable,  point  de  diplôme,  nécessaire,  point 
de  certificat  indispensable  ; tout  cela  n’est  que  mesures 
préventives.  Point  aussi  d’intervention,  point  d’inspection 
intérieure,  de  visites  d’agents  supérieurs,  point  de  gènes 
d’aucune  sorte  ; tout  cela  n’est  que,  mesures  de  surveil- 
lance. Qui  ne  comprend  que  la  prévention  et  la  sur- 
veillance, sont  les  deux  bras  du  monopole  qui  étouffent 
la  liberté  ? 

Il  n’y  a donc  besoin  que  d’une  loi  do  limitation  pour 
limiter  la  liberté,  et  la  faire  entrer  comme  une  force  vi- 
rante cl  réglée  dans  la  société  politique. 

Je  ne  puis  adineltrc  que  Mgr  l’Archevêque  ignore  ces 
vérités  politique»  triviales,  dont  le  pays  constitutionnel 
de  Belgique  offre  de  si  grands  exemples  b tous  les  yeux. 
Mais  il  n’a  nié  ce  droit  constitutionnel  que  pour  atteindre 
sous  le  mot  de  liberté  illimitée,  celte  véritable  liberté  ré- 
primablc  de  la  Belgique,  dont  no  veut  pas  le  gouverne- 
ment anti-constilulionnel  de  France.  Il  ne  veut  pas  se 
mcllre  en  opposition  avec  ce  pouvoir,  qui  entend  refuser 
la  liberté  h la  nation  française  pour  fonder  un  despotisme 
appuyé  sur  la  ruine  de  toutes  nos  libertés.  Il  a certaine- 
ment le  senlimcnt  de  celte  liberté  religieuse  et  «l’ensei- 
gnement, dont  jouissent  les  pays  constitutionnels.  J’en 
juge  par  l’embarras  de  position  que  trahit  toute  In  bro- 
chure; car  il  pose  comme  exprès  toutes  les  questions  so- 
ciales h faux.  Il  reconnaît  «les  droits  b l’État  (i)  pour  les 

(1)  PijfM  12,  37,  39. 
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mettre  au  même  niveau  ou  même  le«  faire  supérieurs  aux 
droits  de  liberté  des  citoyens  ; coufondant  ainsi  ce  qui 
doit  être  classé,  distingué,  hiérarchisé;  niant  les  hases  des 
institutions  actuelles  qui  nous  régissent , pour  élevée  le 
pouvoir  politique  dont  il  relève  liii-mcmo;  et  poussant  les 
questions  dans  des  dilllcultés  qu’il  a préparées  d’avance. 
C'est  ainsi  que  tournant  le  dos  à la  liberté  constitution- 
nelle , il  vous  amène  doucement  h ce  dilemme  que  nous 
avons  cité.  Ixs  lit'étiues,  dit-il,  sc  trouvant  placés  entre 
des  hommes  qui  réclament  une  liberté  indéfinie , et  une 
liberté  dont  le  bérUfice  leur  paraissait  ou  nul  ou  du 
moins  tris  dij^ieile  à obtenir,  ont  préféré  réclamer  un 
adoucissement  facile.  lisl-ce  bien  là  la  question  franche 
et  sincère?  Que  le  gouvernement  dont  on  a pénétré  le 
but,  lu  pose  ainsi  ; qu’il  dise  : • Laissez  lè  de  côté  la  liberté 

• de  Belgique,  la  liberté  qui  ressort  de  la  charte  constitu- 
> tioniielle,  et  qui  est  limitée  parla  loi;  mais  choisissez  cn- 

• trela  liberté  de  g5  sans  limites,  sans  répression,  ou  entre 

• mon  monopole  que  je  puis  adoucir.  > Je  le  comprendrais. 
Mais  qu’un  Kvêciue,  connu  pur  l’étendue  do  ses  lumières.  ^ 
nous  pose  un  tel  dilemme;  je  ne  puis  me  l’expliquer  qu’en 
me  disant  , qu’il  faut  être  bien  préoccupé  du  besoin  de 
plaire  au  gouvernement , et  bien  distrait  au  sujet  des  in-* 
térêls  véritables  de  la  religion  dont  on  est  le  pasteur 
ovant  tout. 

Scrait-ce  donc  que  Mgr  l’Archevêque  et  les  Évêques  au 
nom  desquels  il  parle,  auraient  été  pris  au  piège  tendu  par 
le  pouvoir,  qui  leur  aurait  escamoté  la  liberté  constitution- 
nelle, et  qu’ils  voulussent , de  concert  avec  ce  même  pou- 
voir, nous  jouer  la  même  partie  è nous-mêmes.  Mais  les 
peuples  n’y  seront  pas  pris;  ils  demandent  cette  liberté , 
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parce  qu’il  n’y  eu  a , il  ne  peut  y en  afoir  d’autre  avec 
la  charte  actuelle.  Il*  ne  *e  laissent  pas  séduire  par 
le  sophisme  de  ce  fameux  dilemme  du  pouvoir,  que 
Mgr  l’Archevêque  ose  présenter  ici  avec  une  rare  candeur. 

Nous  ne  reconnaissons  pas  que , pour  nous  maintenir  dans 
l’ordre  social  et  dans  la  paix  publique  , nous  n’ayons 
d’autre  voie  que  de  choisir  entre  la  liberté  illimitée,  qui 
est  le  despotisme  de  tous,  cl  la  liberté  exclusive  du  pou- 
voir qui  est  le  despotisme  d’un  seul.  On  veut  nous  renfer- 
mer dans  un  cercle  captieux , pour  ne  nous  donner  que 
l’option  entre  l’anarchie  et  le  monopole  dont  l’adoucisse- 
meut  pourra,  dit-on,  arriver  plus  tard.  Non,  nous  ne  rou- 
lons rien  du  ce  que  vous  présentez  à notre  choix.  Nous 
demandons  précisément  l’objet  que  vous  tenez  caché  et 
qui  nous  appartient  au  nom  du  pacte  fondamental.  Votre 
dilemme  est  un  piège  découvert,  qu’on  ne  tend  pas  même 
à des  enfants  sans  raison.  Gomment  donc  nous  défendre 
do  la  pensée  (|u’ici  Mgr  l’Archevêque  joue  un  réle  indigne 
do  lui , et  qu’il  prête  sou  ministère  à l’escamotage  de  la 
liberté  publique,  au  profil  du  pouvoir  qui  l’a  nommé,  et 
qui  lui  a déjà  enlevé  sun  indépendance. 

Mgr  l’Archevêquo  dit  plus  loin  que , le  but  de  tout  en- 
seignement doit  être  le  double  perfectionnement  moral 
et  intellectuel  de  la  jeunesse  (i).  Ce  n’est  pas  nous  catho- 
liques qui  le  nierons  : mais  le  tort  du  Pontife  est  de  vouloir 
qu’un  gouvernement  constitutionnel , fondé  sur  la  liberté 

des  cultes,  insère  dans  une  loi  cette  condition  comme  • 

ayant  lui-méme  droit  de  l’exiger  (a)  ; comme  si  un  tel 
goHvcrnemenl  pouvait  spécifier  un  but  moral  et  inlellec- 

(1)  Page  6:t. 

(2)  Pagr«t. 
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lucl.  Il  y a ici  uofl  grande  méprise  sur  la  nnture  <le  nos 
inslilulions  fondées  par  la  charte.  Dans  ce  gourernoment. 
le  but  moral  et  intellectuel  de  In  jeunesse,  est  confié  aux 
soins  des  citoyens  libres,  qui  le  déflnissent  suivant  leurs 
religions  diverses,  les  catholiques  dans  un  sens  , les  pro- 
testants dans  un  autre,  les  juifs  dans  un  autre  encore.  La 
proposition  do  Mgr  l'Archcréquo  de  transporter  ce 
droit  ou  gouvernement  est  le  renversement , le  violation 
du  pacte  fondamental.  Il  vent  fonder  un  gouvernement 
d’arbitraire  pour  la  dynastie,  et  non  pas  subordonner  les 
droits  lie  la  dynastie  aux  droits  constitutionnels  des  ci- 
toyens. Tout  ce  qu’il  propose,  garanties,  surveillance  de 
la  part  du  pouvoir,  exemples  tirés  de  notre  ancienne 
monarchie,  tout  cela  forme  un  contresens  direct  h notre 
forme  de  goiiverncmonl  constitutionnel.  C’est  dans  sa 
brochure , une  attaque,  un  complot  continuel  contre  nos 
institutions  consacréi's  par  la  cli.trto;  c’est  une  déclaration 
de  guerre  incessante  contre  toutes  les  libertés  et  les  droits 
de  la  nation;  c’est  aussi  iino  provocation  indirecte,  faite 
au  gouverueineot,  de  confisquer  tous  les  droits  procla- 
més en  i85o;  et  c’est  en  mémo  temps  livrer  la  religion 
et  renseignement  é l’nlhéismo  du  goiirernemonl.  Voilà 
curies  la  position  la  plus  futaie  , qui  paisse  être  donnée  à 
l’Eglise  (le  France  qui  se  trouve  ainsi  liée  au  despotisme 
que  l’on  favorise  de  tous  ses  clforls.  Ceux  qui  auront  lu 
notre , ouvrage  seront  biuutôt  convaincus  , que  l’écrit  de 
Mgr  l’Avchevéqqe  de  Paris  est  un  des  plus  déplorables 
qui  ail  paru  do  nos  jours , et  qu’il  toml  h cuinpromoltru 
la  religion  aux  yeux  dos  peuples  qui  la  voient  d’un  œil 
mécontent  servir  .’i  leur  oppression.  De  tels  écrits  expli- 
quent h recrudescence  d’antipathies  et  d’outrages,  aux- 
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quels  la  religion  est  en  butte  depuis  quelques  mois.  Du 
reste , c’est  le  même  système  que  soutient  le  )ournal 
\'Univer$  dans  sa  partie  politique  ; il  a , lai , osé  dire  , en 
présence  de  tant  de  faits  qui  attestent  l’hostilité  de  notre 
nouvel  Episcopat  contre  les  institutions  du  pays,  ces  pa> 
rôles  curieuses  ; « Qu’on  nous  montre  un  seul  acte  géné- 
s ral , oulbenlique  , qui  tende  è la  reconstruction  du 
a pouvoir  politique  du  clergé , qui  ait  pour  but  de  le  ré- 
» tablir  comme  corps,  de  lui  rendre  son  existence  et  ses 
» droits  comme  ordre , de  le  remettre  en  possession  de 
» ses  immunités  et  privilèges,  qu’on  nom  cite  un  seul 
» acte  d’kosliliU  systématique , de  révolte  sourde  ou 
» avouée  contre  l'ensemble  des  institutions  , contre  la 
a forme  constitutionnelle  , contre  l'égalité  des  droits  , 
a contre  les  libertés  stipulées  par  la  charte;  et  eods  nods 
a ATOSOES  TAIECVS  (l).  s< 

Il  faut  convenir  qu'il  est  rare  de  pousser  plus  loin  , qne 
ne  le  fait  ce  journal , avec  l’adulation  des  Evêques,  l’au- 
dace des  assertions , en  présence  des  faits  qui  les  démen- 
tent : aussi  ce  journal  est-il  le  défenseur  delà  ligne  suivie 
par  Mgr  l’Archevêque  de  Paris , et  par  les  Evêques  qui 
l’ont  pris  pour  leur  organe. 

Concluons  donc  que  cet  ouvrage  de  Mgr  l’Archevêque 
de  Paris  est  plutôt  dirigé  contre  que  pour  la  liberté  de 
renseignement.  L’auteur  ne  vent  aacunement  de  la 
véritable  liberté,  qu’il  a pourtant  asse*  bien  définie  on 
disant , qu’elle  est  telle  qu'il  plaît  à chacun  de  ta  régler 
selon  ses  désirs  ou  ses  intérêts  r mais  il  a essayé  de  la  con- 
fondre avec  la  licence,  en  omettant  à dessein,  sans  doute, 


(1)  Voir  Wnivers  du  4 août  1843 , n®  365 , 2*  col. , 2®  alinéa. 
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l’action  légale  qui  doit  en  poser  lea  limite»  et  réprimer 
les  écarts.  C’est  donc  un  écrit  favorable  au  principe  du 
monopole  que  MgrI’ Archevêque  a voulu  rendre  moins  dur 
en  attendrissant  les  ministres  sur  le  sort  de  l’Église.  Il 
semble  leur  dire , au  nom  des  Évêques  : • Nos  chaînes 

• sont  pesantes  par  l’ordonnance  de  i8a8  , mais  vous  les 

• avez  augmentées  chaque  jour.  Vous  les  rendez  inloléra- 

• bles.  Adoucissez  au  moins  notre  esclavage.  Vous  ne 

• voulez  pas  sans  doute  l’extinction  du  clergé  pour  faire 

• régner  la  philosophie.  Nos  demandes  sont  peu  exigeantes. 

• Nous  renonçons  h cette  liberté  tant  vantée  de  la  Belgi- 
sque;  et  devenus  vos  fonctionnaires,  nous  sentons  que 

• nous  ne  pouvons  réclamer  qu’un  peu  d’allégement  sous 

• votre  monopole.  • 

C’est  donc  pour  nous  catholiques  une  nécessité  de  ré- 
futer, le  plus  vivement  possible,  un  ouvrage  dirigé  évi- 
demment contre  nos  libertés  constitutionnelles,  comme 
Mgr  l’Évêque  de  Chartres  l’a  déjà  fait  en  refusant  de  s’as- 
socier au  désaveu  inconcevable  de  l’ouvrage  si  utile  de 
M.  l’abbé  Desgarets.  Remarquons  que  xMgr  l'Arcbevêque 
de  Paris  , en  parlant  au  nom  de  l’Épiscopat,  doit  recevoir 
des  désaveux  de  ses  collègues , parce  qu’il  ne  défend  qu’un 
système  moins  qu’équivoque  : et  nous,  simple  père  do  fa- 
mille, parlant  avec  autorité,  au  nom  des  pères  catholi- 
ques ou  autres,  nous  ne  pouvons  pas  être  désavoue  par 
qui  que  ce  soit  d’enlr’eux;  attendu  que  nous  demandons, 
pour  tous  et  chacun  , la  plénitude  de  la  puissance  pater- 
nelle et  constitutionnelle,  et  qu’il  n’y  a rien  au-delà  de 
cette  liberté. 
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III. 

La  liberté  d'enseignement  est-elle  une  nécessité  religieuse 
et  sociale  , par  M.  l’ablw  Carie,  chez  Herman , libraire,  rue  de 
Tournon,  n”  7. 

Voici  un  autre  écrit  fait  dans  un  sens  tout  différent. 
L’auteur  s’est  placé  h une  hauteur  très  élevée,  en  traitant 
de  celte  liberté;  et  de  plus  il  n'a  pas  cessé  de  se  tenir  dans 
les  principes  constilutiunnels.  Nous  croyons  que  cet  ou- 
vrage est  un  des  plus  remarquables  qui  aient  paru,  bien 
qu’il  y ait  certaines  données  que  nous  ne  pouvons  pas 
accepter.  Mais  en  général  il  est  plein  de  fortes  pensées, 
et  de  jugements  exacts  sur  la  situation  de  la  société  ac- 
tuelle. Nous  nous  trouvons  parfaitement  d’accord  avec  lui 
sur  les  questions  de  liberté  et  de  constitutionnalité,  parce 
que  nous  sommes  l’un  et  l’autre  au  même  point  de  vue  : 
nous  nous  sommes  même  rencontrés  dans  nos  communes 
appréciations,  si  bien  que  mon  ouvrage  à' Appel  à C Epis- 
copal semble  avoir  été  presque  inspiré  par  le  sien.  Je  suis 
heureux  de  celle  rencontre  , et  je  pen«c  qu’il  ne  m’en 
saura  pas  mauvais  gré,  lorsque  je  lui  aurai  dit  que  mon 
ouvrage  était  b l’impression  pendant  que  le  sien  voyait  le 
jour.  Il  n’a  même  tant  tardé  h paraître,  que  parce  que 
j’ai  cru  devoir  l’allonger  de  nombreuses  pièces  justifica- 
tives. Dans  tous  les  cas,  je  crois  devoir  appeler  particu- 
lièrement l'allention  du  public  sur  cette  éminente  pro- 
duction de  M.  l’abbé  Carte  ; son  écrit  et  le  mien  se 
fortifient  l’un  par  l’autre.  Nous  allons  citer  certains  pas- 
sages qui  rentrent  entièrement  dans  les  idées  que  nous 
avons  développées. 
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« On  décrétait  dans  la  charte  la  liberté  de  conscience  ; 
on  déclarait  qu’il  n’y  avait  plus  de  religion  d'Etat , que 
la  loi  était  athée.  La  teneur  du  concordat  n’était  plus 
consacrée  , on  n’en  remplissait  plus  les  conditions;  le 
contrat  n’obligeait  plus;  la  faculté  de  noininer  aux  évê- 
chés échappait  il  la  royauté  de  juillet;  le  droit  divin  de 
l’élection  rentrait  dans  le  domaine  de  l’Église  qui  s’affran- 
chissait. 

* Le  concordat  de  1801  ne  doit  plus  obliger,  parce  que, 
les  circonstances  n’étant  plus  les  mêmes,  son  but  ne  peut 
plus  être  atteint.  Par  la  même  raison  que  la  loi  est  athée, 
que  l'État  ne  doit  pas  enseigner,  qu’il  ne  doit  pas  s’im- 
miscer dans  les  affaires  reli;;ieuses,  il  répugne  que  depuis 
i83o  il  conserve,  à l’égard  du  culte  catholique,  un  pou- 
voir qui  intéresse  profondément  sa  vie  et  ses  destinées.  Si 
les  conoordots  ne  furent  qu’un  fait  transitoire  dans  la 
longue  histoire  de  l'Eglise;  s’ils  doivent  nécessairement 
s’abolir  par  la  cessation  do  la  nécessité  qui  les  avait 
fait  naître , peut-on  raisonnablement  soutenir  que  la  dé- 
claration de  i85o  n’ait  pas  créé  pour  l’Eglise  une  phase 
nouvelle? 

» Conçoit-on  en  effet  qu’un  gouverncuiont  qui  n’a  pas 
de  religion  officielle,  dont  les  ministres  peuvent  être  pro- 
testants, déistes,  athées,  et  par  censéquenl  hostile  au 
catholicisme,  conserveè  son  égard  le  pouvoir  de  nommer 
ses  Évêques?  Mais  c’est  inouï,  mais  cette  pensée  effraie. 

* 

mais,  encore  une  fois,  peut-on  comprendre  que  l’Etat  en 
France  détermine  celui  que  Dieu  appelle  & l’Episcopat? 
C’est  impossible,  c’est  renverser  toutes  les  idées,  c'ost 
opprimer  les  consciences  duus  leur  sanctuaire  le  plus 
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intime,  (l’est  comme  «i  l’on  disnitau  fidèle  : Je  iné  innque 
de  Totre  fui , je  me  ris  de  vos  dopmes . les  prescriptions 
de  votre  morale  me  sont  étrangères,  je  ne  prends  de 
votre  religion  que  le  droit  de  vous  donner  ceux  qui  doi- 
vent vous  l’enseigner , vous  In  foire  aimer  et  pratiquer. 
Mais  alors  Dieu  aurait  menti  h sa  sagesse,  il  aurait  em-* 
ployé,  à l’encontre  de  la  religion,  des  moyens  contraires 
au  but  qu’il  se  proposait  ; les  destinées  chrétiennes  se  ré- 
sumeraient dans  une  hideuse  comédie , qu’on  jouerait 
devant  les  simples. 

» Quoi  ! vous  insultctaii  catholicisme,  vous  ne  croyez 
pas  en  Dieu  , vous  l’oiitragez  , et  Dieu  se  servirait  de  vous 
pour  faire  connatirc  les  élus  do  son  sanctuaire,  les  anges 
de  ses  Eglises  , les  confesseurs  qui  doivent  la  défendre 
Contre  vos  blasphèmes  , les  pasteurs  qui  doivent  les  ga- 
rantir de  vos  scandales  , les  martyrs  au  besoin  de  la  vio- 
lence brutale. 

» Ne  savez-vous  pas  que  l’Église  n’cst  pas  Un  royaume 
de  ce  monde  ? Que  les  Évêques  qui  vous  conviennent , 
Ue  lui  conviennent  pas  ? Il  lui  faut  des  Volontés  de  fer, 
des  murs  d’airain  ; et  vous  pouvez  nommer  ce  qu’il  y a 
de  plus  complaisant  , de  plus  simple,  de  plus  obéissant: 
il  lui  faut  des  hommes  indépendants  de  toute  considéra- 
tion temporelle,  et  vous  pouvez  nommer  des  amhiliéux 
ouverts  ou  cachés.  Aujourd’hui,  dites- le-inoi,  l’Épiscopat 
n’est-il  pas  entre  vos  mains,  comme  tous  les  emphûs,  un 
moyen  de  gouvernement?  N’est-il  pas  un  marché?  Quand 
VOUS  donnez  un  diocèse,  ne  vous  donne-t  on  rien  ? Toutes 
vos  nominations  n’onl-elles  pas  pour  but  avoué,  évident  , 
les  majorités  parlementaires?  Vous  vous  plaignez,  je  le 
sais,  que  parmi  ces  hommes  que  vous  appelez  vous-mêmes 
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h rÉpiscopak,  il  s’en  trouve  qui  n’ont  pns  une  haute  con- 
sistance. Mais  êtes-vous  descendus  dans  la  connaissance 
des  besoins  religieux , lorsque  vous  les  avez  fait  venir  à 
votre  serment?  Avez-vous  consulté  l’opinion  des  diocèses? 
Croyez-vous  que,  malgré  notre  décadence,  il  n’y  ail  en- 
core en  nous  des  hommes  à caractère,  instruits,  profon- 
dcincnt  religieux,  et  que  la  voix  libre  des  Églises  aurait 
nommés  par  acclamation  ? bh  quoi  I vous  nommez  le 
premier  pasteur  pour  un  diocèse  dont  vous  ne  prenez  nul 
souci;  vous  le  lui  faites,  vous  le  pnrachbvcs  sans  qu’il 
intervienne , vous  le  lui  expédiez  comme  un  de  vos  pré- 
fets ! Quel  bien  voulez-vous  qu’il  fasse  ? Vous  l’avez  déjà 
lié  vous-mêmes;  il  vous  a fait  des  concessions  qui  l’en- 
chaînent  

» O malheur  de  l’Cglise  de  France  I je  sais  ici  qu’en 
obéi'^sant  à l’indignation  d’une  foi  sincère,  on  me  fera 
passer  pour  un  impie.  Je  devrais  me  taire,  comme  tout 
le  monde  se  tait , comme  tout  le  monde  approuve , par 
prudence;  et  cependant  nos  institutions  s’aflaiblisseiit ; 
l’Épiscopat , la  seule  puissance  qui  reste  encore , perd  son 
noble  caractère. 

» On  me  dira  que  depuis  i83o  les  nominations  sont 
bonnes  : j'en  conviens,  sans  doute,  parce  qu’elles  ne  sont 
pas  mauvaises;  mais  dans  les  circonstances  où  sc  trouvo 
l’l:iglise,  en  présence  des  doctrines  qui  ravagent  les  âmes, 
devant  une  université  qui  prépare  les  malheurs  sans  fin 
aux  générations  suivantes,  ne  nous  iaudrait-il  que  des 
Évêques  ordinaires  ? Ne  sommes-nous  pas  revenus  aux 
primitives  conditions  du  christianisme?  Si  le  monde  lui  a 
presque  échappé,  ne  fitil-il  pas  qu’il  le  reconquière  en- 
core? Le  fera-t-il  avec  des  Évêques  qui  ne  font  plus  que 
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des  cérémonies,  qui  s’endorment  au  brait  de  vaines  pom- 
pes ? Ne  fniit-il  pas  qu’ils  descendent  de  nouveau  dans 
l’arène,  qu’ils  redeviennent  pauvres  et  humbles?  Leur 
mission  no  s’ouvrc-l-rlle  pas  devant  eux  , avec  la  perspec- 
tive des  dévouements  primitifs  de  l’antique  martyre?  J’en 
appelle  à la  conscience  de  rÊvèque  si  je  ne  dis  pas  la  vé- 
rité. 

» Il  ne  nous  faut  plus  des  hommes  ordinaires , il  nous 
faut  des  grands  hommes,  dus  grands  saints,  des  magna- 
nimes courages.  Il  y en  a encore  : on  les  trouvera  quand 
on  les  aura  cherchés.  Dieu  n’a  pas  abandonné  son  Église. 

a Liberté  d’enseignement  1 liberté  de  l’Église  1 tel  est 
l’espoir  du  catholicisme  dans  l’avenir.  Alors,  se  fécondant 
à ses  propres  sources,  elle  développera  largement  sa  vie 
intime:  elle  ne  demandera  aucun  soutien  étranger,  au- 
cune inspiration  extérieure.  Son  esprit  coulera  à pleins 
bords  dans  ses  institutions.  Elle  n’ira  plus  prendre  ses 
maures,  ses  anges,  ses  Évêques,  dans  des  mains  cor- 
rompues, aveugles  ou  ennemies  ; elle  ne  cherchera  plus 
le  choix  divin  dans  les  tortueux  mystères  de  l’intérét  et 
de  la  politique:  alors  ses  Évêques  grandiront,  parce  qu’ils 
seront  eux-mêmes,  parce  qu’ils  seront  déjà  grands. 

a Jetez  les  yeux  sur  l’accomplissement  des  destinées 
de  l’Église  dans  une  autre  partie  du  monde  , où  elle  est 
pleinement  libre.  Les  Évêques  de  l’Amérique  septentrio- 
nale viennent  de  s’assembler  pour  la  troisième  fois  en 
concile  provincial.  Après  y avoir  réglé  en  commun  les 
besoins  des  Églises,  suivant  la  tradition,  ces  vénérables 
pasteurs  se  sont  prosternés  à terre,  ont  invoqué  l’Esprit 
de  la  Pentecôte  ; et  en  so  relevant  libres  et  apôtres , ils 
ont  proclamé  Evêques  ceux  que  l’Esprit  avait  désignés. 
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Quand  j»compare,  6 Dieu  ! cea  Ëvéqiiea  sorlanl  de  celte 
élection  à d’auiros  Évêque»  «orlanl  du  choix  du  mensonge, 
i’ai  la  ferme  foi  que  l’Ëglise  de  Frunco  auisf  choisira  elle- 
même  les  siens,  a 

On  voit  par  celte  citation  que  M.  l’abbé  Carie  n parfai- 
tement compris  les  nouvelles  institutions  politiques  qui 
nous  régissent,  ainsi  que  les  besoins  actuels  do  l’Église 
catholique.  Il  est  entré  pleiuement  danf  la  voie  constitu- 
tionnelle , la  seule  qui  puisse  aujourd’hui  sauver  l’Eglise 
do  France.  Nous  faisons  toutefois  ici  quelques  réserve»  sur 
de»  opinions  que  nous  ne  partageons  pas  relativement  à 
l’ordre  des  jésuites,  dont  il  ne  reconnaît  pas  assetles  ser- 
vices actuels,  et  sur  quelques  points  de  doctrine  dont 
nous  ne  sommes  pas  juge. 


IV. 

Le  Catéchisme  de  l’aniversité  ou  un  écolier  des  frères  ignoran- 
tin<  et  les  professeurs  universitaires  ; petit  in-18,  cites  Martin  , 
libraire,  rue  Pavèe-SaiDt-Andrc-iies-ArU.  Pria  : li  c. 

Sous  une  forme  extrêmement  piquante,  tous  les  pro- 
fesseurs de  l’université  sont  interrogés  sur  leurs  croyances 
parlitMilières , telles  qu’ils  les  ont  enseignées  k la  jeunesse 
française  cl  catholique.  Et  ils  sont  tenus  de  répondre  en 
citant  le  volume,  l’édition,  la  page  de  leurs  écrits  qui 
établissent  leurs  principes.  Le  succès  de  cet  otivragc  est 
prodigieux.  C’est  une  forme  ubré;;ée  du  bel  ouvrage  de 
M.  Desgurets.  C’est  aussi  un  grand  service  que  l’auteur 
inconnu  de  cet  écrit  a rendu  à la  société  et  h la  religion. 

Mais  nous  sommes  obligé  de  dire  que  la  conclusion  de 
l’ouvrage  renferme  des  données  qui  détruiraient , si  elles 
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étaient  «uiviea  , toute  liberté  d’enseignement  , parce 
quelles  tunt  contraires  aux  principes  constitutionnels. 

L’auteur,  pour  corriger  les  abus  existants,  ne  demande 
que  le  redressement  des  abus  du  monopole  ,et  il  ne  com* 
prend  pas  ce  qu’est  en  elle-même  la  liberté  d’ensei- 
gnement. Voici  les  principaux  articles  de  la  loi  qu’il 
propose. 

Art.  I*'.  Le9  divers  programmes  sur  lesquels  sonteeca- 
minés  eeuj;  qui  veulent  prendre  un  grade  quelconque  , 
seront  rédigés  et  adoptés  par  les  chambres. 

Nous  dirons  à l’auteur:  Est-ce  que  les  pairs  et  les  dé- 
putés, au  point  de  vue  constitutionnel  et  législatif,  peu- 
vent savoir  sur  quels  points  de  la  religion,  de  la  philoso- 
phie , des  lettres  , des  arts  et  des  sciences  , il  convient  de 
diriger  l’attention  de  la  jeunesse  française?  Ils  pourraient 
bien  se  demander  entr’eiix  : de  quelle  religion  , de  quelle 
philosophie,  de  quelle  science , entend  on  parler?  Ce  se- 
rait transformer  les  chambres  en  concile  religieux  ou 
philosophique.  C’est  là  un  renversement  absolu  du  sys- 
tème constitutionnel.  C’est  reconstituer  une  monarchie 
chrétienne  malgré  la  charte  et  l’opinion  publique.  C’est 
soutenir  le  contraire  de  la  liberté  d’enseignement. 

Art.  3.  Le  jury,  chargé  d'examiner  les  candidats,  sera 
composé  des  magistrats  , des  chefs  d’institution  , du 
premier  ministre  de,  chaque  culte  reconnu  par  l’Etat  et 
des  citc^ens  notables  du  lieu  ; les  examens  auront  lieu 
en  public. 

Nous  répondrons  à l’auteur  : Tout  ceci  est  inconstitu- 
tionnel si  les  diplêines  sont  nécessaires  pour  ouvrir  une 
école.  S’il  vous  parait  absurde  de  composer  le  jury  de 
manière  que  les  universitaires , juges  et  parties  soyent 


( 6-20  ) 

toujours  en  majorité,  il  est  tout  aussi  absurde  de  le  com- 
poser de  magistrats , de  fonctionnaires  de  l’Etat , et  de 
notables  choisis  par  l’Etat  qui  donne  son  enseignement 
spécial  par  son  université.  C’est  une  autre  forme  du  mo- 
nopole existant  qu’on  supposerait  ainsi  moins  dur.  Dans 
celte  proposition  , nous  trouvons  la  grande  erreur  pro- 
pagée par  le  journal  l’f^mt'rrs,  qu’il  faut  substituer  par- 
tout l’Etat  à l’université , comme  si  le  monopole  de  l’u- 
uiversité  n’élail  pas  le  monopole  de  l’Etat.  C’est  donc 
encore  un  article  qui  exclut  la  liberté  d’ensergneuient 
pour  reproduire  le  monopole  sous  une  forme  qu’on  juge 
adoucie.  Ni  la  religion  , ni  In  société  ne  peuvent  s’accom- 
moder de  toutes  ces  transactions  honteuses  avec  les  mo- 
nopoles réprouvés  par  la  charte. 

Art.  4*  Tout  citoyen  peut  ouvrir  une  école  , pour  y en- 
seigner les  matières  correspondantes  au  diplùme  dont  II 
est  muni , sans  autres  formalités  que  celle  d’avertir  Us 
autorités  du  lieu. 

Nous  dirons  è l’auteur  : Pourquoi  la  mesure  préventive 
du  diplûaiie,  pourquoi  la  permission  du  jury  ou  de  l’Etat, 
ce  qui  est  tout  un,  sont-elles  necessaires,  lorsqu’elles  se- 
ront toujours  refusées  au  clergé  , aux  jésuites  , et  aux  ca- 
tholiques ? Toutcela  est  oncoreinconslilulionnel,  contraire 
à la  liberté  d’cusclgnemcnl  : tout  cela  n’est  qu’une  forme 
du  monopole.  Ainsi  donc  un  luslllutcur  pieux , vertueux  , 
jugé  capable  , et  choisi  par  des  pères  de  Ciniillc  qui  ont 
le  tact  et  la  qualité  pour  s’y  connaître  , ne  pourra  pas  éle- 
ver des  enfants  qu’on  lui  confie,  parce  qu’il  n’a  pu  ac- 
quérirce  fameux  diplôme  que  l’Etat  délivre è qui  lui  plaît, 
en  vertu  du  jury  qu’il  nommerait,  suivant  l’article  5 du 
projet  de  cet  auteur. 
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Art.  5.  Toute  intlilution  est  ptaetie  soas  la  lurmllanct 
directe  des  autorités  du  lieu, 

Nous  dirons  enfin  à l’auteur  ; ce  dernier  article  cou- 
ronne le  monopole.  C’est  toujours  le  même  système  que 
soutient  le  journal  V Univers.  Que  d’erreurs  n’a  pas  jetées 
ce  journal  au  milieu  de  la  France,  en  détruisant  partout 
les  idées  constitutionnelles  pour  leur  substituer  des  idées 
dynastiques  et  d’arbitraire.  L’auteur  de  cette  brochure, 
si  utile  au  renversement  des  doctrines  irréligieuses  de 
l’université,  a été  fourvoyé  par  ce  journal.  Il  en  .a  adopté 
tous  les  principes  politiques , puisqu’il  demande  comme 
lui  la  prévention  du  diplôme,  la  substitution  de  l’État  à 
l’université  et  sa  surveillance.  Nous  ne  pouvons  pas  répé- 
ter ici  tout  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  prévention 
et  de  la  surveillance.  Nous  ne  pouvons  qu’y  renvoyer 
l’auteur  de  cette  piquante  brochure. 

Voyez  la  triste  position  que  l’on  fait  ici  à un  instituteur. 
Par  le  diplôme,  il  serait  sous  la  puissance  du  monopole 
de  l’État;  par  la  surveillance  des  autorités  locales,  il 
tomberait  sous  la  domination  du  monopole  local.  Cela 
veut  dire  que  là  où  les  autorités  seraient  protestantes, 
impies,  athées,  il  ne  pourrait  y avoir  un  instituteur  ca- 
tholique, et  réciproquement.  £l  cela  s’appellerait  In  liberté 
d’enseignement  I Ne  serait-ce  pas  plutôt  un  monopole  pire 
que  celui  qui  existe  actuellemeut,  et  qui  connaît  au  moins 
certains  ménagements  nécessaires  à l’opinion  publique. 

Il  est  bien  à désirer  que  l’auteur  fasse  disparaître  dans 
les  nouvelles  éditions  de  son  opuscule , car  ce  charmant 
ouvrage  est  destiné  à en  avoir  plusieurs,  tout  ce  chapitre 
de  conclusion  qui  prouve  qu’il  s’est  instruit  à fausse  école 
pour  toutes  les  conditions  de  la  liberté  d’enseignement. 
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li  devrait  remplacer  cei  cinq  articiea  par  un  seul  ainii 
conçu  : 

Article  «nique,  t L’ensri^nement  est  libre  au  même  droit 
>que  les  cultes,  dont  il  n’est  que  le  prolongement  dans 

• chaque  famille.  Les  abus  sont  dénoncés  aux  magistrats 

• par  tons  ceux  qui  en  ont  connaissance. , et  réprimés  par 

• les  tribunaux  ordinaires,  d’après  les  articles  correspon- 

• dants  du  code  pénal.  • 


V. 

De  la  lilierlé  d’enuriç^nement  ou  lettre  à M.  VUtemain , par 
M.  Louis  Veuillol,  rédacicnr  de  VVnivers,  chez  W»ille,  a Paris. 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  cet  écrit  en  ce  lieu , 
parce  que  nous  en  avons  parlé  longuement  au  chapitre 
onzième  de  notre  Appel  a l’Episcopat.  Nous  avons  fait 
Voir  ce  qu’il  est , c’est-à-dire  nous  l’avons  signalé  comme 
contradictoire  aux  principes  reçus  , car  il  est  conforme 
eu  tout  aux  conclusions  du  catéchisme  de  V université  ; 
nous  avons  prouvé  qu’il  défend  la  mesure  préventive  du 
diplôme  nécessaire,  et  la  surveillance  <le  l’Etat;  qu’il  est 
contraire  5 la  liberté  d’enseignement,  bien  que  /’aiiteiir 
emploie  ce  mot  sans  le  comprendre,  t.el  ouvrage , écrit 
dans  un  esprit  foncièrement  religieux , méconnall  et 
heurte  obslinémenl  tous  les  principes  constitutionnels, 
pour  ne  reconnaître  que  le  pouvoir  actuel  dynastique  au- 
quel il  subordonne  dans  le  fait  tous  les  droits  de  la  nation  , 
tons  les  droits  des  catholiques  et  tous  ceux  de  I Église. 

Nota.  N*ds  n'arons  pas  parti!  ici  de  l'onvrage  de  M.  I abbé  Vé- 
drine , parce  que  nous  n avons  pu  nous  te  procurer.  Nous  ne  savons 
pas  s’il  est  dans  les  principes  constitutionnels. 
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Il  va  s’engager  une  grande  Iiille  en  France,  au  sujet 
de  la  liberté  de-  cultes,  du  celle  du  renseignement  et  de 
toutes  les  libertés  publiques.  Notre  Appel  à V Episcopat , 
en  s’appuyant  sur  l’ouvrage  de  M.  Desgarets,  et  sur  ceux 
qui  ont  paru  ou  paraîtront  dans  le  sens  constitutionnel , 
luttera  contre  tout  ce  qui  ne  voudra  pas  reconnaître  les 
droits  imprescriptibles  des  citoyens  français,  tels  que  la 
charte  les  a proclamés.  El  nous  trouverons  en  face  tous 
les  partisans  des  monopoles,  au  nombre  desquels  seront 
rejetés  les  catholiques  qui,  comme  les  journaux  l'Uni- 
vers, l’Ami  de  la  Eeligion , etc.,  persistent  à ne  pas 
vouloir  con)|)rendrc  les  conditions  de  la  liberté.  Nous  ne 
pouvons  pas  continuer  h admettre  dans  nos  rangs  ceux 
qui  parlent  de  liberté,  et  qui  n’en  veulent  pas,  qui  l’ins- 
crivent en  tète  de  leurs  ouvrages,  et  la  renient  dans  leurs 
conclusions.  Ce  tri,  entre  les  amis  véritables  de  la  liberté 
et  les  partisans  plus  ou  moins  cachés  des  monopoles  , se 
fera  h la  longue  , par  la  force  des  choses.  Le  salut  de  la 
religion  et  de  la  société  réclame  cette  séparation.  Autre- 
ment , ce  ne  serait  plus  qu’une  guerre  de  mots,  un  vain 
son  de  paroles,  lorsque  partout  on  veut  en  venir  h une 
réalité  de  choses.  La  religion  et  la  société  demandent  à 
être  sauvées;  et , Dieu  aidant , elles  le  seront  par  la  liberté, 
et  par  les  principes  consliliilionnels  qui  aujourd’hui  leur 
restent  comme  le  seul  point  d’appui,  depuis  que  le  pou- 
voir 0 passé  tout  entier  aux  mains  des  philosophes  illibé- 
raux et  des  universitaires  exclusifs.  . 
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Naiitci,  le  10  rtcltibro 

Ail  .liionien^  jnême  que  nous  livrionA  à In  publicitiV* 
noire  oftvriiga  intitulé  ; Appel  à C Ëpiêcopal  pour  la 
tenue  d’un  ccnciU  national  (i) , un  illusicc  Areheréqiie, 
Monseigneur  H«  Çorilinnli  .de- Bonald  expliquait 'devant 
toute  la  Fi-iûice  ses,vérilablcs  «ontituents  Stir  le«  questionr 

(I)  IJn  fort  vol.  iit  X*,  chez  Hivert,  quui  ilej  Aiignslinsl  55,  à 
Paris,  cl  chèz  les  priMcIpaiiz  libraire».  ' 
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Ojpl&s  au  sujet  du  l’uurrcrsllé(.ct  de  la, liberté  de  IVn-, 
seigncinent.  Voici  donc.  Heureusement  les  i^rincipitiix 
chefs  de  l'Episcopat  fr/inçais  qui  se  servent  de  là  voie  de  ' 
la  presse,  pour  défendcc  les  intétèls  déjà  soc7dlé.'Nous 
connaissons,  depuis -longtemps,  la  vols  courageuse  cC 
snblûne  de  l’Evcl|ne  die  Ohariret.  Nous  avons  entendu , 
nagiiùres  celle  dê  rÂrchevê{|uc  de  Paris.  Mnrutenant  un 
grand  Archevêque,  un  C^diiiid  4‘inl  ^^4  et  la 

haute  piéld  s'oni^cônmics^de.lotîtc  In  chrétienté,  paraît 
au  milieu  des  débats  publics  pour  chercher  h fixer  l’opi-  . 
niou  sur  cette  grande  question  de  la  liberté  d’enjelgnc- 
nicnt.  Déjii  en  i84i  il  avait  deinaudé  cette /c6«rté  (ef(e  . 
(ju’elU  existe  en  Belgique  : sa  voix  s’étnit'coinuic  perdue 
nu  milieu  de  tant  d'autres-  dill'érentes.  Mais  aujour'd’hui 
elle  domine  davantage  fi  raison  do  la  haute  position  dou- 
vclle  dji  Prélat  dans  la  hiérarchie  do.l'Eglisc.  C’est  un 
priuçe  du  sacré  collège  qui  ûiter.viont  ici. pour' exprimer 
le  besoin  qu’a  l’Eglise  dé.  Franco  de  \e  liberté  d'ensei- 
gnement telle  qu’elle  rxis^  en  Belgique,  Nous  sommes; 
heureux  d’entendre  c'etto  voix  qui  exprime  no’s  vériinbles 
besoins.  C*est  la-librNé  telle 'fljic  l’a  comprise  l'Ëpiscopat 
de  Relgique , -que  nous  voulons  et  réclamons  ou  nom  dee 
pères  de  famillp  /parce*  qu'cile  ne  peut  exister  sous  aucun 
autre*  mode , parce  qu’elle  est  la  squrcc  même  de  Va  II- 
hcrté.de  l’Eglise'qiii  doit  aussi  X*étuMir  en  franco  , poisr 
qile  les  constitutions  do  Frailce'ot.de  Belgiqu’e'sônt  fon- 
dainentaloinent  identiques.  > ; • 

Toutefuis,  nqus  avons  hôsôip  do  nous  expliquer  du  * 
sujet- -do  celte  lettre , *pa(«o  qiiq,  Si  nous  ^.trouvons  ce  * 
vécu  franchement  exprimé  do  la  liberté  d' entà.gnttmcnl 
telle  qu'elle  existe  en  J/et^que,  comme  fa  pensée, qui 
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duuine  tout  l’écrit^  Odiu  «levons  k'l«  v«Mté  et  au  suecto 
de  net/»  Cfusé,^  «le  'signale^  -eerlain*  points  qui  yfobt 
.comino  une  «Uscordanoc  ifvec  ctotte  peusAe'mè.re.  Nous  j 
Iro'uvon&Mfueiquef  données  qflu  n«)us  ne  poturoot  pas  va* 
ccplei,  quèlques  < contradicliqiM  qui  ne  sont  pas  sede^ 
' ment  apparentes.  Nous  demandons  qu’il  nou^  soit-peroris 
d’entrer  ici  dans  'quelques  détails  p«$ur  bien  édaîrcir  celte 
qucstièn  ,;cL  là 'dé^goT  do  ce  qui  l’obscurcit  à tous  les 
yeux  et  dê  ce  «lon't  les  ennemis,  de  nos  libertés,  no  inan- 
«jueront  pas'dc  sc  prévaloir.  Déjà  .nous  voyôn?  les  uni- 
vcrsi.lairês  s.*appivyc>  Idüs'  les  jours  sur  tes  fautsrs  don- 
nées .de  l’ftxif  dç  Monseigneur  l’Archevêque  de  Paris 
pour  nous  refuser  h nous-nlêmcs  nos  droits  à la.  liberté. 
Prcne'ns  les  devants  pour  qu'ils  ne  cherchent  p«s  à dénâ- 
'turer  otissi'lc  fond  Irès-cinir  do  la  demande  de  lHonsei- 
gneiir  le  Cardinal  (le  'Bonald  y 'cl  «dicrclnîtis  k le  con- 
vaincre lui-tnèine  de  l’urgéncc'  de  repousser’ certains 
pbioi.5  de  an  leUrp*4>our  ne  s’ollacPcr  i^u’li  ce  grand  prin- 
cipe,-qu’il' défénd  depnis'pTusieur^annécs,  d«>  la  iibetté 
. tTeatcigncmcnl  ootrime . en'  Belgiifùc. . Si  ' ces;  conlràdic- 
j'ions  dispaaoissantrnousp.onVrnns  alors  protilaijanp  hàpta- 
ni’etit  que  les  péeds^o  famille  calholiqoe&qu^iic  peuvent 
nous  désavouer  .pour  Icqr  pepri^senlant,  syinpalbiseqt  et 
allhècclitpleinefncot  aux  doctrines  des'deui  geands  Pré- 
lats les  pli/s  ilitislrés  de  l’Eglise  de 'France de*  nos ~SeF- 
gne.urs  l’Arehcvéqjije!  de  Lyon  et Évêque  «le  Chartres, 
et  que  d’accord  a'vcc  eux  toute  fa  France  veut  la  liberté 
•cômine  elle  existe- en  Belgiqire,  comme  ellc  .découlo  do 
notre  charte -couslilulionuclle,  ’*  .. 

.Mois  pour,  no  pas  pfetec  ief  à la  moinifre  équivoque 
nous  crityons'dçvbfr  .pubHèr  en  crrtiel*  cette  ' Iqtli^'- ^ 
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Mgr  l’Apchcvêqse  dc  Lyôn;  *>t  ciT  Iq  dmsBBl  par.  fr^- 
niraU,  jKii»  dcm»ndon*.5*Sl»n  EihiiicnCfc  la  perviiasiott  ' 
d’y  iatroduire  no»  qbserftlioDk,  el  dft  rapprocher  »in»i.  . 
davâalage  les-terme»  de  U diacuseian;  dp  aiB&iër«h' mienx 

fcire  re»»erlir  .lc*conlr»êlo  de  DO»  <À»crv4li»irf.  ‘ ^ 

Voîci  dcdc  la  lettre  de  Mgr  le  cardînoM  de  Booafd  au 

recteur  de  Lyon  : ‘ ‘ ‘ ' 

. . •.  ■ .• 

^ ^ n Lycu)  y le  II  oclfbr^ 

• Monsieur  le  Beetcur , ' . ~ 

• Je  ne  sais  s'il  entre  dans  les  projets  de  M/  le  ministre  de  l'iiblruc> 

• tiQn  publique  de  fan-c  cette  année  ties  ebaii^emciits-  dans  te  peK- 
.'•  sonnet  des  collèges  , niiiversitiiircs  du  diccése  je  Lyon.  CrTminc  il 

• serait  porsiblc  que  quelcpies  niut.ilibiis  eussent  lien  , je  regardé 

• conure  uirderoir  pour  indi  de  vous  adrc.4er,  il  cet  égard., 'qucl- 

• ques  observations  frunches  et  modéré^.  La  niodetation , je  la  dois* 

• q mon*  caractère;  je  la  dois  à_un*lontü«ujMire  que  j'estime,  etavre 

• lequel  il  m'estsidoiix  d'entretenir  dès  rapports. D'ailleurs  lamodè- 

• raCionct  l.i  gravite  doivent  loujeurs  se  troiu'rr  dans  le  langage 

• de  celui  qui  traite  de.sintéréts  de' l’a  vérité , qui  ta  développe  on  la 

• défend.  ' * • * •.'  ; • ••  ' 

• . AVant  «r«p*  venir  à Tobjet  de-’ma  leUrc,.j'cxpliqwraf  avec  clarté. 

« mes  seqUmenIs  sur  les  qnesUonsagitpcsaMSujqldc  rKliirersilè.JI^ 

• faut  que  lôs  lidèlrs  confiès’à  «a  sbilicitiide  «omiaisseut  lotito  ma 

• peiisèi:  à cc'sujct.  , v.  • .1  . 

* nous  ne  voulons  point  la  DBST«miON\lc’Viiulve’r^lé  ; qu’clb? 

• exiirte  au  milieiadc  nous  avec  se«  privilèges  , ses  noïiîiF.Lns  , ses 

• chaires  j 8B8'«rAde«.  D'ailleiirs , forte  ilç  sa  coi)Mitiitiqn  tont  im- 

• périale,de  l àp|»ui  de i’auîurifé , de  h>  célébrité  (te  ses.proressenrs, 

• elle  saurait  bicn'bravfr  tonales  cITorfs  réniiis-pour  la  renverser,  et 

• triopi plierait  sans  peine  de  tout(U  noSatlaqfles.  Qn'<lic_vivc^siTll« 

• peut  nméliôier  la  soeélé , répandre  avec  Je  goût  des  études  sotiiücs 

• la  pratique  do  la  religion  et  t'am.oiir  de  la  vittIu  ! 

• Nous  ne-voufons  point  qifc  le  clergé’ait  seul  le  privilège  d’eitjci- 
'gnér,-  parce  que  doiis.ne  voulons  âa/D<ni.o|n>te  pour  peraontic.  . 


. , • • * .s 

\ ''^tlous  lie  voulons  jias  sm-laiit  qu’uiic  'sooiillé , une-  corpocatiqn 

• quelconque  soit  seule  cllsrgéc  de  l'ensqlgnement.  Nom  atf  sommes 
‘ oqxdiit  sons  lojoiig  drs  jésuites,  ainsi  qu’on  s'est  phi  A le  répeler» 

' -•  Nous  ne  courbons  lor  (éto  qiîe  sous  iè  joug  doux  et. léger  dk  Sei  < - 

■ gnciir,  et  MOUS  iT'obéissons  qu'aux  inspiralidns  de  l’Église.  Mais 

• nous  ne  prélôndons  pas  ipécunnattre  les  service»’ de  celle’ îlliislré 

, >eompsgnie;  ils  sont  éeViLs  dmis  l'nn  et  l’anlrrhemisphére  eVed-  . 

• ractè'iés  Irop  éclatants.  LesXraces  du  sang  de'sesapOtrcs  onio|loh , 

> en  Chine',  eu  Amérique  ,,sont  ei|  sâ  faveur  un  paaégjtriqjic  que  ne 
«jmurroDt'aiTaiblir- dgs  déejomations  passionnées , peiTdignes.  dù 

■ •taleiij  cl  de  Ih, gravité  dés  fonctions  de  ceux  qui  les  ont  fait  enteii-v 

• dré  rcceBimcht.  Aji  reste,  inie  parole  d'approbatio'n  du  Pouliiesu- 

• préme  fail-obblierbien  îles  injiircs , conspic  dc'bcaucoüp'd’ipjus- 

> lices,  et  réduit  P bien. peu  do  chose',  aux  yeux  d’un  catholique, 

• des  censures  non  iil^ilées:  I^our  moi , je  vénère  une  sqciété-qni  se 
tiil  égorger  pour  ^ésiis-Clirisl':  que  ses  détracteuts  imitciU  l'hé- 

• rcp'isroc  de  son  abnégation  ! 

' -Nous  voulons  la  Hberlé  d'enseignement  telle  qu’elle'  existe  en  • . 

• Bcigiipic.  Nous  la  demandons , parce  que  l'article  69  dé  la'’loi  Yon- 

• damentak  nods  Ja  promet , et  que  cette  loi  ne  peut  éire  une  décép> 

• bon.  Mais dcinanderd'exécubon  de  cette  diéposilîoii  de  la  éhaéle., 

• ce  n'c^  point  apiielcr  sUr  la  tête  de  l'uniVersité  la  xfcsiructiou  et.la 

. ’ruiije,  c’est dmiaiKlcr  qiéU^illilvcècbacun  d'rpsoigner,  non  fnis  ' 

• d'ensrigii'cr  leyiee, iion  pas  de  protessér  P.marcbie,  non  p.is  d'ins- 

■ Iruirc  la  jennés'se  ént  lés  lépyens  à prendre ■poni'  pervertir  laiociété 

• et  renveaer  lonfe  subordin.otion  ; nous  demandons  la  libre  coq- 

• currenced'uircRscignomcDtHéligicasetsovanl. , 

Ayant  tout,  applaudissons  h'autcmonl  h’ ccl'dtogc  de 
l'HfiLslfc  Compagnie  de  Jésns;  de" cotte  sainte  corporation 
dbnl  fa  suppression  duos  le  roytiunie  de  FVancë  a'ét&.dcus' 
dois '.le  signcavaDt-conreur.de  gtandei  réVolulIbns.  reli- 
gieuses, Beaucoup  de  pèrés,  de'  famille  lui  ont  dû'  et  .lui 
dohrenl  l'Mucatlon  sLchrétjenne  dé  lepr»  enfants,  Vaine*-  , 
ment  oh  a voulu  l’hole'r  du  clergé  français;  celui-ci  sent 
trop  bien,  que  l’Église  dont  la  têlc  est  <i  Rome  embrasse 


à 
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lo^lxo  ^ui  ressort  tlo  Itoiue.  lotit  «c  qui  combat  piitir 
iésot-C.bnst,  toute»  le» milice^afpuiiîes  par  le  Sainl-Sit^ge,  _ 
les  JésuiljES^  le»  TrnpistBs,  les  Chartreux,  les  Bénèdiclrh»*,  ‘ 
les  P'omitiïcains  et  teut  i’ordre 'entier’inonasliquc,  Il  est 
doue  diidispciisable  .qUc  les  ' Jdsultcs  sdîôul  'souteilus  et 
présentés  conime  uuo  partie  éainte  dé  l'Église  universelle. 
Ç’e»(  bien  , b' l’Épiscopat  à les  dofeodre  hanlonaonit' , . en 
faisant  cause  eominune  avee^nx  et  en  .rejetant ’ebinmd 
incd.nstiUilinuncllc  cctlc  ordonriançe  v^le  1828,  que ’ln 
philosophie,  a. lancée  contre  efix,.  Nous  espérons  que  tout 
l’Épiscopat  hXcnIûl  Imitera  le  iibLIe.  êxoaipitr  donné  par 
Mgr  l’Areheréque  de  Lyon.  On  n’apaisera  pas  la  philoso-^ 
phio  en  lui  dévoifant  de»  Tictinies  humaine».  Plus  on  |iii 
en  accordera plus  elle  en  exigera.  L.’Églisc,  dans  ces 
temps  do  combals,  ne  doit  pas  laisser  sacrifier  itn  scul  'de  , 
scs  soldats.  • 

.La  liborlé  do  BulgiquenCommc  verllablç  exproMion  de 
la  JSbérté  indiriduelld , est  favorable  à ions  les 'membres 
des  congfégations'rcllgiénses.  Donc  si  nous  voulons,  cettt 
libcrlé.cnlièrc;  II  faiit>^  an  premier  rang , défendre' celle 
des  Jésuites,  air  raêpie  drpil  que  lespidlosopbcs  délfeodeot  ■* 
la  leur.  • - . . . • • ' ’ .% 

Mais  ici  nous  ne  ’etomprenont-pas  comment  Mgr  l’Ar-^ 
cheveqUe-,  en-  exigeant  la  liberté  d’ciiseigncmenl  telle 
qiiello  existe  en  BtjJgiqub , peut  dire  qu’il  ne  veut  p»s 
.détruire  ri!niyersilc.(3'  et  Sfalinéas  de  sa  leUre^,  n*  cbiu-- 
nient  U peut  exprimer  le  vœu  qtié(le  exislf  au  milieu  do', 
nous  avec  sbs  p'aiviLÉOBS,  ses  iionxbui\s',  sbs  gbades  , éi 
coniincnl'JI  l’accepte' /îirte  dosa  oonslilulion  impériale, 
dé  l'appui  de,  l’autorité,  de  là  'cÆbriti  de  sçs  professeurs^ 
et  Capable  de  braver  tous  les  efforts  réunis  pçur  Id  rcii- 
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vétHT  ù de  triompher  mot  peintde  teuüt  mot  atMjuet, . 
o*«*t-ii>clinB , de  celles  dm  cnlhoiiqueTi 
. De  teUet^- cmcessrofaè  )i  l'ubiTenM  bons  semblent  en 
.opposition  (lirccio  osée  le|^  conditions  mdmo  d'une /ibéeiï 
d'ehteiffmtneMt  teüe  • qu'elle  ewitte  eM  Belgique.  H-  y a 

• cerùinemé/it  ici  une  contradiction  pianirestê  dans  la 

|iensée.  ' , . • . ' 

La  liberté  d enseij;ner  est  ud  droH  qoi  coostitutioA* 
nelIcmeDt  aiipàrtlenl  jCscIdslTement  aitx  citoyens.  Qatnd 
l«  go'uveruemént  actuel  le  prend  .et  le  réserve- pour  lui 

• seul , il  l’enlève  ri®  lait' an*  cHoyOïn  poue  sO  r»ttnlTu<T  h 
-liH'iHéme  et  én  fqrmer  son  propre  monopole.  Le  jour  oti 
il  pertirn  ce  iponopêle,  il  n’aura  plus  le  droit  d'ensoigbor, 
il  éor*  perdu  c«  inôyèo’ou  la  vio  de  son  université,  ' 

Il  en  .est  do  même  de  la.religion.,  qui -est  le  droit  pour  ' 
’chacup  de'  ptôfVsscr  sa_' religion  et’ qui  loi  appartient 
exclusivenient  iTaprès  la  constitution.  Mais  le  çoaverne- 
irtenf  s’est  attribué  Je  droit  rêligieux  d’imposer  lui-tnême 
■IfS.Evéquct,  dfi  tes  sopmettre  l,une  législation  'excep- , 
tioiiiHrite  / de-lês;  ftiitw  diriger  par  fon  Uaimslré  athée  qui  • 
sé  dit  oielnbre  de  tout  les  cultes.  Le  Jour- oti  l'ÉglIsè  SéM 
libre  et  procUméa  libre  dsM  te  eoncilc  doM(  nous 'avons 
démontré  l’urgente  nécessité  -dans  notre  yippet  à FEpit- 
, eopett;  oe  )out'|!i  le  gouvernement  perdra  le  ntonopoln  de 
ta  direction  des  cultes , ii'ti’aura  plus  ’lc’dhoU  ri’imposot 
des  cendilionsb  la  religion  deStitoyens.*  \ 

La  liberté  d’enseigner  comme  4a  liberté  de  pratiquer  ci 
•qu’on  croit,  délnusent-dotic  on  même  lempS 'l’université 
impériale  actuell.p  , aussi  bien  que  la  direction  relrgieuso, 
que  le  gOTivernemènt  élbée  s’est  aSlribi^c  sur  lés  cbitesl 
Le  ministère  d&  l’instruclran  publique  est  donc  par  Ib 
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. auMt  iiien  ébraoiéici)  droil  que-lo^Diipitlèn--  d<»  cuttè*. 
Libcrlé  cl  univcrsUd'^OBveraeinenlale.  Iil>ciii<  el  dirccliba 
politiqup  de6xullci',.»oul  dc<  iqoû.'qui  so  repoysacnt  ddn* 
toute  lïoguo  opoalttutiÿODdlU  9I  lo^que..  . 

i)oiiC  lec  mots  de  priviliiget,  d'honneurs  parlioulièrs, 
de  gradés  hoHorijtquet  ou.  jiécessaires , à rèçoniiàUre' b . 
uue  univf'rsitd,  sont  conlsadicioires  avcc  los  luoU  de  li- 
Lbrlé  d’easeignemeaU  Aussi  eu  Beigiqaa  ;l  -y-  avait  trois 
uoivetsilés  dé  j'Ëlat  avant  iSSa.  Depuis  celle  époque  deux  > 
ont  été  lé)(isla|iveinent  abattues,  et  la  Iroisièino  est  morte 
nalureilumoDl  du  eboe  des  principes  do  i|a  liborlé  d’eusei-  • 
gnoment.  -D^aiilrcs  universités  Ulires  Se  sont  élevées  : eoUe 
de  Louvain  qui  est  calboliquc;  cdle  de  Ëruxçllejs  dite  na- 
tionale, qui  est  composée  de  philosophes  ;-_mois  une  u'oi- 
vcrsilé de l’Étai ne  peut osfslQr. 

C’est  donc  se  faire  illusion  que  do  prétendvo  quç  ruoi-* 
versUé  actuelle  si  forlc  qu’on  la  supposo/puisse  résister  i 
l’Action  délétéro  du  principe  de  hi  libqtié  d’enseignement.: 
xlle'ue  peut  vivre  que  par. des  privilèges  i par.  des  Ams- 
. neurs  exclusifs,  par  des  grodo  imposés  obligatoirement, 
que  parTtÊppüi  de  l’uulorité,'<]ue  par  la  force  matérielle' 
-du  gouverneiucnl.  MaU  coroinç  la.  constitution  lui  refuse 
de  .pareils  avantagés /et. que  U liberté  d’enseignement 
Copiportc  nécessairement  l’égalilé  des  droits,  et  par  consé- 
quent l’exçhisioo  du  gouvcrnénichl  dans  l’action’ «Tensel- 
gner  qui  appartient  aux  citoyens,-  runiversilé  de  l’Étaf  nâ 
peut  lulle.r  contre  la  concurrence;  die  doit'doDC  tomber 
avec  son mouopole.  - ’■ 

..  C’ést  ce  que'les  univcrsitah'cs,  d’accotd  avec  Ics-minis- 
tres  de  l’Ëtat,  ont  parfaitement  pompris.  Pour  eux,  il  n’^ 
a poiul  d’illusion  possible  : ils  savonl  très-bien  que  L’um- 

• ‘"s  *», 
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vei  Hté  (k  France  moa^a  le  jour  o6  la  liberté,  teUe  qu'*clio 
existe  en  Jklgigjue/se*a  ren$lue  li  tous  les  citoyens.  Il  y a 
> uiietif  ertcôre  : ils  serent  que  Jes  Français,  en  lurnnievant 
scs  pfii>iUges  scs  konnewt , le  droit  de  ’dëlm'ep’des 
-■f^rtideê  rcéonniu  p'qri’Ëlat',  qe  lui  laisseront  pas  Is-  droit 
lie  conouprencc,.  parce  qe’un  Etat  copslitMlioqiiel  n’a  pas 
de  pBorrs  couiine  lès  citoyens  qui  oitl  les  leurs* écrits  dans 
1.1  charte  ; et  que;'  par  conséquent , il  no  peut  s’ailrUmot 
ce. qui  est  véritablement  il  tout  -ifutru  qu’à  lui.  Il  n'a  pas 
leçis  Iç  droit  conslitutipnnel  d’édo’ncér  une  creyaUcc-reli- 
girnsét'  conmiont  aurait-il  lé-  droit  de  ^donner* un. enscU 
giicutcnl  inoral:  cdr.  il  ne  pebt.  y.avoir  de  morale  sans 
croyances  ni  sans  dogmes?.  • ' ' •'  i- 

ExpirquCn.^  bien  Coulé  celle 'pensde.  Le  gouremcinenl 
en  France  est  conSlilotipmicl c’est-h-dire.quela  senree 
de  sa  puissance  visible  est  dans  Ib  «alioti  ellc-piènu!.'  Ce 
sent  tous  les  .citoyens  réuuis  qui  ont  les  altribiits'de  Hêtre 
soetel.  Leurs -libertés  , qui  eonl  r.uxprcssion  de  -eé>  attri- 
buts , sont  souveraines.,  cl  fqmiont  leurs- droits  impres>- 
criptiblps' contre  lesquels,  tout  ce  qui.  sc^fait  est  nul  dé  soi. 
Dans  Ce  système,  les  liberté  nç  pc'qveul'êlre.  ocTBOYêss: 
elles  sont , par  la  nature  du  alroit',  obaolumcnt  inaliéna- 
blot:  teut‘ce1qiii's*y  oppose -est. une  oppression  , ûpe  fn-, 
jus|iêc  , un  crimé.  A'uisi  Lajiberlé  de  croyopce  pour  le. 
cal  holiqae  aussi  bien  que-poiiy  tout- autre  est  un  droit 
souverain,  qui  n’irdmet  aucune  restriction.  Ainsi  la  liberté 
d’easeignenienl  ;■  qui  u’est  quelle  droit  d’élever'str  propre, 
famille  .(lan;^  sa  propre  croyance',  est  paiement  un  alreit 
souverain  qujû’admet.atitHQo  restriction-'  - ; * . 

En  dessous  de  ces  droits  huqwins,  'Sociapx,  souvetainls, 
et  par  couÿéquent  indestructibles  , existe  un  goüyerne- 
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ménl  qui  ('appelle  constilûtionoelet  qui  «'agit  qu'en  vérin- 
(l’unÿ  dâlégaiiôn  4e .la  (ouverqinelà.aiftiopp{e. -Qui  eyerait 
ici.  le  nier  ? Or.  cqUe-délégalion  est  pcSilive  e1  sptÿiâio 
écrite  eUdalée,  déliaio  e^ circonscrite,  lioin^  elcoifVeiHie 
de  puulôir  à sitj«»t.'C’o(t  'c<rqu'on  dppêlie  la  ch.-irle  consf 
tiUilioDDelje  ou  le  pacte  fondaBaental./.  qui  n-'oblige  .les 
citoyens  qne  sous'  la'  condition  de  la. réserve  complète  dfe 
leurs  droit»  priuiordiaux  et  inattaquables.  * *-  . 

C’est  donc  la  royouU  ellc-uiéme  qui.  s«  • trouve  .ici  ' 
UCTUÜVhE,  quandtdUtes  les  libertés' no>pettvcnt  punais 
r«tro,. parce  qu'eMes  sont  SOU  VILAINES  par  loiiv  nature 
coiniiio  nous  Venons  de  le 'dire.  ‘ 

U sônibLo  que',  dans 'un  pareil  ordre  social,  tout  des- 
potisme royal  soit  inipossible.  Cëpen'dant  ti  la  corruption  . 
gagne  les  représentants  mêmes. 4"  la  n'nliou,  et  vicie  ainsi 
toutes  les  conditio'us  <de  la  souveraineté' nationale , il  peut 
se  faire  une  vaste  conspiration  qui  reiivcrsc  pêu>  pou  U . 
constitution  en.  niant  el  violant  chaque  j[eur  les  coiidi- 
*lions  xlu  pacte ‘national , jusqu’«u,<jotir  oO  Tordre  so  rdla- 

bÜsse  per  nne  révolution  subite..  ' . '*  , v 

• ' *•••*,*•  *> 
Ci’esl  don  c dans  cet  esprit  consüliannel  et  iogiq«io,,qiié 

loates'Ies  dispositions  dé  la.charte  doivent  âre  interpré- 

.téés;  Nous  y lisons  par  oxb^lo  , è l'article  fiq  ^-qufe  fc 

.gouvernement  doit  présenter,  une  loi  pour  Tins irudion  • 

publique  et  lu  iiberté  d’euteipnement  i double  ob}etque 

lés  universitaires  cherchent  b embropdjcr  et  i .confondre 

. pour  en  soutiréé  leur  monopolcv  11  sulfit-'poiirlant  de  bien 

distlugner  ce  qui  -ost  le*  droit  inaliénablo  et  prunôrdiàl 

de  la'natipn  de' ce  qui  est  secoàdoire  et,  commis  au'pon- 

vftir  politique  par  délép;allon.  Le  départ  ésl  iiiCile  k -filiro 

.entre  le  droii  des  citoyens  .et  Ibs  'obhgàtione.iu  pouvoir 


I 

Uigiti?ed  b'y 


, • c 637  ) 

royal  Jélégiié.  Lo  .-ilrbit  def  'citoycflt*,  c'osl  ici  la  tiberti 
d’cntçignemtht  avec^  loutes  lés  çoadiUons  qni.  U eofiali-  . 
■ laen^,  c’bst-à-dire.hors  de  touie  16i  p^Kentive  ou  inter» 
vcnlivc  ; mai»  avec  une  loi  répretsive  qûi  cH  déjà' toute 
écpto /langue  coda>Le*  obiigâtioas  du  ptouvoir  geçondairo 
. (ont  de  veiller  ü Cc.que'U  nailon  no  soit  pas  priyée  d’une 
inttruolifitu  dont  il  ue  lui  est  pat  permis  à tui-mémo  de 
définir  le  but  et  les  conditions  ,''poiequ’il.(t  é(é  placé  hors 
de  toutes  les  vérités  reljgiousos,  et  qh’cn  dehors  d’elles  il 
n’y  a plus  que  des  questionâ  purement  politiques  et  secoQ» 
dnires.  ' • . . ’ . 

Ici  le  pouvoir  devant 'respecter,  honorer  tous  les -droits 
et  tous  les  iiisllucts-de  U nation;  sa  souveraine  , qp  peut 
’ (|uo  S'envoyer  aux  ci’toyeiiS.h 'ilécides*  , chucuo.  flans  leur. 

, 'liberté'dc  culte  eSde  conscience,  co  qui  doit  faito  le  fond, 
la  .nature  ,'et  le  but  de  l’Instrlictioa  eii  -France.  Chacun' 
doit  indiquer,  appliquer ^au  .profit  do  sa  propre  famillo;  le 
- gcirre  Çe  connaissances  et  d’iqstrnctiou  qui  lui  paraissent 
les  ntedleiires  , et  qi>i‘-ne  sont  que  le  proloiigeiuoiit  d«S  sa 
croyance'  religieuse  particulière.  Le  gouverncineup  u’a 
doue  b s’occuper  de  l’ùulruction  publit/uo  qao  jpour  (a«i- 
litcr',  à lou;i  et  à chacun  , la 'réalisation  des  bespins  et  dns 
' déÿirs  'particuliers  dqaL  rensciublc  forme  le  vnm  de  k ■ 
nation  ellc-uiême.  Cela  veut  dire  tpi’il  ne  peut  être  exclu- 
sif jl’aucun  moyen,  -d’aiicun  but  poiir-riustruclion  piibli- 
.'quci  Dès  lors  il  ne.  peut  jouer  aucun  rûio  d’aclisité  ,-  de 
spécialité.:  ü ne  peut  rier^  uxigcr.de  coul'raire ^ux  droits 
civils.^  encore  moins. établir  des  conditions  qaelcopquuf' 
'pour  l'’ius,li'uctiou  de  la  science. -IJ  lui  suJfit  d'encourager 
le  -niouvcménl  do  rinsti-uclioa  publique  , en  proposant 
chsqiu:  an'néc  aux  chambre's  mÛu -répartitiop' dp  fonds. 
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«n(re  lés  besoins  des  cathéliqucs  < dés  proleslanU  , des 
■ ssTADlf  philosophes  oa  autres,  toujours  on  tênemt  cooiple. 
prostpic  au  njarc  lo  'franc  , dç  la  força,  numérique  de 
chaqiiu  collection  des  citoyens  de  éommuniuns'diverses. 

Voilh  comment  le  pouvoir  doit  entendre  cet  article.de 
la  charte  sur  Vinstruetion  'pubttqw.  "D’aillcùrs  , il,  lui  . 

• serait 'bien  iiiipossiblq,  lorsqu’il  n'aura  plqs  cè  monopole 
brisé'  dans  ses  mains'  par  le  principe  do  hi  liberté  .d’ensci-  * 
gnoment  ; second  terme  de  J’orlicJc  6q,' derién  tentec  de 
logique',  s’il  roulait  , 'en-  sc  rtVdiiisnnf  5 la  concurrence, 
essayer  d’exercer  aussi  l’industrie  dé  l’ensi-igncifient.  Que 
ft'riiil-il  livré  ainsi  à s®*  propres  fercesi*  JNous  le  mettons 
adi  déli  do  pouToir  nôuft  dire  C6  qu'il  fera  on 'deliors'du 
■monopole  et  dans  j’ordre  de  la  liberté  d’enseignement, 

^ Continucra-t-il  comme  ailjourd’hui  Jr  réunir  dans  son  . 
^ université  des  enfimts  de  toutes  les  croyances' confondus 
petto  TH anéle  ,;ct  ns'sislnnt  cn8cnd>lê  à -des  cours  qui  s’a- 
dressent & tous -les  ciiflcs  les  plus  cdtalraireé?  Itfais’Wrr 

* ’ ► - * a • • 

amalgame  et  ce -genre  d’instruction  'révoltent  toin'les  pa- 
rcntspnrco  qiitls  y voyent,  les  éâtholiqucscpmmc  les  pro- 
testants, un  déii\cn(i  continuel  Jeté  h leurs  croybnbes  parti- 
culifrfcs  : les  écoles  do  Sén  niîlVersUé  libtr , sOroni'Iibrc'- 
’'iBent-'iibahdonnécS  do  toutes  les*  Ibmilles.  IT  n’en  saurait 
dout»*t-,'  lui  (pi1 , a.ujoüÿd’hui  n>émo  avec  le  monopole,; a 
tant  do  peine  h ~y  réunir  des  cnfaïUs.  ' . •.  ’ 

Fera-t-il  des  établissements  p'articulicrs  pour  res‘_fa-’' 
milles  de  thoque  co'rafftnnion  ?-MoiS  alors  il  faudra  bieh, 

, qii’humblément  les  chefs  universiieires  sc'lcanspartent 
cIh»  l’Evfiq'iic  diocésain,' ou ’chex  le  ministm  protetlanl  , 
ob  çhej!  le  rabbin,  juif-,  pour  lui  soumettre  l'apprubairon 
’den  livres, Japréscfilation Mes  |>rtorcsscurs,.les'cab1orsdes 
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leçon*-  h faire  : et  l’bp  Conaprend  qiiejte  réCnrmeg'ae  (é- 
r6nt  e.u8ïifût  (kmale  personnel, et  Ic^  livres  d^^'universilé. 
Tous  ces  professeur*  4’a_théisiirç,-le*  Cousin,  Je*  Dacnîron, 
les- Michelet,  lesQv.inêt,  les  Métier  et  plii*  do  cent  ifutrus, 
sertirent  de  l(i'  nouvelle  universltâ.  avec  la'xharge  de  leurs 
ouvrages  décriés  condamnés;  caraucunè  communion, 
.quelle  qu’elle  soit,  no  vendra  plli*  d’eux  ni  de  leur  fatal 
emeigpcmcnl,'  L’université  voudra-t-elle  se  faire  ainsi  la 
très  bumLIc  servante  de' l’Episcopat,  des  cogtistoires  et 
des  synagogues , eJU  qui  leur.cemmande.ajijo'urd’hui  avec 
tant  de  ha.uléirr.?  Je  saiij  bien  qu’elle  sc  sera  purgée  ^or 
le  lait  du  tous  cos  novaleurs,  qui-aujeurd’hui  la  dominent 
et  la  déshonorent,  qt  qu’elle  ne  sera  plus'  aloiV  dtjns  le 
fait  représentée .qiie  par  pes  professeurs  estimables,  rqli- 
gieux  et  soumis^  qui  sé  seront  rendpj  nécessaires -dan»  ce 
nouvel  ordre.de  choses  fondé  par  la  hbcrlé-  ,Dès.lors  l’u- 
niyfersjt'é  pourrait  exister  sous  cette  nouvelle  forme,  cl, 
détenir  utile*  é la  société.  Mais,  je,  douté  Çôrt  qu’elle  soit  • 
assez  sage  pour  baisser  ainsi  de  loh  et  abandoiiner-je 
gouvernement  de  ri^tal;  et  Je  crois  qu’ello  voudra  lutter 
pou l- le  triomphe  .phlilique  de  la  philosoplnô  jusqii'h  la 
mort,  et  qU-’cllo  poqssçra  le  gouvcrnement'dans  ^ôs  lutlca 
terribles,  dan»  d’affrcu'^s  mesurés  qui  peuvent  devenir  la- 
pérle  de  l.'un  et  de  l’autre,  . ^ 

Anisi  dans  le»  deux  cik>v  la  liberté  d’cns'cigneOicnt  sera 
ccrlaincsnenl  la  rginc  de  Tuniversilé  telle  qu’clle-est  cons- 
tituée- acluellem.ent-  : c’est  ce  que  Mgr  de  lîonald  ncparatt 
pas  .avoir  compris  , lorsqu’il  suppose  quelle' vivra  /'orte 
de  sa  conslilittion  itnpérialc,  de  l’appui  de  l'atdÿ’'iii  , de 
la  célébrité  de.  ses  profcsuurs  , çt  capable  (k- braver  tous  ■ 
nas  eflorti  et  <fe  trifunfher  de  toutes  nés  attaques, -VA  il  a . 
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dû  tomber  ^DS  ceUe-méprisa'puisqu’it  Adoict. que , da'os 
le  sy$lém  liberté  de  Bolgiqno,  ello  COTuan'cràit  «û  mi- 
^ LU»  (U  nont'^  privilég/'a.^  fe»  honhinrt-  ci  scê^/tdea’, 
toutes  choses  incompbliblds  arec  la 'liberté.  CetîHoslre 

■ cardinel  > bis  d'un  ijhislre  pubKcistc ‘que  noos  néons’ ejilo  . 
bonheur  d'aimôret  de  conuahre  dans  sa  noble  .ricitleaso:  ; 
ce-lils  do  plus  grand  penseur,  du  premier’métapli'ysrcieir'' 
dece  blèclo,  doit  comprendre  et'fUger.  Ionie»  les  condi- 
tions aetneUos  du  noural  ordre  socîaI  t 'et  il  nous*:s'eiiible* 
qii  entrant  1 cotome  il  hs  fait  ; dans-  la  'forme  constiluticm- 
nello-,  puis([u’il  demande  la  réritable  et  imiquo  forme- de 
libérlé  qui  est  celle  d.eBèlgiqpe,  il  doireÿ'saisiV  harHi'Rie'ist 
toutes  les  libertés  qui  appartiennent  èr  l'Eglise’ et  nux  ca-. 
theliques  ; en  vertu'  du  prigeipe  de  la  libcrl'd  des' cultes  » 
sans  se  préôccup'er  d»  ce  que -deviendra' J’nûivfrsité  impd^ 
riale  ou^royale  dont  le  sort  ’est  fntalcnltrnt  prononcé  par 

' les  dispositions  de  là  charte.  Il  ne  ^doit  pas  pnéconnallre 

■ également  qu’il  y a jci'uirt  Intli!  terribje  ontitô.la  philo-  ’ 

. 80|)hîe  et  la  religion,  car  la  pllilesophio  c’est  runirersllé;  • 
et  fa  religion  c’est  la  jibt;rlé.dc  l’cirtcigncmehtr  et  par 
conséquent  abus  un  antre  rapport  voir  qu'à  raison 

de-scs  doctrines  anli-chrélîcn'hes, runirersllé  nê-pênt's’dl- 
tendreà  .virreen  paix- à côté- de  la  liberté' religicnsq.  '. 

Je  sais  bien  que  le  gokivernemçnt  dohiiné  par- son  uni- 
versité se  préoccupe  bc'aûcoup.'dc  ce  combat  t pour  la 
sauTCr  il  sc  jclto  dans  les  mesure»  extrêmes^  chcrchd  h 
renverser  là  cluirte,  o'ttirp'les  Evéquos"  sûr  le '(erraih  de 
son  proprn  despotisme , et  veut  les  qppo^r'''a'u*  vieux  de» 

• . catholiques-épifstilutionncis',  CA  s'eq  sérvanf-tomitio  d'un. 
'reiA^rt  contre  les  attaques .qnrsdtit  portées  de  tolis  eûtés 

'an  pouvoir  exclusif  dc'sôn  institution  la  plus  çhérie.  Mal»  - 

» •*  • 
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■ U let  E»4fjuc9  veulent  venir  aii  jnilieo  (lès"  cnthc^liquej  | 
s'ilvfl’tfnissênrà  ijur'poar  ifèiendrn  leur*  droits' consacrés 
pa>  la  charte , rien  ne  pofirra  eif)p.ëc6èr  la-  ruine  d«  l’dnî- 
versitè,  sn  dernière  heure  aéra  sonné.  Elle  s’abîmera  par 
manque*  (le base; -et  tous  les  proièssinirs  éslitqables  quLla 
. composent,  so  rctireronî  de  ses  ruines,' pour  recomposer 
cux-méiues.i  en  vertu  delà  liberté  d’enseignenaent , do 
Dou-twlles  institutions  libres  qui  disputeront  arocles  fb-* 
ipitles  & qui  fournira  le  plus  (fo  garanties'  religieuses 
et  mpralc's.  L’instj-ufiivA  pubiû/ne  prendra  alors 'par  fa* 
Concurrence , un  dér-cloppcmont  incroyable,  et'  tel  que"  le 
”vœu  expuinë  b'I’M'ticle  6q do  la  charte  sera  certainemeM  ; 
'dipassè.  . ■ ’ ' . ■ • " ' 

. • * *.'*'  • . • *•  * 
Après 'avoir  démmilré  qu’il  y a ici  (pidqucs  conlra-- 

.dictio'ns  /tans,  cette  lettre  de  Mgr  le  Cardinal , et -que  1^- 

niversiié  ne 'peut  recevoir  aucun  prttniêgc , aucun  ,/ioA- 

ncur  spécial  I aucun  droit  h la  délivranco*  de 'gradés  tct 

connus  par  l’État,  dnnj  l’nrdré  c()n9lilulionnel  qui  dé- 

eoulç  de  (ic charte  et  qur-n.son  analo’giic  en  B.cIgicfUC^, 

poursuivoifs  l’cxatncn  de  eeltô  Icltro,,  afin  qu^éunom  des 

pères  de  faniiilë  çonstîtullonncls,  nous  puissions  parlarte-  . 

- ménl  éclairer  1.1  grande  question -de.  la  liberté  d’ensci- 

gÔcTncrit.  -.  •■  * ■’ 

■ * ' • * • • ■ * , * ’ 
'•.Nous  voulons  que  réduenlion  de  In'ji’jmcs-sc  soit  s'onsHa  siir- 

• vWl.aiicc  dé  runlônlé  civile.  Le  gouverncinont  ncpmt  pasalKli- 
< qiicr  le-^roit  qrl’il  .à de  veiller  ,i  ce  qii«  les  al)usn«  Ih'natiirent  pas. 

• la  liberté  d'•cnseigncD1cllt  ;.'lna>s.(^e  droit  doit  s’çxtirfer  dans  tes 
* • liniite^.do  la  constitution.  ; 

•.Nous'  regrctt(ins  bequc<wip  do  lï’élrc  pas  ici  d’aciTord 
avec ‘cet  illostre'Cardioal.  11.  veut  qno  le- gouvernement* 
sunmlU  l’éducation-  de  la  {èunesse  i|  lui  reConDoit-  le. 
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droit  de  vtillcr  ÿ ce  que  JcSs  .abus  ne  dénaturcni- la  li-  " 
bcrlc  d^’en«eigoemcnl.  H y a roi  plus'qu’unc  oWirrjié  do 
slyfe  .qnoiqu'd. ajoute  que  ce  drojt  doWc  «’cxptxcr  dab* 
le»  liiuilca.de  la  conSlilulionC  ll  y a encore  «ci  une  nou- 
velle contradiction  -entre,  sa  demande  de-.la  libtrrté  telle  ‘ 
qu’elle .exislc^n  Belgique  , etr  la  reconnaissance,  d’ un  .pr^ 
tendu  .droit  de  monopole  ou -dc-siifveillancc  .que  le  gou- 
, 'vernomcnt  ne  peut  pas  abdiquer  : libèriô  cldroit  do  l’Étal 

■ sont  des  iddes  contradictoires,  ou  exclusives  ; libéré  et  ' 

, ri^resslon  des  abus,  sont  des  Idé^  concomlitantnS' et 

liVgU|ucs,  • , , . , ■ _ . . . 

; . La  conslhution.nê  reconnaii  pas,  ne,  jjéul  pas-recbn-  ' 
naître  ce  prétendu  dfoU  du  gouvernement  Si_stippeiUer- 
'Iféduçalion  de  la  jeunesse.  Il  oc  sait  pas  lüi-mdm.«  ce 
. qu’il  faut  fcroirc  et  enseigner;  puisqu'iUsl  en  dehors 'des 
croyances  rcligiruses  : comment  pourrait  il  ovoir  le  droit 
de  surveiller  rcpscigncinenl  qui  a pour  objet  d’a|»prçnd>>o 
à l’homme  ce  qu’il  doij  crôire  et  pratiquer.  Qu’on  nous 
djsc;qucl  sera  le  but 'de  cette  surveillance , dc'la'part-d’iiii . 
gbuvcfhcmant  athée  ^ui  se' poserait  ainsi  pommelé  direç- 

■ tenr,  le.prépepicur.  le  guide  de  Iqule  la  jeunesse  çaiiii^ 
ligue  , protestajTte.',  juive  jm  philosophe.*  Toufoués  ceux" 
qui-  surveillent  imc  édiication  sont  les  supér'unirs  de  cenx. 
qili  préfessent  .eux-niêmos.  A-iiisi  le  geuvcrneniènt'  serait 

Je  supérieur  de  iOiiC  cnseignomcnl- quelconque,  li  me 
semble  qu’«n  . pourrait  ^mieux  choisir  q«m  de  prendre  iiî> 
directeur  sans  aucune  retlgidn  avcniéc  , et'quo  les  pèrçs 
'®’’U**'liqué8 , protestants  , juifs  ou  philosophes  serflient 
eux-iuêmes  de  tncillcurs  fiirvqiUaoU  de-  l’éducation  do 
leurs  enfants,  qn  -les  confiant  à des  instituteurs  «le  leur 
choix  et  dé  leurs  religions  relpecUres.  Si  le  gouverne  ment 
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i^tc  le  supérieur  de  reqsoigncmeét  >•  oO  sera  donc  fa 
liberté  des  pères  do'  fnitûllç?  Le  monopole  n’eèl  aulré' 
chose  (|iic  la  supériorité  de  l’HÈtal  sur  les  familles-  et  sur 
les  reliions.  ' * 

'Avons-nous  besoin  do  répéter  tout  ce'qne  nous  avons 
dit  dans  notre  outrage  inliiulé  vAppeL  à V Épiscopat  pour 
laltenuF  tC un.  t'oucilc  , d’aprfcs  le(|uel  la' -incsiire  do 
survci’Haticc  de  l’Iital  est  q’nalifiéc  do  mesures  interven-' 
tivet^  ceniino  les  ^rirîlégrs'cl  lei'umtlrs  concédés  è l’iini- 
versilé  "par.  de  Çonald  ^oiit  qualifiés  de  mesures 
préventives-  Or  .la  liberté -de  culte  ou  d’c/iseignemeiil 
exclut  logiquement  toute' espèce  de  inesurei  • 

ou  intcrventii’es . qui^trétendciH  précéderon  oocompa- 
Çner  ractc  libre  de  chaque  citoyen.  ' ' ’ ’l 

Mais  nous  reconnaissons  ici  l’influence  d’une  école  fa- 
tale, que 'nous  n’avons  cessé  de  eombaltrc  de  toutes  nok 
forces.  Ce  sqnt  Ih  Tes  fausses  doctrines  d’amalgame  et*  de 
confusion  dir  journal 'l’f/nivces  qui  se  sontpropagées  et 
répandues  dans  une  grande  partie  du  dêrgé  de  Friince  j 
; cl  qui  tcn<lenl  h détruire  toutes  les  notions  constitntion- 
‘nelles  de-  la  véritable  liberté.  Ce  journal , inconséquent 
en  pefitique,  parce. qu’il  est  sans  force  cl  sans  logique, 
est  venu  sej)laccr  et  se  maintient  depuis  onxe  Uns  t-ntro 
les  catlidiquos  constitutionnels  et  les  universh'aircs*  gou- 
\crncuicntaux.  ll'Cormc  comme  un  tiers  parti  de  doctri- 
naires qui.  acceptent  les  idées  les  plus  cojitradictoires-,  c| 
qu’on  pourrait  justement  ttppejer  de'  Icnr  propre  nem, 
i’uuivçrsistcs,  car  ils  lienncnl'lo  juste  milieu  entré  les 
constitutionnels  e)  les  unircrjitaires.  Ce  parti  -mêle  conti- 
• . * . 42 
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uucllemeoi  les  principe»  de  l<  cbafie  <)ui  pre»<^lvcnl  la 
1iberl^.dea  cullea  arec  ceuiC  du  pouvoir  qui^sservi^'loua' 
l«t  culte» , et  iLveo  ceu^  de»  calkoKques  «pii  o'e  véulunbpw. 
rcconnaIlre~  la  liEerlé  (fcs  culte».  Il  sV»l  composé  eiuai 
une  docln'né  mitoyenne  flultantc  , ((ui  doit  ûtiru' repoussée 
de  tous  les  esprits  droits  , cnr-cHc  n'aboutit  iraucunocon- 
clusion  possible , euhe  ■favorise  que  le  despotisme  gouver- 
nemental, Ainsi,  por  un  tourde  force  incroyablo,‘iU  ma- 
rie ensemble  h libcvlé  d'cnsct^nAuenl  a\cc  \c$  mesures 
préventives,  telles  qu'c  dr&lls  de  l’État , -tliplàincs  Jéfivrés 
parl’Mlat  ou  par  uirjury  au  nnm^il»  nïtftt,  comme  aussi 
jivoc  les  mesures  inter  vent  ires  nui  soûl  là  surveillance  de. 

1 Etat  , les  insjinclions  et  yisitjcs  des  gens  de  l'Etat , la  vio  - 
lation du-domicilo  des  institq|eiTrs  , clc.‘(i). 

Au  milieu  d’une  parôillo  confusion  d’idées  l.v  liberté 
d’enseignement  qui  appartient  niix’citoycns  cl  qui  consti- 
tue leur  droit  politique  cü  h tous  moments  tacitement 
mais  fundnnicjifaleiBC|it  niée  par  lulati  noin  des  DROITS 
qu’il' concéde  au  gouvernemetrt- de  diriger^  de  surveiller 
l’enscignpinèut.  Le  code  qu'il  proclrtme  Consiste  à "fecon-. 
natlrc  qiio  le  gouvernomcnl  d*ll_ oc/rqy«*  ions  cérthine»' 
conditions  la  libcclé  aux  citoyens quasid.  la  diarto  donl 
il  prononce"  sans  cesse  le  mot  sans  lè'  comprendre  , b rc-_ 
connu  qjio  ce  sont  les  citoyens  qui,,  eu  vcrlti  de- la  sou 
vciaînclé  ou  liberfé  nalidnale , ont  octrbjé  la  royauté  , et 
n’ont  pij  aliéner  le^r  propre- liberté  de  culte  rcLgicux  et" 
de  puissance  paternelle.  C’eit  une  triste  p'osilion  p'oiu- 
Ics  père»' Callionqucs  dè'cc  temps  de  ir’aVoir  que  ce  joiir- 

fl)  Voir  ■qlradiicnSsion-avrcl’JtMva»,  an  livre  h I (i~ 

piscopnt , on  toutes  (es  erreurs  de, ce  joilrnal  ont  été  élises  dans  le 
|i lus  grand  jour.  ' * ' 


niil  pour  défenseur  de  Jeun  droits.  Ut  puiit«aocJ»  des 
pères  y est  continuellenient  sacrifiée  . sans  <)^a’il  leur  soit 
permis  d’y,  faire  admeilrq  aucune' réciatqatiea  pour  so 
défendre  cobaiitu|ieanoUement.  Nous  en  avons  fait  nous- 
mêmes  defiuis  plusieurs  anq^s. la  triste  expérience:  car 
touioùrs  il  s’eat  opposé  à ce  que  por  notre  «(Ucemise  se| 
lecteurs  pussent  peser,  eux-mêmes  les  raisons  doitstitu- 
tionnclles.  qu’il  cherche  à étouficf  'au  profit  du  pouvoir 
actuel,  li  exerce  à leur  égard  un  monopole  do  trihuaô  > 
tout  en  parlant  coutro  le  monopole  de  l’enseignement 
unlversil.iire. 'C’est  ajnsi  que  s’explique ' parmi  le  ofergé 
oadéfiiut  do  jiotiouS  canslitulionuellus  donlie  gotrv'erqo- 
ménl  soit  .tirer  un  si  grand  parti  pour  refuser  la  véritable 
liberté  do  culte  et  d’enseignement.  i ! 

Malhciirepsemcnt  une  grande  partie  du  i’Episcopal 
cru.il  à celle  feuille  , sans  on  avoir  soudé  les  bases  poli- 
tiques, parce  qu’elle  est  rédigée  .avec  do  fortes  convie- 
ijons  rèligicuscs  , et  qu’elie  no  fait  pas  oppositio/i  an  poil- 
voir  qui  nonitnu  IcS  Evêques;  toplofois  le  temps  apiKÔche 
oii  CCS  illusions  vont  disparaître  devant  les  réalités  que 
nous  ne  cessons  du'ineltrc  sous  les  yeux'  de  tous  les  co- 
iholiqnes , au  nom  des  pj.Tes  "de  famille  dont  nous,  dé- 
fepdojis  les  droits  véritables.  . . . 

Ainsi,  donc  , sans  préinmlrc  qne  Mgr  l’Arche- 
vêque de  Lyon -adhère*  0 toutes  les  fausses  doctrines  du 
journal  {'Univers,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  dé  si- 
gnaler certaines  parties  dq  sa  lettre  adressée  é M.  le  rec- 
tcup  do  Lyon  Camme  rrurernsant  des  points  constilulion-' 
nels  plus,  qu’obscurcis  . comina. confondant  la  Ijbcrté 
d’enseignement  telle  qu’,il  la'désjco;  telle  qu’elle  exista- 
ép  Belgique  .avec  certaines  concessions  faites  au.  goüvcr- 
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ricment  cl  à l’unFvérsité,  le«<|ue(le«  (lélmUenl'absolunionl 
jinr,  Toic  de  côntràdiction  la  nature  de  celte  liberté  de 
Belgique  qu’i^  demande  avec  tant' <fe  rai<on,  .En  oxanii-‘ 
nant  les  observationa  que  nous-  lu^  «oufnettons , col 
illustre  Archevêque  se  .conv.ain'cra  qu’il  est  tdnibé  Aans' 
des  opposilibns  d’idées  qu’il  ne  peut  edmcUrc  longtemps:  • ' 

et  le  sénlimerit  qui  Ip'portçra  toujnig's  vers  la  vérité/.  luF 
fera  rêjcler  pronipiemQOl  ces  mesures  de  prît’i/égrs . de 
grades,  de  surveillance  qui  n’çxislent-point  en  Belgique. 

Là  il  n’y  a point  de  privilèges  ni  de  grades'  obligatoires, 
ni  aucune  mesure  préventive.  Là  il  n'y  a p'^int  do  suy-^ 
veiljance  ,•  ni  aucune  mesure  inUrvêntive.  Il  n’y  e que 
la  niesure  répressive  qui  procède'  sur  des  dénonciatiôns 
légales  d’abus  que  Ip  magistrat  fcst  obligé  d’accuein.ir,' 
pour  faire  joger  et  condamner  ces  abus,  indiqués  da'us  le 
code  pénal.  11  en  est  pour  ces  abus  de  l’enseignement 
comme  pour  toute  autre  espèce  d’abus  qualifiés , crimes 
ou  délits,,  que  le  uia^islràt  réprime  en  s’éclairant  des 
dénonciations  qui  lui  sont  faites.  ’’  ' ' 

Nous  sommes  heureux  d’être  ici  parfaitement  d’accord 
avecMgr  l’archevêque  lorsqu’il  dit  : / ' . • 

• Nous  voulons  la-  liberté  (Tciiscignctaevit , parce  qu’etle  est  non 

• coMSéqiicnce  de  la  lUierté  des  cultes.  Chacun  [irofei^e  m rci'^ian 

• arec  une  l'ÿulc  libecté , et  obtient  pour  soit  culte  la  meme  pra- 
» tection.  • 

Sfais  nous  allons  plus  loin  que  lui  , en  detnaiidanl  la 
liberté  dè- l’Eglise  calhelique,  en  même  temps  que  la 
liberté  d'enseignement,  car  nous  n'a  Vo  ns 'pas  plus  l’uno 
que  l’nulrr;  Nous  l’avons  prouvé  dans,  notre  ouvrage  cité 
de  rappel  à C Épiscopat  ' 

• C'est  pour.obéir  à l’esprit  du  législateur  que,  dans  les  collèges 
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• royainc^  le  priUre  çatlioliciuedif  la  messe  pour  Irs.etirauls  calholi-  ' 

• qiiês  , le'iuiniîlré  calviiiislc  vieiil  tenir  son  pacckc  pour  les  élèves 
- .ife  sa  coiuimmiuh  , le  prédicateur  luthérien  appelle. à ta  Cène  les 

• jeunes  ^hs  dé  sa  coiWcssiori  ; et  cninnie  le  proiestanti^e  divise 
• «et  siilidivise  à riiiliui , et  que  chaquo  enfant  peut  .réclameUcs 

• secours  de  sa  religion,  l_eç  portes  du  coliége  doivent  s'oiivrir  à tous 
' • les  pasteurs  de  çes  npnibriMises  Eglises  évangéliques  , qui  naissent 

• à chaque  instant  du  Ijbre  esanicn  et  da'la  complète  indépendance 

• de  chaque  individu  protestant  en  piatiètc  de  religion. 

• Hais  si  on  reconnaît  à chaquç  élève  le  droit  d’avoir  le  libre  exer- 

• cice  de  son  cnlte  , ou  do\t  également  reconnaître  son  droit  à un 

• rnseiguemçnt  qui  non-seulement  ne  porte  abeuoe  atteinte  à sa 
'•Croyance , mais  qui  la  nourrisse  et  rentrélienné.  Il  faut  donc  pour 

• l'tutfanl  catholique  un  egseiguement 'tout catholique.  Une  philoso- 

• phié  qui  serait  panthéiste  , déiste  , théiste  ou  protestante  , ne  lui 
■.conviendrait  pas; sa  foi  repousserait  le  maître. et  sadbclrine.  Que 

• nos  adversaires  examinent  avec  calme  cette  déclaration  de  nos  prin- 

• cipes  sur  la  tpiestion  d%  renseignement.  Nous  la  soumettons  avec 

• coniiapce  au  jugement  de  tout  homme  impartial.» 

. Cet  argument  , quelque  puissant  de  logique  t^u’il  èôH  > 
nous  semble  avoir  l’tnconvénien.t  de  s’étendre  dans  un 
domaine  qu’on  ne  peut  concéder  à l’universilé.  A'f  nlle'la 
mission  d’élever  nos  enfants  .'catholiques  , protestanis  ou 
'autres'?  De  qui  l'nurait>eJle  reçue  Ce  n^st  pas  & coup  , 
iûr  de  . nos  pasteurs  religieux  , de  quelque  religion  qu’iip 
■soient.  C’est  enepro  moins  des  pèrçs  de  famille  , puisque 
Tes-droil's  qu’ils  revendiquent  sont  inaliénables,  impres- 
criptibles,- inattaquables  « souverains  en  iifi  mot;  dans 
l’ovdre  régulier  Où  la.oliaclc  a' placé  la  uourclie  . royauté  , 
en  la  faisant  dépendre  de  ces  mêmes  citoyens  sous  le  nom 
de  l-a  souveraineté  nationale.  Il  n’est  donc  pas'  à propos 
de  rai.soiiner  ainsi  avec  l’Ëtut  qui  se  fait  détenteur  des 
' droits  paternels  , civils  et  constitutionnels  , et  qu’l  entend 
s’ailribuer  renseignement  tout  en  faisant  concourir  sccon- 


( 648  i 

(laii^menl  fe  mirtislrt  de  clrtque  religion.  C’ert  ici  od- 
mcUrc  nu  profil  ilu  nrohopok  une  fausse  basé  qui  e$l.  en 

• contradiçlînti'  fn'cc  le  principe  de  la  Hberlé  .lolle  quVUe 
cust'b  en  Bclgi(|.ue.  Il  esl  mieux  (]e  ne  pas  aouleuir  une 
pareille  nrgumonlnlion  qui  repose  sur  une  concession 
fatale  , fet  d’oppertr  lout  refus  «la  concourir  h une  éducû- 
lion  dont  il  esl  défendit  hTuniversilé  de  sjoccuper,  d’après 

• les  pruicipes  mêmes  qui  lui  .oui  donné  Fuxislencc  : car  si 

J’ou  veut  sortir  de  la  charte  et  no^'solliciler  que  quelques 
adoucissements  au  monopofe,  copimo  l’n  Cait  M^r  l’Arciie* 
véquQ  du  Paris’, .on  est  je,té  dans  des  discus.sions  sans  (in 
atec  c6Uc  université  qui  ne  deurande’ autre  .chose  qTie 
d’embrouiller  les-  idées  les  plus  claires  pour  y inlcrçaler 
subtilement  son  prétendu  droit  d’cusoigiicr.  ^ , 

Il  nous  suflit  de  remarquer  que  !\|gr  le  Cardinal  .Arche- 
vêque de  Lyon  , vréutdo  rendre  un  iminctvsc  service  aux 
pères  do  faïuiilo  catholiques,  en  réclamant  la  liberté  IcIIq 
qu’elle  oxis'l»  en  Éelgique  : car,  comme  nous  l’avons  dë- 
moalrë  précédemment , celte  liberté  pour  être  ce  qu’elle 
doit  être  én  elle-même,  constilolionhellemeittF  parlaiU,  ne 
petit  pesiidgcleV  d’autre  mode,  d'autre  foCme  que  celle  de 
Belgique,  d’'Amériqoe  et  des  «utres  {saya  vraimejil  coris^ 
titutionneU.  Si  'S.dlm.  persiste  dans  Cjeltc  voie  large  et 
logique , et  si  elle  y onfrafne  FCpiscopat , tous  les  pères 
catholiques  dont  nous  noos  glorifions  d’être  le  représen- 
tant adhéreront  À leurs  pasteurs' de  us  cçtle.circoastapCc  ; 
et  la  tension'  entre  eux  trt  l'Episcopat  qui  est  imminente , 
si -des  transactions  (Üicheuscs  Qnt  lieu  entre  Ica  Evêques  et 
l’unirerâité,  peut  disparailro'i  l’instant.  Jamais  les  pères 
definnillo  ne.  consentiront  au  monopole  adouci  que  réCla- 
iBcnt  , MUS  te  faux  nom  de  liberté^  d’enscigoetnent , 
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Mgr  l'Arçbévûque  de  Paris  et  les  joürnaux  retigienx  inspi- 
rés par.' quelques  tevêqncs.  Jamais  le_  journal  i’Univen 
u’aursr  l'assoBlimenl  des  p&re^  do.  famille  , tant  qu’il  sera 
dans  sa  digne  fatale  , toujours  Soutenue  depuis  onite  ansi 
N'oustft  déclarons  iei  baulcmeat  en*  face  de  la  France  , 
San» crainte  d’elrfe  démenti  par  iTn  seul  père  de  ftimille  , 
sÜl  est  fogicien  et  catholique  : et  nous  n’oubUerons  pas 
que  , sauf  quelques  contradictions  qu'il  est  facile  de  faire 
disparsdlro  , la  première  réclamation  épiscopale  en  faveur 
de  la  rérilable  liberté  nous  cst'venoe  b.la  fois^des  illustres 
pontifes  le  Cardinal. de  Bonald  , rBvêqn'e  de  Chartres  et 
riivêqdo  do  Nantes.-  , ' _* 

Mais'  continuons  le  cours  dfo  nos  observations  et  ne 
nous  déto.urnons  pat  dû  l’objet  de.la  lettre  de  Mgr  le  Car- 
dinal 4 • ■ 

■ PiTmètiçz-moi , monsieur  fc  ivcteurj  dVn  venir  niamlcnant  à 
. folijet  de  ms  leltre.'Si  l’iiniversilé  a admis  dans  son  sriii  des  pro- 
» fesseurs  dont  les  principes  alarment  tes  famille.s'cattioUqiies,  il  est 

• certiiin  aussi  qu’il*  y a,  comme  l’b  dit  Mgr  l'Evéq'nc  deBclIey,  de 

• nombreuses  et  d’honorables  exceptioms.  t.e  diocèsè.dc  Lyon  a lê 

• bonheur  d'élre  en  ce  momcnt-priylldgid  sons 'ce  rapport.  Nous 

• voyons  dans  les  collèges  des  hommes  qui  iinissetit  la  culture  des 

• lettres  à la  pratique  sévère  dès  devoirs  religieux.  Celheareux  état 
•dc^hoses  ne  sera-t-il  pas  troublé  par  rarrivéc  d’un  prorcSscur  qui 

• ptêleya'ferrenr  à son  ènseigucinent  ? J’aime  à entretenir  en  moi 

• l’espérance  qu'’il  n’en  sera  pas  ainsi.  Mais,  monsieur  IcccclBur, 

• comme  certaines  nominations  peuvent  vous  être  imposées,  et  qii’ il 

• pourrait  arriver  qu’un  professeur . qui  a 'la  coiiliane.c  des  ’paèvnts, 

• fiUohligodeeédçt  là  jd.acé  à un  collègue-'qui.,’soiis  le  rapport  do 
> la  doctrine,  ;iQiIa  mériterait  pasâii  même  degré  que  lui  j je-diiis’, 

• pour  mettre  à l’abri  ma  responsabilité , faire  mes  réserves  et  Vous 

• montrer  d’avancé  la-ligpc  de  conduite  qne  je  tiendrais  dans  une 

• semblable  çircoDSlanoc.  , ' 

• Je  ne  veux  point  empiéter  sur  tes  droits  de  l’oniversité  ; je  rends 
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• litiplinage  à la  science.  Vou>^  saver. , monsieur  le  rrclenr,  q«ic  c'est 

• .'ivec  empressement  que 5c  fciuls  à vos  collèges  les  serv.ces  i;iii  dé- 
> |iuu(leut  (le  mon  Hiluistrre  ;'je  nomme,  quand  je  lc.{ie<lx,  les  anmO- 

• niers  que  vous  me  (UsigKezti^'nToie  dans  tos  c<t.âlilisSement8  des 
'•saurs  |ioiir  solder  la  s.mld'des^i'vrs  ; j’entretiriis.,  en  nu  mot , 

• aVec  TAc(uléiule  les  rapports  d'une  bienveillance  sincire.  Hais 

• jamais  Je  ne  imisoublier  la  compte  ijue'j’aurai  à rendre  à Uipu  de  . 

• uiesjeuiics  diocésains.- Le  Seigneqr  m'a  euvoyé  pour  les  conduire 

• dans  les  aroi(«  du  salut,  pour  détourner  les  dange'cSqui  mcjt.acc- 

• raient  leur  foi,  et  Teillcr  sur  cnx.  Si  le  loup  outre  dans'Ie  bercail; 
'je  dois  signaler  sa  présence  ; si  l'erreur  veut  -Taire  irruption  dans 

• les  âmes  seutinelle.d'lsraël  ,*je  dois  élever  la  voix  et  ne  cesser  de 
•.me.  plaindre.  Ni  les  injures  da  la  presse  , ni  Jes  déblamalions  (les 

• chaires  académiques,  ni  la  persécution , jii  la  calomnie  ua  doivent. 

• un  seul  instant  ralentir  l'ardeur  d'un  zèle  puisé  à une  source  que  le 

• monde  ne  counhtt  pas,  o(  diminuer  quelque  chos(sde  cette  vigueur 
•«postolique  dont’  mes  prédécesseurs  m'ont  laissé  de  si  grands 

• exemples.  J'aime  à me  rappeler  ces  paroles  de  saint  Paul  aux  hahi- 

• lanis  de  Corinthe  ; Pour  moi,  fe  me  mets fort  peu  euf seine  tt être 

'•  jugé  par  vous  ou  par  quelque  homme  que  {e  soit Mais  c'est 

• le  Seigneur  qui  me  Juge,  Le  gugcmcnl  du  ^gneur,  ouï , voilà 

• pour  un  chrétien  et  pour  un  Evique  le  seul  redoutable,  et  non  pas 

• la  censure  tombée  d'une  chaire,  quelque  viyer(iuelque  éloqueute, 
•quelque, retentissante  qii'(dle  soit.  Je  n'ai  à me  mettre  eu  peine  que 

• d'une  chose,  c'est  de  conserver  Ite  dépôt  des  vérités  (jue  m'ont  tran^ 

• uiis'Irs  glorieux  saint  Pothiq  et  saiiH  Irenée  I 

• Quc.les  élèves  catholiques  n' entendent  que  des  leçons  caliioli- 

• qnes,  j'applaudirai  à-l'enseigncmcnlde  vos  écoles;  mais  sruu  pro-* 

• fesseur,  l'esprit  infecté  d'une  philosuphicsceptii|neo(imatérialis(e,  • 

• venait  distilfer,  dans  de  jeunes  cœurs  , le  poison  de  ses  doctrines  ; 

• s'il  proTitaitdesa  posilioii  pour  ébranler  l'autorilé  delà  révélation 

• et  saper  les  foiidemeiris  delà  religion  r.atholi(iuc.,  Jcsilemce  ne 
, «'pourrait  convenir  ni  au  ftiiiiislërcduiit  jesuishonopi,  ni  à la  diguilé 

• du.siégr.(jUc  j'oc(uipc.  Je  vous  avertirais.,  mousieur'le  recteur  ; et 
rsi  la  foi  de  meè  ditx^saiiis  catholiques  n'était  pas  bientôt  à l'abVi  dq 

• tout  daiigcr,-je  regarderais  dès  lors  la  (iTéscncc  d'un  aumôuK-r  dans 

• vos  collèges  comme  une  piuèrc  dérision,  et  je  uc  po'urrais  balancer 


>Hii  iosluiit  sur  In  U'csurc  à adopter.  Je  ne  serai  pas  coulrnint,  j'es- 

• pérc  d'en  rciitr  à des  cxlnîjiiiitrs  bien  .douloureuses  pour  mu!'; 

• mais  comme  nous  lie  ooiHinissons  pas  les  cliniigeinents  que  peut 

• rafre  l'aiito(i(é,  siipLlrieiirc  dans  les  établissements  universitaires  , 
.veuillez  , monsieur  le  recteur,  faire  connaître  à M.  leininistfe  de 
.l'instrucHon  publi<|nc  le'^iarti  qneje  prendrais,  si  mes  jeunes  dio- 

• cesains  cathuliquos  recevaieiiî*  im  enseignement  pliilusophique  eu 

• opposition  avec  le  symbdle  de  nos  croyances,  avec  les  doctrines  de 

• rÉglise  calliobqije.  Il  faut  que  ,1a  prédication  de  l'aumônier  {t  la 

• leçon  dn  professeur  se  prêtent  un  niulnel  appui.  S'il  ne  pouvait  pas 

• eu  être  ainsi  dons  un  collège  , le  ininistere  du  prêtre  y -serait  inu- 
.•  Idc;  il  serait  même,  j'ose  le  dire,iMi  danger  déplus,  puisqu'il  eiilre- 

• tiendrait  les  parents  dans  la  fnnesic  persuision  que  léurs  eufauts 

• sont  élevés  dans  la  religion  de  leurs  pères. 

• Je  vous  ai  parlé  avec  ouverture  et  coidinnce,  monsieur  le 

• recteur,  Jo  désire  que  celte  lettre  , que  je  vais  rendfe  publique, 

• trouve  partout  ailleurs  l'accueil  bienveillant  qu’elle  recevra  de 

• voue..  . ..  { 

, .Agréez  , monsieur  le  recteur  , l'assuraace  de  ma  conridération 

• distinguée,  .. 

■ t b-J-  M.  CARDIJiAL  DE  RONALD,  • 

,1  * > 

• Archevêque  de  Lyon,  • 

• 

Nous-serait-il  permis  b nous  pères  de  famille  catlto|ique8 
de  dire  ici  franchement  noire  opinion  sur  la  principale 
mespre  indtquée  dans  I»  lettre  de  Mgr  l’ArcbeTdqufi  de 
Lyen  ? Oui , sans  doute,  car  les  üilcrôts  dont  il  y est  ques-. 
lion  sont, bien  les  nôtres  et  ceux,  de  nos  familles.  N'ostra 
rts  agilttr.  Oui , puisque  les  journaux  religieux  de  I*pr.is 
affirment  que  cette  mesure  présentée  au  sujet  des  aumô- 
niers semble  le  seul  moyen  d’action  peur  renverser  le  mo- 
nopole. Oui  encore  ;-  ear'il  Semble  que  nous  allions  entrer 
dans  aine  voie  coaclivo  nouvelle,  ouverte  par  un  des  pre- 
miers Pontifes,  et  qui  n’est  point  cependant  en  rapport 
exact  dé  temps  et  d’apropos  avec  celle  que  nous  a'yens 
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indiquée  nous- même  dan»  ncitre  ouvrage  : Appel  à CEpit- 
copat  pour  la  tenue  (f  un  concile  national. 

£h  bicO,  puisque  nous  avons  réellement  lo^droit  d’en- 
trer danÿ  ce  débat  public,  nous  dirpas , aveC  notre  indé- 
pendance et  notre  honte  position  de  repréoentant  des 
père*  de  famille  de  France , que  la  mesure  indiquée  par 
Mgr  l’Archevêque  de  Lyon,  est  loin  d’étre  grande , süffi- 
sartte,  complète  , cJEcace;  et  même  qu’elle  ne  vient  point 
en  -son  temps  et  lieu , car  on  commence  ici  par  où  l’on 
doit  finir.  Elle  est  faible,  éventuelle,  puisqu’elle  est  pu- 
rement comminatoire  : elle  est  sans  résultats  .possibles  , 
so-ns  portée  véritable,  si  elle  n’est  pas  précédée  avant  tout 
de  la  convpcation  d’un  concile  d’Evêques  chargé  de  juger 
préalablement  les  doctrines  universitaires,  et- de  justifier 
parfaitement  cette  mesure  de  la  retraite  des  aumôniers. 

En  èflèl , la  mesure  qui  n’est  qu’urte  simple  menace  n’n 
ni  grandeur,  ni_  largeur.  A-  quel  point  de  vue  se  place 
donc  Mgr  l’Archevêque  chef  d’un  des  plus  grands  sièges 
de  Franco,.  Cârdinal'el  Primat  des  Gaules?  Ne  doit-il  pas 
»’élever  jusqu’à  une  hauteur  d’où  il  puisse  dominer  de 
sou  regard  toute  l’étendue  de  l’Eglise  de  France ,^t sonder 
la  -profondeur  du  mal  qui  ronge  et  détruit  toutes  leg  fa- 
milles catholiques?  No  doit-il  pas  embrasser  dans<OB  of)up 
d’oeil  tout  ce  mouvement  anti-catholique  qui  se  fait  re  - 
marquer sur  tous  les  points  à la  foi*  de  l’enseignement 
universitaire  ? Ne  doit-il  pas,  d’aussi  haut , coOsidèVer 
face  à face  cotte  tête  orgueilleuse  dli  corps  politique  en- 
seignant , qui  résume  , dans  ses  cinquante  principaux 
professeurs  depuis  MM,  Guixet , Villemain,  Cousin,  jus- 
qu’à MM.  Michdet , Qirinet  et  Catien  Amoult , tout  le 
système  le  plus  incohérent  d’erreurs  ut  même  de  blas- 
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'phémcs  contre  Jésus-Christ  et  sa  divine  religion  ? Dieu 
ne  l’a  placé  sur  le  haut  siège  et  dans  la  chaire  des  Irénée, 
que  pour  qu’il  pCIt  pénétrer  les  desseins  funestes  de  cette 
réunion-  de  philosophes  impies , qui  se  sont  retranchés 
dans  le  pouvoir  politique  conquis  [wr  eux , et  qui  se 
sont  établis  eux-mémes  les  seuls  professeurs  do  la  jeunesse 
catholique  de  France?  Pourquoi  donc  est-il  descendu  ici 
d.-ms  celte  lettre  , aux  inininics  proportions  d’un  chef  do 
petit  diocèse,  qui  ne  sauve  que  sa  part  dans  le  pillage  ou 
la  deslruotion  générale.  Il  semble  n’ùtre  plus  responsable 
que  des  enfants  du  sa  propre  maison  ; il  ne  pense  qu’h  ceux 
qu’il  peut  couver  de  ses  yeux,  toucher  de  sa  main,  cou- 
vrir de  son  manteau  ; il  se  retranche  dans  sOn  siège, 
il  fait  un  cordon  autour  de  son  diocèse  pour  empêcher  que 
la  peste  qui  dévore  la  France  n’arrive  jusqu’il  lui , que 
l’inccndic  do  scs  voisins  ne  se  communique  à sa  demeure'. 
Kt,-  si  quelque  professeur  pestilentiel,  si  quelque  incen- 
diaire armé  d'un  tison  vient  h pénétrer  jusqu’à  lui , il  me- 
nace le  ministre  de  l’instruction  publique  de  scs  foudres  , 
et  do  retirer  les  aumôniers  des  collèges  qui  se  trouvent 
dans  sa  ville  archi-épîscopale.  . - 

Est  -ce  donc  toute  la  mission  de  celui  qui  est  considéré 
dans  l’opinion  comme  le  primat  des  Gaules  ? Est-ce  là 
tout  ce  que  les  pères  de  famille  si  vivement  alarmés  sur 
le  sort  spirituel  do  leurs  enfants  doivent  attendre  du 
concours  des  chefs  de  In  religion  ? Une  simple  menace  en 
CBS  que  l'état  de  l’enseignement  vienne  à empirer,  et 
cette  menace  ne  comprendra  que  quelques  points  do  la 
France.'  Ali  ! croycz-le  bien  , le  chef  -oclucl  de  l’univer- 
sité a bien  déjà  compris  que  cette  faible  mesure  de 
Mgr  le  Cardinal  lui  trace  à lui-inèmc  lu  iigpc  habile  cl 
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poliliquc  qu’il  devra  gaidér  it  l’égard  de  l’Épiacopat.  Il 
disputera  dans  la  presse  le  droit  des  Evêques'  d’employer 
de  pareilles  mesures,  mais  il  se  gardera  bien  dans  la  pra- 
tique de  fournir  aux  Évêques  les  pius'iulhieiils , des  pré- 
textes d’-oppliquer.  leur  menace.  Mgr  l’Archevêque  de 
Lyon  peut  être  bien  assuré  d’avance  qu’aucune  mutation 
fâcheuse  dans  l’académie  de  Lyon  no  viendra  soulever 
de  funestes  débats.  L’université  est  trop  habile  pour. ne 
pa.s  profiter  des  fautes  de  l’Épiscopat,  & fin  de  réduire  ce 
Corps  au  silence  , et  de  l’isoler  par  Ee  moyen  de  la  masse 
des  catholiques  oppriniés.  Toutes  les  fois  qu’un  Évêque 
redoutable  par  sa  position  , son  rang  ou  ses  talents.,  se 
pinindru-des  professeurs  de  son  académie,  il  obtiendra 
justice  particulière  |>ar  la  correspondance  administrative. 
On  espère  détacher  ainsi  de  lu  lutte  générale  toiis  les 
chefs  marquants  de  l’Église  catholique;  car  c’est  l’accord 
des.  Évêques  que  l’on  redoute  le  plus , c’est  l’Unité  de 
l’Église  de  France  qu’on  veut  briser  pour  assurer  le  des- 
potisme : dn  enverra  les  professeurs  trop  décriés  dans  les 
diocèses  dont  on  croit  les  Évêques  livrés  h un-  profond 
soqnneil , ou  dont  on  n’a  rien  è espérer,  comme  par 
e.xeniple  l 'Évêque  de  Chartres  ,jivec  lequel  on  ne  peut 
composer.  Peu  à peu  la  mesure  comminatoire  du  rëlrait 
des  aumôniers  tombera  faute  d’occasions  d’application. 
Les  Évêques  seront  pris  dans  le  cercle  même  où  Us  au- 
ront voulu  renfermer  leur  action.  C’est  un  marché  que 
les  chefs  do  l’Église  semblent  elR'ir  à l’université.  Celle- 
ci  SC  récrie  Lien  haut;  mais  habilement  elle  accepte 
tout  bas  la  condition  offerte , car  c'est  un  brevet  de  vie 
que  les  Évêques  lui  concèdent.  Au  lieu  de  retirer 
par  le  fait  et  non  pas  par  la  menace  tous  les  auinô- 


niei'g  h la  fois  de  Ions  les  collèges  de  France  , eir  justifiant 
pleinement  et  préalablement  cette  grande  mesure  par  des 
raisons  inébranlables,  discutées  et  mûries  dans  un  Concile 
national , on  se  borne  à des  jugements  particuliers  sans 
certitude;  on  s’engage  dans  une  voie  qui  h’est  pas  jiislf- 
fiéc  juridiquement;  on  se  donne  les  torts  de  l’apparence 
de  la  rancune  et  de  mauvais  vouloirs;  et  on  s’expose  à 
ne  frapper  que  des  coups  indécis  et  peut-être  inconsidé- 
rés. Voilh  comment  cette  mesure  comminatoire  et  excep- 
tionnelle devient  étroite,  petite  et  sans  justice;  voüii  ce 
qui  la  rend  indigne  de  l’Épiscopat  qui  doit  toujours  je- 
ter surabondamment  la  lumière  dans  tous  scs  actes, 
Voil?i  ce  qui  peut  encore  prolonger  de  dix  ans  le  mo- 
nopole et  ruiner  In  religion  en  France  jusque  dans  scs 
fondements. 

Mais  nous  ne  savons  pas  comment  il  se  fait  que  les  col- 
lèges de  Lyon  soyent  si  purs  de  toute  erreur  phllosoplii- 
qée,  et  comment  au  milieu  d’une  corruption  générale  de 
l’enseignement  universitaire  , ils  ont  pu  échapper  par  ex- 
ception b la  contagion  qui  a atteint  tous  les  autres.  Nous 
sommes  trop  éloignés  pour  pouvoir  les  juger  nous-même. 
Nous  dorons  nous  en  rapporter  aux  témoignages  do' 
Mgr  l’Archevêqne  qui  ont  rendu  le  grand  maitrede  l’uni- 
versité si  heureux  et  qui  l’ont  transporté  d’une  si  vive  joie. 
Lit  probablement  les  livres  de  philosophie  et  d’histoire  au- 
torisés par  le  conseil  royal  de  l’instruction  publique,  et 
que  nous  connaissons  tous  d’une  manière  si  fâcheuse,  ne 
circulent  pas  : et  les  écrits  philosophiques  de  MM.  Cousin, 
Bamirou,  JuufTroi , les  écrits  historiques  de  MM.  Guizot, 
Michelet,  Malter,  ne  se  trouvent  pas  dans  les  mains  d’une' 
jeunesse  sens  expérience.  Là , sans  doute , tous  les  livres 
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qui  expliquent  l’action  de  la  religion  dana  te  paasé  sont 
confirméa  par  l’approbatiQU  oxpresae  de  Mgr  l'Archevê- 
que : Ica  profesacurs  eux-mémea  sont  soumis  à sa  haute 
surveillance,  et  des  agents  envoyés  par  lui  assistent  régu- 
lièrement aux  leçons  orales  de  tous  ces  professeurs  uni- 
versitaires : heureux  pays , heureux  collèges , bien  diffé- 
rents de  ceux  que  nous  voyons  dans  le  reste  de  la  France, 
et  où  quelques  maîtres  qui  unissent  la  culture  des  lellrus 
à la  pratique  sévère  des  devoirs  religieux  ne  sont  que  l'en- 
seigne qui  cache  le  désordre  intérieur  des  établissements 
eu  le  tenant  renfermé  dans  scs  murs , et  trompent  sou- 
vent ainsi  par  des  dehors  ou  hypocrites  ou  mal  compris  1a 
confiance  de  parents  catholiques  trop  crédules. 

Mais  si  ces  collèges  de  Lyon  sont  véritablement  sous  uu 
régime  avoué  par  la  religion  , combien  y en  a-t-il  en 
France  qui  encourent  l’animadversion  de  l’Episcopat  et 
des  pères  de  famille?  Il  est  fâcheux  pour  les  catholi- 
ques que  Mgr  le  Cardinal  soit  placé  précisément  au  milieu 
de  ce  qui  fait  exception  è la  règle  générale,  et  qu’il  se 
croye  ainsi  dispensé  de  prendre  parti  pour  les  malheurs 
qui  oppriment  |a  jeunesse  française  , enfermée  dans  l’air 
pestilentiel  d'un  enseignement  signalé  par  tous  les  écri- 
vains catlioliqucs  et  sufllsamcnt  connu  par  les  œuvres  des 
professeurs. 

Si  donc  cette  mesure  tout  étroite  qu’elle  .est,  est  suffi- 
sante pour  le  diocèse  de  Lyon , è coup  sur,  elle  est  insuffi- 
sante, incomplète  pour  le  reste  de  la  France.  Elle  n’at- 
teint pas  le  mal  dans  sa  source.  Elle  ne  fait  qu’arrêter  le 
débordement  en  préservant  certaines  contrées  par  des  di- 
gues , et  en  forçant  le  torrent  d’aller  exercer  ses  ravages 
sur  d’autres  régions  qui  sc  trouveront  abîmées  par  la  puis- 
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sance  accumulée  des  eaux.  Supposons  que  quelques  Efê- 
ques  imitent  l’exemple  de  Mgr  le  Cardinal  et  ne  se  croyont 
comme  lui  que  responsables  de  leurs  petites  localités  , 
croit-on  que  l’Eglise  de  France  sera  ainsi  suffisamment 
défendue , parce  qu’on  aura  forcé  M.  le  grand  maître  de 
l’université  b ne  pas  changer  ce  qu’on  a jugé  tolérable 
sans  indications  suffisantes,  et  5 renvoyer  les  mauvais 
professeurs  sur  certains  points  où  les  Evêques  seront  sans 
crédit , quelquefois  parce  qu’ils  se  montrent  sincèrement 
catholiques.  Ou  ne  fait  donc  ainsi  que  déplacer  le  mal 
mais  on  ne  l’cxlrrmine  pas.  Ce  moyen  de  menaces  ne 
peut  faire  changer  renseignement  universitaire  qui  reste 
toujours  ce  qu’il  est.  Les  chefs  de  l’Eglise  espèrent-ils 
qu’en  le  parquant  ainsi  sur  certains  points  do  la  France  , 
il  s’amendera  , il  deviendra  religieux  , catholique,  comme 
le  fait  croire  l’/:fi)i(  delà  HcUgion.  Vain  espoir;  un  corps 
ne  se  convertit  pas  comme  un  individu.  Celte  corpora- 
tion ne  fera  que  changer  de  forme,  sans  changer  d’esprit  : 
comme  Prêtée  , elle  vous  échappera  par.  Jous  les  moyens 
d'hypocrisie;  Pt  quand  vous  croirez  la  place  du  collège 
bien  gardée,  vous  y appercevrez  tout  à coup  l’ennemi  qui 
aura  pénétré  par  dessous  terre. 

Celle  mesure  est  de  plus  inefficace , parce  qu’elle  n’est 
qu’une  lutte  passive,  au  lieu  d’être  un  moyen  actif,  et  que 
le  lorrain  sur  lequel  vous  vous  placez , échappe  sous  vos 
pas.  Vous  voulez  défendre  certains  collèges  dePuniver- 
silé  qui  sont  soustraits  par  principe , è votre  surveillance 
journalière,  contre  l’université  elle-même.  Vous  vous  in- 
terposez entre  elle  cl  ses  établissements.  Vous  entendez 
que  le  grand  maître  ne  pourfa  pas  déplacer  ses  professeurs 
comme  il  le  voudra  ; et  vous  espérez  le  dominer  ainsi 


? 
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dans  son  domaine  privé.  Mais  cela  est  impossible.  La  me- 
sure peut  C-Ire  efficace  sur  un  point , b Lyon  par  exemple, 
parce  qu’on  enlèvera  ainsi  b Mgr  le  Cardinal  tout  prétexte 
de  secourir  les  catholiques  des  autres  diocèses  : mais  en 
grand,  la  mesure  est  sans  force  , sans  portée.  Ailleurs  si 
ITîvêquo  refuse  ou  relire  raumônicr,  les  enfants  seront 
menés  b In  paroisse  de  temps  en  temps , et  toutes  les  ap- 
parences religieuses  seront  conservées  aux  doctrines  uni- 
versitaires. La  mesure  ne  peut  avoir  d’effet  qu’aulant 
qu’elle  serait  pratiquée  non  plus  individuplleincnt , mais 
collectivement  , cl  qu’elle  sera  suffisamment  justifiée  par 
un  jugement  préalable  et  régulier. 

Nous  ajoutons  enfin  qu’elle  est  inopportune,  parce 
qu’elle  ne  vient  pas  dans  son  temps.  Elle,  est  la  dernière 
de  toutes  les  mesures  b appliquer;  il  y en  a d’autres  plus 
urgentes  , et  qui  doivent  la  précéder.  C’est  la  condamiia- 
lion  publique  des  doctrines  de  l’enseignement  universi- 
taire dont  il  convient  auparavant  de  s’occuper,  cl  il  faut 
y procéder  sans  jqu’on  puisse  cire  taxé  do  colère , d’ain- 
biliqn  ou  de  domination  exclusive.  Comment  veut-on 
frapper  les  personnes  qui  professent  ces  doctrines  avant 
d’avoir  prononcé  sur  ces  doctrines  elles-mêmes  par  un 
jugement  qui  écloire  tous  les  esprits?  C’est  donc  dans  un 
concile , comme  nous  l’avons  dit  dons  notre  ouvrage 
Appel  à l’Épifcopal,  que  toutes  les  questions  de  doc- 
trines seront  décidées  , que  les  ouvrages  de  MM.  Guizot , 
Cousin  , Villeraain  , Michelet , Quinet , Mallcr,  seront  ju- 
gés et  condamnés.  Jusqiic-lb  on  n’a  point  ti  disputer  cer- 
tains collèges  b l’université,  cl  b empêcher  d’y  pénétrer 
les  professeurs  nommés  dont  on  n’a  pas  juridiquement 
frappé  les  principes  peu  connus. 


( (isy  ) 

Dans  le  concile,  le  mal  de  l'nnscignonient  actuel  sera 
vérilakienicnt  attaqué  au  cœur,  en  même  temps  que  les 
chaînes  de  l’Église  tonsboroot  d’elles-ménaes , et  que  le 
monopole  do  reiiseigoeineat  anti- chrétien  croulera  par 
sa  base.  Nous  avons  tout  expliqué  dans  notre  ouvrage  ci- 
dessus  cité,  et  nous  avons  porté  aux  pieds  do  l’Épiscopat 
l'raiiçais  dans  des  ternies  soumis,  quoiqu'énergiques,  toutes 
les  espérances , tous  les  vœux  des  pères  de  famille  dont 
nous  sommes  le  représenlaut.  Nous  avons  parlé  comme 
catholique,  en  déplorant  l’état  d’esclavage  où  est  tombée 
notre  Église  Je  France.  Celte  belle  Église  a perdu  l’unité 
spirituelle  qui  en  devait  faire  la  force.  Elle  est  aujour- 
d’hui brisée  en  éclats.  Elle  est  divisée  en  quatre-vingla 
pièces  délacliéos , incohérentes.  Chacun  de  ces  fragments' 
n’a  plus  qu’une  vie  factice  ; ces  pierres  ainsi  dispersées 
n’ont  plus  le  ciment  qui  les  unissait  et  qui  en  constituait 
autrefois  uii  magnifique  édiCce ; chaque  Évêque  est  ré- 
duit à une  force  individuelle  , à un  esprit  particulier,  qui 
UC  peut  lui  donner  que  le  sentiment  de  son  indicible  fai- 
blesse,et  la  conscience  d’une  lutte  impossible  avec  la  puis- 
sance gigantesque  et  compacte  d’un  corps  universitaire 
soutenu  de  la  puissance  gouvernemeatale.  11  y a encore 
des  Évêques  : mais  il  n’y  a plus  d’Épiscopat , car  il  est 
en  quelque  sorte  sécularisé  par  l’action  envahissante  du 
pouvoir  temporel  qui  le  domine  et  le  dirige.  Un  Évéqae 
ii’ose  à peine  parier  qu’au  nom  de  son  diocèse  , un  Arche- 
vêque ne  paiiera  même  pas  au  nom  de  sa  province  ecclé- 
siastique. Un  Cardinal  n’osera  pas  parler  au  nom  de 
l'Égiiso  de  sa  nation.  Tout  ce  lien  de  l’unité  catho- 
lique de  l’Églisê  de  France  est  rompu  et  entièrement 
déifiiii. 
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Une  nouvelle  unité  d’une  autre  nature  toute  séculière 
tend  à se  former  et  è renouer  en  elle  tons  les  fragments 
détachés  de  cette  Église  : et  ces  parties  isolées  cédant  è 
un  mouvement  qui  les  porte  à chercher  une  force  daiw 
une  puissance  unique,  se  trouvent  attirées,  quoi  qu’elles 
fassent,  vers  un  cetttre  commun  qui  exerce  sur  chacune 
d’elles  une  attraction  puissante  , c’est  l’unité  dans  la  force 
gouvernementale  dont  le  ministre  de  toute  espèce  de  cul- 
tes est  l’expression  vivante.  C’est  ce  ministre  dont  la  haute 
action  part  de  l’athéisme  légal  et  de  la  puissance  univer- 
sitaire, qui  se  trouve  aujourd'hui  le  centre  actif  de  l’Épit- 
copat  français.  Toute  l’action  apparente  des  Évêques  se 
concentre  en  lui  ; au  milieu  des  quatre-vingts  voix  discor- 
dantes sur  la  question  des  libertés  de  culte  et  d’enseigne- 
ment, il  n’y  B que  la  sienne  qui  soit  prépondérante , parce 
que  toujours  l'unité  manifestée , quelle  que  soit  sa  nature, 
triomphe  au  milieu  de  lu  confusion  des  voix.  Do  ce  minis- 
tre tout-puissant , qui  poursuit  depuis  i3  ans  l’oeuvre  de  la 
sécularisation  de  l'Église , partent  journellement,  et  dans 
un  ordre  régulier,  tous  ces  rayons  qui  illuminent,  dirigent, 
conduisent  les  Évêques  français.  De  lui  sortent  les  nomi- 
nations d’Ëvêques , la  législation  exceptionoeiie  pour  les 
Évêques,  les  instructions  et  les  circulaires  pour  le  gouver- 
nement des  Évêques.  Par  une  correspondance  intime  et 
obligatoire , le  chef  athée  de  tous  les  fonctionnaires  reli- 
gieux est  sans  cesse  présent  au  milieu  d’eux , et  rien  ne  te 
fait  que  sous  sa  direction  et  par  ses  ordres.  Voilé  la  nou- 
velle nnité  qui , par  une  force  invincible  de  choses , se  for- 
mera et  absorbera  tout  l’Episcopat,  si  un  concile  national 
n’est  pas  immédiatement  tenu  par  tous  les  Évêques  actuels, 
afin  de  reconstituer  l’ancienne  unité  religieuse  de  l’Eglise 


Dioillzoc 
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de  France,  de  briser  d’un  seul  coup  tous  les  rapports  avec 
un  ministre  qui  asservit  la  religion,  de  juger  avec  maturité 
et  sagesse  les  doctrines  universitaires,  d’adopter  les  mesu- 
res eflicaces  qu’indiquent  les  circonstances,  et  de  rendre  b 
une  Eglise  aussi  opprimée  que  celle  de  Pologne,  toute 
cette  indépendance , toute  cette  liberté  que  la  constitu- 
tion de  i83o  lui  a fait  garantir  par  le  pouvoir  actuel  sous 
la  foi  du  serment,  et  dont  elle-même  n’a  pas  su  réclamer 
le  bénéfice,  à cause  de  l’esclavage  où  elle  s’est  laissée  tom- 
ber sans  l’avoir  compris. 

Mais  cette  liberté  de  l’Église  et  de  l’enseignement  chré- 
tien , ne  peut  plus  s’obtenir  que  par  des  luttes  vives  que 
le  concile  soulèvera  de  la  part  du  gouvernement  : on  ne 
reprend  pas  facilement  le  pouvoir  qu’on  s’est  laissé  en- 
lever. C’est  aux  premiers  chefs  de  notre  Église  è se  mon- 
trer aux  premiers  rangs , et  è lutter  avec  fermeté  et  cou- 
rage contre  l’impiété  triomphante.  C’est  è eux  ù reprendre 
le  rôle  d’apôtres  et  de  confesseurs.  Glorieux  jour  pour 
tous  les  catholiques  que  celui  où  ils  verront  leurs  Pon- 
tifes descendre  dans  les  cachots  comme  les  Archevêques 
de  Cologne  et  de  Posen  , et  y stipuler  au  nom  de  Dieu  la 
délivrance  de  leur  Eglise  et  des  familles  c.itholiqucs.  C’est 
sans  doute  l’épreuve  que  Dieu  a imposée  aux  pasteurs  de 
l’Eglise  de  France. 


Le  M‘*  DR  Bécno.n  , 
nu  nom  des  Pères  de  famille  catholiques. 


AXeKnS,  IMPRIMERIE  DE  COSMER  ET  I.ACHÈSE. 
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